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ÉPITRE DÉDICATOIRE, 

A MESSIEURS 

LES ADMINISTRATEURS 

DES DÉPARTE M EN S. 

Messieurs, 

^acquitte un devoir rigokreux $ . in vous pti- : 
sentant la Collection des travaux de Mir&btfau ;. 
à rassemblée nationale. ."• "•. •: 

11 vous Tauroït offerte /ftHM&ttt;, si 4a . mort 
Hê teut moissonné , dans Us plus beaux jour* 
de sa carrière publique, et au moment % où peut* 
itrç y il nous itoit plus nécessaire que jamais. 

Oui , Messieurs , c'est à vous quil vouloir 
dédier ce recueil précieux , il en avoit exprimé 
le vœu plus d'une fois , en ma présence , il me 
F avoit dit expressément , lorsqu'il daigna me 
permettre d % y coopérer. 

Sis grandes occupations et leur importance 
tavoient empêché des % y livrer lui-même. 

Il m* avoit désigné pour collaborateur , et sans 
Joute aussi p*ur guide , A£* FROCHOT , tun de 

A 



iî ^ _ 

us colïfgSu m rTé^tmhUr%Sîùtuàê , ion ligne 

ami et mon ^ ami # . • ,, ' { : 

Mais M. FROCMOT, devenu tetcicuteur testa» 
mentaire de Mirabeau , a dA remplir d'autres 
obligations de sentiment , et ri a pu ni aider dans 
ma grande entreprise 9 quoiqiiU m /eût. pris nvee 
moi Rengagement formel. 

J'ensuis cruellement ajfflïgi pour tons \nes lu- 
teurs et pour vous. 

Certes , f ouvrage eût été foie aveu plus de 
talent; croyt{ % messieurs 9 qiïil n'auroit pas ici 
\Jû{l atà ïlà&M}£k\ 

AgrJ*{$*f*\voitf prie 9 f hommage de tentie 



t entier 
divoUimir(t 
suif. 



voUimir\Y^tj t ^ profond respect avec lequel je 
•*••..••••••*■ î • 



MESSIEURS, 



Votre tre«-humble et très- 
obéissent serviteur, 

ErrtNftS MÉJAN. 
A 
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JVvotsM faire cette Collection 1 avec 
M. Froehotj « M. Froehot \\*a p\i mVJer. 

On trouvera dans cette Collection des faute» 
de stylé. Si elle» dont de moi, je m'avoue 
coupable et je demande ^raie ; ni «lit* sont 
de Mirabeau» je m'explique, « Mirabeau mi\- 
prcvisolt le plu» souvent, et t rrf e» , il «Jtoit 
tellement pressé par la pensée , qu'il ne s'em» 
harrassoit pa* que te mot qui devait ta rendre 
f\\t élégant et pur, — Il lui ftulfisoU qu'il fïlt 
expre»*ift — J\ti mi* de In religion k con- 
server le» incorrections de Mirabeau. Elle» 
sont le fruit du génie ; elle» instruiront te* 
orateur» à H*im> 

Je ne livre au public que dru* volumes, 
parce que je sai» que le publie est pressé de 
lire iti travautf de Mirabeau en Provence.-* 

A i 



iv 

Je donnerai f noua quinze jour*, le* deux vo* 

Jumei qui doivent «uivre; 

Mon diicour* préliminaire n'en e«t pas \\n » 
il eut mal ordonné i maU un ouvrage qu'on 
pouvoit, prendre pour lo mien venoit de p*> 
roirre 9 «t je me luii protté décrire . , • • k 
la fin de l'ouvrage $ je ferai mieux. 
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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 
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Les nattons ne doivent porter que le deutl de leurs bien* 

faiteuri Li France écluiréc et libre doit, du 

moins i un témoignage de souvenir et de regret, i 
l'un dea plut grsnda hommes qui nient jamais tervl 
h philosophie et la liberté ( Mirabeau. Wqje 

■ 

funèbre de Franklin , prônante dans ta séance du 

11 juin 1790. ) 

\ * 

1 r - -1 ' ' - ■■- * ■ ■ *• ■ • 
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tt vais parler de Miradkav, de cet homme 
tant calomnié , tant ha!, tant adoré; de cet 
homme si justement célèbre , par cela seul 
qu'il sut mériter à la fois, les calomnies» 
les haines et les adorations (l), de cet homme , 



(1) Ce mot ne paroîtra trop fort qu'à ceux 
qui n'ont pas eu le bonheur do s'appercevoi* 
encore, que les Français , comme les premiers 
Grecs f ont enfin trouvé trop grande, la 






dont les livres, les actions , les paroles , furent 
toujours des biett&iti pour l'humanité ; de cet 
homme , enfin » dont on peut dire avec pins de 
t&ité, qu'il ne te disoit lui-même de son 
père : il ni rur vas seulement uiilb 

SON FAYS, MAIS ÎL FUT EtiCOEK UN HBSPfcC- 
+ABU CITOYEN ÙU MONDE. 

- Certes» je n'emprunterai pas U hmgtge 
de l'adulation! Mihaëëau ne fût pas un 
de ces êtres briïlans et parasites» sur la 
tombe desquels» il faut proférer des éloges» 
pour appeller des regrets. Ces mots seuls # 
ces mots funèbres; Mkubeau *vr mort» 
exciteront à jamais les pleurs de beux qui 
ftiuicnt de leur ame, les talens, la justice! la 
Patrie et la Liberté. 

.... !.. 

Mirabeau est wqkt 1 . . — Je dirai ce 
qu'il Hc pendant sa vie , et la douleur de tous 



distance qui les éloignoit des Etres inJmis f 
et se sont choisis des demi-Dieux, sur la 

terre. 



(7) 
le* hommes sera éternelle , comme ton 
nom, 

Mirabeau naquit avec une ame ardente 
et un tempéramment de feu Voilà les causes 
et la justification des erreurs de sa jeunesse. 

Et quelles erreurs L„ La malignité n'eût 
eu le droit de lui en reprocher aucune ; s'il 
«voit été créé pour ne dépasser jamais cette 
ligne horizontale, sous laquelle se meut, se 

nuit et a'obombre la foule des hommes - 

Ses erreurs /„... Vous qui ne les lui pardonnes 
pas, que je vous estime et vous plains, 
si vous ne fûtes jamais coupables / 

Mirabeau ne parla jamais de son père 
qu'avec respect. J'imiterai son exemple* 
Qu'il tue soit cepcnJant permis de taire un 
seul reproche à sa mémoire. L'ami nia 
MOMMfcs ne Hrvoit vouloir £tre aimé que 
deux, il cultiva, il obtint l'amitié des 
ministres (1 ) . et l'amc •!»■ -on li!s fut trem- 
pée dans le malheur. 



(i) On sait quel mage il lit de sou crédit. 



Dira fera/ des fera/ Voilà le châtiment 
hommicide que le despotisme paternel no 
ces>a d'infliger h l'homme qui portoit h a» 
plu» grande hauteur, ta sentiment do ht 
liberté. Ah/ le despotisme paternel, i'U est 
)e plua tolérnble, n'en est paa molna le plus 
cruel de tout; celui-là, frappe lei généra* 

tions futures, dans la génération présente • 

Mirabeau n'a vécu que 42 an*. 

Je ne le suivrai pas dans lea détails de 
ta vie privée ; je ne le présenterai pas ; 
toujours réduit k l'extrémité du beaoin , 
ocrant de ville en ville, de cachots en en. 

chots La cendre de son père doit reposer 

en paix. 

Mais, si Mirabeau jeune encore, ne fttt 

* 

pas libre dans ses actions, libre dans ses 
mauvemens, 11 le fut dans sa volonté, il 

Plusieurs personnes comptent jusqu'à 67 lettres 
de cachet, obtenues par M. de Mirabeau le 
père, soit contre son fils, soit contre d'autres 
membre* de sa famille, 

le 
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le fut dans ses pensées » et sa volonté , set 
pensées «ont détenues le domaine do 
l'univers. 

Le premier livre qu'il publia» fut r**sM 

On se rappelle encore que les hommes 
qui osoient penser » & l'époque où cet ou* 
vrage parut» le jugeoient par ce vers do 

ÇoftNfcULlU 

«Ses coups d°esv.ù valent des coups de maître, [i] 

Ce Tut dans les ifcrs que Muabsau écrivit 

Vouvrage sur les likttius ut cacukt (î) $ 

ouvrage dans lequel» il ne se contenta pas 

' cftippellcr la pitié, sur le sort des victimes 

de toutes les tyrannies, en racontant les 



(0 Un vol. in*8 # . 

(*) On trouvera peut-être, cette titation 
«|ç roctuvaU goût ; nui» j'énonce un tait m et 
un tait no doit jamais être altéré pour êtrt 
embelli. 

(3) l>eu* vol. in«8*. 



horreur* rt Us c*»wilttiM commit»?* àmw 
ki prUuiu tiittt, pu iwi pUi« ttimtfn et le» 
|iffmlrrrj viIin du d»*p*>tiMïte. A\iU dtm* 
I;qn l. il omi prouver qu'il nVxUtott au unie 
loi tir iVmpit'ti, qui HutotUàtk* ruipi Uonite- 
inrna nrliitrjircrt ; dan* lequel, il lit m Unix 
ment?,!! avertit la* pèie* ita Uniille que 
Ki 11 ihitc ne lc« «voit pu* tiA*i pour être de» 
bouimui* ; qu'elle 1« tn «volt tonftâ , non pu* 
le nn!n de *^ vni^r d'elle-même « iIuiim leuri 
rnfotw, uni* erlnl de prouver leur rii'liila 
rxintrnee, a»ntre U lau* ErtHtuhiintg et ton jour» 
M'ive dit lennj d'u^ntmlk leur moral mm» 
«Uénun lv\ phyilquej ileki préparer Kh^lr 
latiR *rinU,ib!ri, mu JUu de le» contraindra 
de Imnuc li^ui^ & le* lutfr. , 

1/tlo^r de Lutteur de tet uuvrîitf*, eut 
<*alt en runuterf a InmMi^ldr* , <?t dnit» Lut* 
ur/w lui mime, rt d»ui* te (dit i npoituut h 
rspprller, VfeHUKNNm rt ilnmuii. vivaient 
encore lorsqu'il lut publia 

l/Améilque NeptentnoUide lorm» U vtrit 
il'ltie libre, Hle K lut; vile fdhut ne plu* 



(II) 

Tètre. Un ordre héréditaire vcnoit d'être 

établi» sous le titre de Cincinnaivs „ 

Mirabeau s'afflige de atte création aristocra- 
tique » mais il ne concentre pas sa douleur; il 
pense, mais il écrit; il développe ce grand 
principe de l'égalité, base immuable, sauve- 
g|rde éternelle de toutes les révolutions qui 
ont pour premier objet la liberté des peuples.,. 
En parlant des Américains, il électrise les 
Français, Ce qu'il veut fortement, il le fait 
désirer aux autres ( I ). L'ordre des Cincinnati , 
réprouvé par l'opinion publique, Test bientôt 
aussi par ses propres instituteurs La régé- 
nération de la France se prépare- 
Joseph II, cet ennemi du despotisme nacer- 
dotal, parce qu'il ne veut dans son en\pire, 
d'autre despotisme que le sien ; réclame pour les 
Brabançons , la I iberté de l'Escaut. L'impératrice 
de Russie, le roi de Prusse son allié , semblent 
près d'appuyer sa réclamation. Mirabeau trem- 



( i) Considérations sur Tordre de Cincinnati^ 
un vol. in-8*. 
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ble , pour hf liberté desHollandois; la faiblesse 
physiqne de la Hollande, redouble ses anxié- 
tudcs et se s allnrmcs.lt veut que ion pays s'ho- 
nore aux yeux du monde.il demande aux Fran- 
çais de secourir les Batavei." Volez, dit-il, 

Stt SAINE POLITIQUE «COMME EN MOPALE, LE 
FORT DOIT PROTÉGER 80K VOIMN FOlBLi; JL 
ï AIT UN ACTE DE JUSTICE ,8'IL N'àST PAS SON 
ALLIÉ,' IL REMPLIT UN DEVOIR , LORSQU'IL EST 
SON AMI. »(l) 

Bientôt après f ce même Joseph II s'obstine 
Il vivre despote, et ne craint pas de s'opposer k 
ce que , ceux qu'il appelle (tes sujets , puissent se 
dérober \ son despotisme. Il proclame des loix 
contre l'émigration. M Protège, lui écrit Mira- 
beau, LA LIBERTÉ DE PENSER (2), LAISSE LE 



^H-*a 



(i) Doutes sur la liberté de l'Escaut. Un vol. 
in-8°. pag. 89I 

(1) Lettre «\ l'empereur Joseph II, sur son 
règlement concernant l'émigration. Brochure 
in-b°. pag. 40. 
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0ÉNII PKRNPRR SON ESSOR ; PÀtUVJNNR M^NE 
tt« ÉCARTS, KBKDS TON MUtL! HïOJHRUX, ET 
MS HOMMES DE TOUS LKR P AYB ACCOUKKROMT 
PANS TON KMPIfcE, PARCE QU'US VOUDRONT 
ÉTHE HOMMES. „ 

La caisse d'escompte établie h Paris semble 
menacée d'une désorganisation prochaine 
Mirabeau» à qui rien de ce qui touche à (in- 
térêt public, n'est étranger; pour qui tout 
est facile, lorsqu'il s'agit d'être utile h tous; 
indique ce que la caisse d'escompte n'est pas, 
et dit ce qu'elle doit être. ( I ) 

Une Banque va se former dans la capitale 
d'une puissance étrangère; elle se compose 
délémcns attractifs et dévastateurs; cite veut, 
elle va envahir les richesses de la Franco» 
Mirabeau dévoile ses motifs, ses moyens , et les 
dénonce avec succès, à la France, k l'Europe 
entière. (2) 

— — — •— ■ ■ ■ ■ ■ 1 — - --■!■.. m timtmmmmmm i ■ ■■- — 

(1) De la caisse d'escompte. Un vol. in-8°. 

(1) De là banque d'Espngnt) dite de Saint- 
Charles. Un vol. in-8°. 



C i4 3 

' On lui conteste la validité de ses principe* ^ 
sur la caisse d'acompte et sur h banque <)c 
Madrid ; il rentre une seconde fois e» lice * 
pour en sortir une seconde tais vainqueur (1), 

Des mangeurs d'hommes se réunissent 
pour kur vendre un des premiers patrimoines 
de tons, 1 Eau. Mirabeau écrit sur le prix des 
tetions de leur établissement (a) ; il est accueilli 
du pamphlet le plus dégoûtant» il répond par 
le pamphlet le plus aterrant et le plus fort de 
choses» qui soit encore sorti des presses de 
lEuuope. O) 

Mirabeau quitte la France ; il va recueillir 
les derniers soupirs de Frédéric 11, de ce Roi, 



(i) Lettre à M. le Coulteux de la Norayc, 
sur la banque de Saint- Charles f et sur la caisse 
d'escompte. Brochun in-8°. 

(x) Mémoire sur les actions de la compagnie 
des eaux de Paris. Brochun in- S 9 . 

(]) Réponse à l'écrivain des administrateurs 
de la compagnie des eaux de Par:*. Bttchutt 



[ If ] 

qui , homme de guerre , homme d'état , tout 
ensemble, n'avoit besoin que de n'ttcc pas oé 
sur le trône, pour acquérir des droits à radnii- 
ration de tous les amis de la philosophie et de 
Thuamiité. FiéJéric- Guillaume lui succès, et 
le jour de son avènement au trône, Mirabeau, 
le citoyen de tous les lieux, l'ami de toutes 
les nations, présente lui même au nouveau 
monarque (I), non pas des éloges de lui 
mais des éloges du peuple; non pas des vœux 
pour lui, mais dos vœux pour le peuple; non 
pas des conseils pour son bonheur exclusif, 
mais des conseils, pour le bonheur du peuple. 

Mirabeau apprend à Berlin qu'un; assem- 
hlée de notables est convoquée en France, il 
prévoit que les étits-généraux la suivront de 
près [2]; aussi tôt il se dit à lui-même, " 



(1) Lettre remise à Frédéric Guillaume H, 
roi régnant de Prusse, le jour de son avène- 
ment au trône. Brochure i/a-£°. 

(i) Dans son histoire surette Je U cour de 
Berlin. Tome II, p*g. 350, lettre 64, en date 



cette occasion solemnelle, tu payeras à ton 
pays, le tribut de ton talent „[l].... Il a fui la 
cour du Nord. 

Une Hydre dévorante , fruit empesté de 
toutes les passions , de toutes les ambitions , 
levoitses tètes altièrcs au milieu de la capitale, 
elle désséchoit de son souHc corrosif, ce 
qu'elle ne consumoit pas. Tout étoit envahi 
ou paralysé , les fortunes particulières et la 
fortune publique. Le gouvernement français 
toyoit ces maux , et ne les conjuroit pas- 1 



mm 



du 13 janvier 1787. Mirabeau s'exprime ainsi: 
* J c regarde comme un dts plus beaux jours dit 
ma vie, celui où vous m\tpprene[ la convocation 
dts notdhles qui , sans doute , précédera de 
peu, celle de l'assemblée nationale. J*y vo : s 
un nouvel ordre de choses qui peut régénérer la 
monarchie. Je me croirois mille fois honoré d'être 
U dernier secrétaire de cette assemblée , dont pai 
eu le bonheur de donner tidée » 

(1) Voyez l'avertissement qui précède la 
dénonciation de l'agiotage. 

Mirabeau 



C 17] 

Mirabeau brûle d'en tarir la source , il appelle 
sur eux, Pattention et les forces du ministère, 
et c'est au Roi qu'il dénonce l'agiotage [1]. 

Une lettre de cachet est le prix de cet acte 
courageux de ce bienfait national. L'apôtre de 
la justice et des mœurs , se dérobe aux satellites 
qui le poursuivent, et la suite de (2) la dénon- 
ciation de tagiotetge paroît. 

Un Genevois, destructeur de la liberté de 
son pays , est nommé , pour la seconde fois , 
le ministre de nos finances : bientôt il est çuu 
rassé d'une popularité immense ; il trouve au- 
tant d'admirateurs, qu'il compte de Français. 
Mirabeau Tavoit suivi dans ses premières opé- 
rations; il l'examine encore. Enfin, il pro- 
nonce (3) La France entière, (un peu tard 

peut-être) a justifié son arrôt. 



(1) Dénonciation de Tagiotage au roi et à 
rassemblée des notables. Un vol. in-#°. 

(1) Suite de la dénonciation de l'agiotage, 
Broch. in-8°. 

(3) Lettre k M, de la Cre telle, sur l'admi- 

C 



[ IB] 

Le» Bataves ne sont plus libre* • le despote 
fle Berlin, semblable à tous les despote» du 
monde, vient d'oublier les conseils que lui 
«voit donné le fils de Yaml des hommes. 

Il a favorisé , avec succès , l'Aristocratie 
, Stathoudérienne : soudain , Mirabeau crie , 
aux armes I aux armes I De toutes les cames qui 
divisent les hommes* celle de la liberté est h 
seule qui légitime, la seule qui nécessite» h 
seule qyi sanctifie fajftisiQn du sang : aux armes , 

aux armes\ [i] Les foudres de l'éloquence 

ont combattu celles de la tyrannie. 

11 existe aux portes de Paris une maison 
de force , destinée & la classe la plus mal- 
heureuse , et presque toujours la moins cou. 
pable de la nation : le régime de cette maison 
est atroce; il afflige, même l'homme du monde 9 



imrrution de M. Necker.— Brochure in-8* t -— 
Correspondance avec M. Ccrutti. Autre ha- 
ihtin in- 8*, 

(i) Aux Bataves sur le Stathoudérat, Un 
xqL i/9*ft*. Voye* les pages 144 et 146, 



(*9) 

it indigne , il révolte l'homme observateur et 
sensible ; Mirabeau prend en main la caust 
dix malheur [i] et les pleurs qu'il fait répandre 
sont , pour quelque tems encore , son unique 

récompense! Peu de jours s'écouleront 

et les vœux de Mirabeau seront remplit, 

Les vices des princes sont toujours le fruit 
des vices de leur éducation , il en est qui désirent 
de devenir meilleurs qu'on ne les a faits ; c'est 
à ceux-là que Mirabeau va s'adresser, [2] il 
va leur apprendre comment ils obtiendront 
l'amitié du peuple , comment its doivent cher-* 
cher dans l'histoire des leçons et des modèles; 
comment ils doivent ambitionner le sceptre 
des Moeurs. 

Enfin la voici la grande école de tous les 
princes , de tous les rois , de toutes les na- 



(x) Observations sur la maison de force * 
appellée Bicètre. Broch. in-8 Q . 

(i) Conseils à un jeune prince qui sent la 
nécessité de refaire son éducation. Broch. i/i*f 9 « 

C a 



( io ) '• 
tlons. La Monarchie PriiBnlcntir a paru [î]* 
pi Inclpcs de législation * d*agrlculturr , d'admi- 
nistration , de commerce » de religion * de 
tactique, tout eut lh; en écrivant ce qu'est la 
Prusse, Mirabeau enseigne ce que toutes Ici 

monarchie* doivent être (jjtel livçeL.:. Il 

eut du nombre de ceux qui sont la pAturc do 
lYnvie, comme l'objet de toutes les «Sections 

de l'esprit Il ne sera bien jugé qu'après la 

mort de sou auteur, fa] 

Mais les finances de l'état sont épuisées , 
la banqueroute est là , et pour me servir des 
expressions de Mirabeau , elle est aux portes 
des propriétés, de tous les citoyens»,,. Les 



(ï) Oe la Monarchie Prussienne sous Fré- 
«lûric le Cft-iiud. — Edition in-4 . 4 vol. — Edi- 
tion in-r. H vol. 

(1) ï* On n'aime que la gloire absent*, 
« la mémoire r*t rreonnnUsanti^ 
«« 1rs yen* sont ingrats et jaloux, m 

.... Ode h M, de Ihiflbn, sur ses détracteurs f 
p*r M, le Ht un. 



(M) 

lettre* de convocation de* états-g<?néraux 
lont pat tics, Mirabeau les suit; il arme ru 
Provence » mais il n\i pan voulu permettre à la 
renommée de se reposer. Deux volumes vie 
lettres sur la cour de Berlin (1 ) viennent d'ètra 
livrées à ta curiosité des gens du monde » à la 
Méditation des hommes qui pensent. 

Littérateurs obscurs * bien moins malins 
que méchaus , qui , absurdes dans vos dia. 
tribes * comme dans vos éloges 9 ave/, osé 
imprimer que Mirabeau m savoit pas éaïie* 
teroit'Cc que vous n'aurie* pas lu les lettres 
sur la cour de Berlin ? Seroit-ce encore que 
vous n'auriez lu aucun ouvrage de Mirabeau ! 
Ou plutôt seroit'il vrai que vous nantie* 
pas su les lire ?,„.». Je ne veux pas appellcr 
sur vous les vengeances du génie; mais jt 
vOus souhaite des remords,..,» Lises donc» 
lisea Mirabeau, et ne rougisse* pas ensuite» 
si vous pouvez ne pas rougir. 



(i) Histoire xecrette de la cour de Berlin» 
Deux vol. in-8°» 



(n) 

Un magistrat toMcille, un parlement 
pin* imbéefUe encore, ne pardonnent pas k 
Mirabeau , même d'avoir écrit la vérité, sur 
le caractère de quelque* princes étrangers : Uf 
le dénoncent » le poursuivent, le condamnent.... 
Laiiifn-ta foire , Mirabeau a déjà obtenu I* 
confiante de aea concitoyen». Deux villei im> 
portantes ae disputent l'honneur de l'avoir pour 
représentant. 

Il a paru dans les états de Provenee , mail 
dans la Provence , tomme ailleurs, il existe dea 
nobles, et les nobles de la Provence sont 
comme ceux de tous les pays du monde, 
oppresseurs et vains. Mirabeau qui . né Patri- 
cien, a le droit de l'asseoir au milieu d'eux, 
cherche d'abord a les persuader, à les conv 
vaincre; il veut que les préjugés soient ter- 
rassés par U raison. — Les préjugés , fort» 
de la rouille qui les couvre, résistent ; alors , 
il tonne, il prophétise Cl), et 1» hache tm 

(i) Voye* U rdpftiue au* protestation* f 
kilts <ui nom vie* pillais et posant ti*i\ 



PUocioo à la main* \\ sai>pe dan» *e» tonde» 
WH#% l*édttice barbare et gothique de 11ui»to« 
«ratie «acerdotale et lemlale. 

Le peuple * témoin de cette lutte glorieu»e» 
«ent enfin qu'il «>e*t paa» qu'il veut» quil peut 
4tre heureux* 11 appertjoit an homme capable 
Aie le conduire au bonheur ; cV*t la planche 
du navire que le ciel a rompu, offerte par tea 
flotft* au voyageur »ubwergé. +-* A «ou aapect » 
que de transport* de joie ) Que de bénédic- 
tion» ! Que d'applaudwaemena L. 

Mai» ki applaudwemeu» que le peuple 
donne fc se» véritable» ami» , »ont preaque toit* 
Jour» le «ignal d'une «ainte inaurrection , contre 
ceux qui 1 oppriment,.., Lu tyrani commencent 
à trembler. 

Un militaire» commandant pour 1? roi, 
dan» la Provence « écrit fc Mirabeau , et «emhle 
le conjurer de vouloir bien être ob»cur 00. 

de, rassemblée de» eut* de Provence, Tuni. I. 
(*) Voye* ! pour toute» le» uutt* indiquée» 



[M] 

Mirabeau répond. Il explique avec force et 
clurté t lei motif* des an^oUses et de* mou- 
vemens du peuple. Il parle ensuite de lut- 
môme ['£]• il parle de «ri succès, il n'a ptisla 
pusillanimité de déclarer qu'il ne s'en croit pas 
digne, H vu lei mériter. encore. 

Le pain . ce premier beioln de In vie t 
eit devenu bien cher h Marseille. Le peuple 
crie} il eut près de »e révolter, Mhubeiiu ne 
veut ni que la peuple soit trompé , ni qu'il 
devienne coupable. Alors il s'adresse h lui ; 
il converge , pour ainsi dire, avec lui Ce). 
« Le pain ne lerolt point assez cher s'il étoit 
mis au prix que vous désirez ; il le seroit 
trop , s'il demeurait au prix où 11 est. » _> 
Voilà ce qu'il prouve. -. Le soir du mftne 
jour où le peuple a reçu les avis de Mi- 
rabeau , le prix du pain est diminué. Lt? 
lendemain , Marseille est culme. 

Enfin , les électeurs de Marseille ont 



— i^ *mm* — — «« 

pur des lettres alphabétiques , les pièces im- 
primées à lu suite dtt discours préliminaire, 

rempli 



( »1 ) 

rempli leurs fonctions. Le nom de Mira* 
beau est sorti de l'urne ; il est proclamé. 

Peu d'heures après , Aix a nommé ses re- 
présentant , et Mirabeau , le premier , a réuni 
tous les suffrages. 

Quel triomphe ! , . . • quelles douleurs ! . . .' 
Ah ! sans doute , elle nageoit dans lu joie 
lame du créateur de la révolution française; 
il est si doux de pouvoir se croire aimé de 
ses concitoyens ! Mais il faut opter entre 
deux grandes cités , qui ont des droits égaux 
à la sollicitude , à la reconnoissance de leur 
élu. Peut* être est-il plus flateur d'être le dé* 
puté de Marseille que celui d'Aix . . . . mais 
l'intérêt du peuple ! celui de Marseille ! . . . . 
Marseille est une ville commerçante ; il lut 
importe qu'un négociant de plus , puisse plai- 
der la cause du commerce dans rassemblée 
de la nation .... Son choix est fait (rf.) 
Mirabeau est député de la sénéchaussée d'Aix. 
* Arrétons-nous un moment, pour répondre 
à deux questions importantes.. ~ A quel âge 
Mirabeau avoit • il écrit et fait tout ce que 

D 
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tfc *tens d'indiquer ? ~ A 39 ons. - IVlait 
il «voit donc vécu 39 ans ? _< Non ; il 
irtivoit vécu qu'à peine un lustre . . . . et 
voilh les travaux de quelques heures de vie!.. • 
Il est donc justifié le titre que le peuple de 
f<t capitule domioit h, Mirabeau , dans non 
amour ! . . . . Certes, MJrubeau lut l'Hercule 
lie lu liberté. [I] 

Kh ! quel homme n plus fait pour elle ? 
Tous ses ouvrages l'ont devancée, prépurée, 
promise. C'est lui qui. comme il Ta ditlui- 
niAilie; a parlé le premier aux peuples de ÎU- 
hmé\ de constitution, dé résistance (fi) ; 



Il 1111 l ««tWFW»<W>»r 



i 



c 



(1) Mirabeau sortoit un jour de rassemblée 
nationale, à ses cotés , était M. l'abbé Siuya. - 
Au milieu de la tenace- d^ l'Viiillaus, le peuple 
environne Mirabeau, l'applaudit, et Icsahi'; dv 
ces cris de reconnoissiince et : di 1 jc»ii*. — Vive % 
viw à jamais thtreuh di la liberté. -- Mirahe.'iu- 
répond. — Voilà Thésée i et du geste, il indiqua 
son iUiOtre ami, 

(i) Voyez h riplifm sur h dmt'd* pnix 
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C'est Un qui a proclamé toutes les vérité* int* 
portantes ; c'est lui qui a propage la lumière; 
c'est lui qifi a instruit les nations ; c'est lui 
qui , pour elles , a plaidé devant les Rois ; 
enfin, c'est lui quia voulu» pressé, com- 
mande notre révolution. D'abord , il Ta vou* 
loit universelle et douce ; ses premiers vœux 
auroient été remplis , si les despotes cou- 
ronnés, auxquels il ne dédaigna pas de par- 
ler , avoient su mettre h profit ses hrenl'ai- 
tantes leçons ; mais les despotes ne sont pas 
des hommes. 

Mirabeau est arrivé dans la capitale : 
hAtonSrnous de l'y suivre. Ici h scène change; 
le premier acteur sera le même. 

Les états- généraux sont divisés en trois 
«actions. Cette division est absurde et révol- 
tante ; car enfin les trois sections ne doivent 
exprimer qu'une seule volonté : la Volonté 
nationale. 



te de çturrty prononcée clans la séance du w 
mai 1790» * y 
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Il faut déttuire ce reste oppressif des attf 
tiques erreurs. Tous les citoyens sont égaux 
en droits ; les représentais de tous les ci- 

toyens sont égaux en devoirs Mais les 

irançois ! • . . . ils veulent une révolution ; 
cependant ils sont encore garrottés dam 
l'ignorance absolue de leurs pouvoirs; ce 
qu'il importe donc > avant tout » c'est de le* 
leur faire connoitre. 

Mirabeau est membre de l'assemblée natio- 
nale ; il a de grandes fonction; à remplir L. 
Ses jours !. . . . ils appartienneut au peuple, 
et le peuple l'attend à la tribune . ♦ . . . Ses 
nuits ? • . . . elles seront encore la propriété 
de ses concitoyens. Les lettres de Mirabeau 
à ses comme ttans sont répandue! dans toute* 
les parties de l'empire » avec une profusion 
salutaire (i). 

Le fruit de cet ouvrage périodique, va 
bientôt être recueilli. - La majorité du clergé » 
doit venir demain , se fondre dans les corn* 



10. 



(i) Cinq vol. in-8 ( 
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■Mines [l] Un ordre arbitraire suspend 'os 
assemblées» Une séance royale est annoncée, 
tenue. Un roi, que ses ministres pervers, vica* 
nent de transformer en Calife parle en maître 
ï 2f millions d'hommes ; il dicte les lotx qu'il 
prétend donner à l'état, il ordonne aux véri- 
tables ofganes de l'état, de se séparer Les 

nobles, le clergé, le suivent. Les communes 
demeurent dans un terrible silence , »- la Ré- 
volution mûrit. 

Un valet du Divan, vient réitérer aux coin- 

* munet, Tordre de se séparer Comment ne 

pas s'indigner de cet excès d'audace!-- Mira* 
beau se lève : c'est le cèdre du Liban ; il menace 
au loin, ce pin, antique et superbe qui l'osoit 
défier, ou plutôt c'est un Dieu armé de sa 

foudre vengeresse Elle s'est faite entendre...- 

Cen est fait , l'aristocratie ne pourra phrs que 
ramper, la Révolution est consommée. 



(i) On se rappelle que la salle nationale 
fut fermée à tous les députés, le lendemain du 
k> ir,oti la majorité du defgé uvoitvoté pour 
U réunion. 



(3*) 

Ah? que je les plains, ceux qui n'ont pas vit 
Mirabeau , dans ce jour de deuil et de triomphe ! 
-,..,. Elle sera éternelle l'impression que firent 
sur nous, son éloquence et son courage.... Nous 
avions entendu les ministres, nous avions en* 
tendu leur organe.... Comme hi consternation 
étoit profonde ! Comme nos pensées étoient 
confuses ! Comme notre respiration étoit com- 
primée / Comme il étoit noit , le crêpe affreux, 
qui s'étendoit sur nos cœurs et sur nos visage» !" 

..;.. Mirabeau parla Nous pleurâmes l Nous 

respirâmes l La sérénité brilla dans tous les- 
yeu^ 

Un train considérable d'artillerie , une 
armée nombreuse de soldats, menacent la li- 
berté du peuple , et celle de ses représentant* 
Il faut éloigner cette horde ennemie et bar- 
bare. 

Une adresse au roi , pour demander Féloignc 
ment des troupes, est faite, adoptée , portée 
aux pfeds du tronc. .... " Le roi refuse. — - 
Qu'importe? Les soldats lont lue, ils y ont 
découvert la grande charte de leurs droits, la 



ligne de leurs devoirs, et voilà que les soldats 
ne menacent plus que les despotes. 

11 faut que tous les citoyens soient armés» 
pour laxléfeasede leurs loyers et de leur liberté. 
Mirabeau le veut ainsi-. Tous les Français ont 
pris les armes. 

Le tiers-état eKistpit encore / Oa osoit l'avi- 
lir, Mirabeau l'empêcha de s'avilir lui-même, 
le premier, il lui donna, Jui conserva le nom 
de communes, ce nom sacré , qui rappelle tant 
de droits, tant de forces et tant de puissance. 

Le tiers-état existoit encore! Un costume 
particulier lui ctoitîéservé! Plusieurs membre» 
des communes, ont abandonné ce costume. 
Mirabeau lô conierve religieusement, jusqu'à 
te que la destruction de tous les ordres soit 
irrévocablement prononcée.. . Il avoit abjuré 
lepatriciat, mais il voûloit que son habit lui 
rappellât sans cesse , l'honneur qu'il avoit eu 
d'être choisi par le peuple ; il vouloit sur-tout 
honorer son habit. Les tems ont prouvé, s'il 
n'a pas rempli ce double vœu. 

Mais quels murmures, quel tumulte scan- 



i .!m\ limitent Rassemblée !. . . . Qjie ce spee» 
t; .» * i-st affligeant et pénible ! Ne se lèvcra- 
tii ; .is un homme capable d'imposer silence' 
il ton; les passions qui se heurtent ? . . . J 
Mir.ii .m parolt : le règne de la paix corn* 
mem w il est absolu. • . . Les représentans du 
peupii étendent evec une sorte de respect, 
(invi i.'.uire, sans doute : car enfin Mira- 
beau r.vst qu'un homme.) l'impuMon dont 
ils épi ouvent le besoin. Ils sont aux pieds 
de M ni beau 9 ce qu'en un jour d'orage sont 
ejes ectatcurs de la loi de Moïse» rasstm- 
# Wés sous un même abri. Comme eux » ils 
semblent dans l'attente d'un grand événe- 
ment. ^ La chose publique étoit en péril; 
»- La chose publique est sauvée. ~« Tous 
les citoyens donneront le quart de leurs for- 
tunes, pour sauver la fortune publique (i). 
•-Les biens ecclésiastiques seront mis à 1» 
disposition de la nation (2). -« Les Corses 
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(i) Séance du 16 juillet 1789. 
(i) SéaiKc du x novembre 17Î9. 
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exilés de leur patrie par le despotisme , y 
seront rappelés par la liberté (l). ~* La France 
n'asservira pas par intérêt , un peuple qui 
vtut être libre ; il est rejette le don corrup- 
teur des tyrans genevois (2). ~« Des magis- 
trats impies sacrifieront, enfin une fois, à la 

« 

religion de la loi ; ils seront punis de l'avoir 
méconnue (3). ~ Des volontés partielles 
ne contrarieront pffus la volonté nationale : 
les françoit auront une constitution (4). -« 
Le roi concourra à l'exercice du droit de paix 
et de guerre ; car la France veut un gou- 
vernement monarchique (ç). La paix avec 
une puissance alliée ne sera point interrom- 
pue : car des hommes libres respectent la 
sainteté des traités : car les nations ne sont 
heureuses que par la paix (6). — Un signe 

(1) Séance du 30 novembre 1789. 
(1) Séance du 19 décembre 1789. 

(3) Séance du 9 janvier 1790. 

(4) Séance du 19 avril 1790. 

(5) Séance du ix mai 1790, 

(6) Séance du |) août 1790. 

K 



(34) 

protecteur de Industrie nationale rempli 
ccra le numéraire exporté ; il aura pour 
garans des propriétés qui ne sont point ex* 
portable, (i) ~ Un pavillon tricolor an- 
noncera à tous les peuples du monde que la 
France est enlin régénérée (2). — Les talent» 
le génie , n'auront plus à combattre des en» 
traves parricides. Kllc sera entière» illimitée 
}a liberté des théâtres. (?J 

Kt Mil u beau est mort!.... il disoit souvent 
qu'il se flattoit que désormais on ne loucroit 
plus les hommes que par les laits.... Le pre* 
micr , le seul , il aura obtenu ce qu'il desiroit 
pour tous... J'ai rempli ma promesse : j'ai ra- 
conte une partie de ce qu'il a lui t. Quel est 
celui qui m'a lu » et qui ne se dit pas en ce 
moment à lui-même: la perte que la Franco» 
que le* momie* viennent d éprouver, est im- 
mense , irréparable 1 



(1) Séance du 18 septembre 1790, 
(1) Séance, du iy octobre i7»;o, 
(j) Scan te du 13 junviur i/yi. 



on 

Oui, certes , clic est irréparable : clic l'eut 
sur-tout pour ceux qui Tout connu de prta 
ce législateur universel ! 

Comme elle «toit douer et candide soit 
une » que l'envie a pris plaisir h présutfiT sous 
les plus noires couleurs ! Hommes de lettres 
qui i peu favorises de la fortune, avez appro- 
ché Mirabeau , je vous le demande f qui l est 
celui de vous dont il n'a pis encourage les 
eilbrts , prevenu , satisfait les besoins? _» 
Hommes ohscurs, qui vous Êtes présenta \ 
lui , sons l'habit sarrrf du malheur , \r vim* 
le demande, avec quel zèle respectueux no 
•'est-il pas h'ité de vous entendre ? (jjig dï::- 
jevous entendre? Il avoit tout lait pourtauiEt 
que vous n'aviez encore rien dit ! I Tommes 
tncrilègc? qui, tour- à tour flatteurs et mé- 
dians , no vous rapprochiez de lui que pour 
pouvait' , loin de lui , vous montrer *es délrao. 
tcurs avec plus de succès et d'audace : vouk 
te savez, il n'a rieu ignoré de vos* niumvuvm 
coupables : eh bien / je vou* le demande , 

à votre aspect , son front s/c^t-il jamais. 

V * 



noirci ? Le reproche a-t-il jamais été fur fes 
lèvres ? — Vous lui tendiez la main» il vous 
croyoit des remords : être aimé» étoit Ton 
premier befoin: votre foudre avoit fait oublier 
tous vos crimes. 

O mou ami ! ( car tu fus mon ami » 
quelque grande que fut la diftance où la 
nature m'avait pincé de toi. ) O mon 
ami !.... elles font bien amères les larmes que 
je répands en parlant de ton ame / . .. Je l'ai 
connue /..- Et qnel eft celui qui a pu Rappro- 
cher un feul inttant , et qui ne la conoiflbit 
pas ? Certes , tu poirédois à fon plus haut 
degré la science difficile des hommes : et ce* 
pendant ton cœur bien plus impérieux que 
ton efprit , te faifoit regarder comme autant 
d'amis tous ces êtres faltueux » ou dénués , 
peoièurs, ou hommes du monde, que ta gloire» 
tes taltns et ton nom , preUbient en ibule au- 
tour de toi. 

Mirabeau eft mort /.... jamais il ne connut 
la vengeance : jamais il ne rduia de croire à 
l'amitié, jamais il ne repuuflà le malheur» 
jamais Une llutta les rois, jamais il ne ceflfa de 
défendre les peuples. •-• Pcuylus Philofophcs, 
Rois, PLLUREZ. 
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PIÈCES ANNONCÉES 

DANS 

LE DISCOURS PRÉLIMINAIRE, 

(*) Lettre écrite par M. de Caràinan , a M. de 
Mirabeau 9 le 20 mars \y fy. 

Je joins ici, M. le comte, les doux lettres (1) 
très-affligeantes , que vous avez bien voulu 
tue confier, elles me donnent la plus vive 
inquiétude sur l'homme le plus respectable , 
et que j'aime le plus; Dieu veuille que* les 
premières nouvelles nous rassurent. La ré- 
ception flatteuse qu'on vous a faite à Mar- 
seille, vous a sans doute assuré de I21 con- 
fiance des citoyens de cette grande ville ; et 
vous aimer trop l'ordre 9 qui peut seul Étire 
réussir l'objet du pmiistcre, pour ne pas sentir 
la conséquence des assemblées nombreuses, 
dans un moment où il règne , je ne sais pour 



(0 Ces deux lettre* uppreni>picnt à M. Mirabeau que 
son père ctoit dangereusement UuUdt. 
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quel sujet 9 une effervescence affligeante ; vùùi 
m'entende*, assez pour ne pas vou& en dire 
davantage. Une marque d'amitié et de recon- 
noissancé ne doit pas allarmer le public S 
mais vous ne pouvez donner une plus grande 
preuve de votre amour pour le roi et le 
bonheur du royaume , qu'en calmant les 
.esprits, qui devroient voir dans l'assemblée 
des états-généraux t le seul principe du bon- 
heur national. C'est par le calme qu'on doit 
vous marquer sa confiance et son amitié; et 
je l'attends de la vôtre. C'est le premier 
objet des volontés du roi , et s'il est un moment 
oh il doive devenir un principe f c'est quand 
la nation s'assemble sous les yeux de ion 
roi B pour préparer une régénération capable 
d'assurer à jamais sa félicité. 

J'ai l'honneur d'être , avec un véritable 
attachement , 

M. le Comte, 

Votre très-humble et très- 
obéissant serviteur. 

Signée le Copte de Caraman; ^ 



\ 
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(£) Réponse de M. de Mirabeau. 

J Jeux choses m'étônncnt également, Mon-* 
tieur le Comte , clans votre lettre , c'est la 
signification que vous donnez au mot public , 
jet les doutes que vous me manifestez sur le 
.véritable sujet de ce que vous nommez une 
(effervescence affligeante. 

JLe mécontentement universel que vous 
(traitez d'effervescence, a quelques sujets, ou 
«motifs trop connus, pour nt pas lever tous; 
•{vos doutes. 

— Et d'abord le peuple meurt de faim. — 
[Voilà un sujet. — Les principaux mandataires 
'de l'autorité , de cette province , sont accusés 
depuis 40 ans de brigande sur les grains. — 
jVoilà un autre sujet. 

— L'insolence et l'iniquité des privilégiés 
.vont en croissant , voilà un troisième sujet. 

—«On ^st indigné, qu'au mépris des; inten- 
tions connues du roi, de ses loix textuelles, etc. 
on contrarie le bienfait qu'il accorde à la 
nation : ou plutôt qu'avec toute la rage de 
l'orgueil et de la cityûditç combinés , ou 
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mille le rendre impossikle.— Voilà un qua 
trième sujet. 

On est vraiment allarmé de voir les corn 
jnissaires du roi , dans la plus intime liaisoi 
avec des gens en place , en entière révolte. •- 
iVoilà un cinquième sujet. 

On est nftvré de douleur que le parlemen 
's'obstine à juger et pendre les malheureu: 
que la faim a seule égarés; que l'évëque d 
Sisteron pardonne tout haut, et se veng 
tout bas; que vous cédiez, contre vos prin 
cipes et votre bonté naturelle 9 à de perfide 
et iniques demandes de troupes qui n'ont qu 
faire , là oh il n'y a point de bruit , si Ton n*; 
«n veut point ; qui peuvent attirer un déluge d 
malheurs sur cette province, et qui ne seron 
jamais utiles qu'A l'orgueil ou à la vengeance d 
messieurs les jugeurs. — Voilà une foui 
d'autres sujets de mécontentement, et j'a 
épargne- mille encore à votre sensibilité. 

Maintenant, j'ose vous demander quel e 
le public que les marqua dt reconnaissance 
JTamitW que je reçois , allurnunt ? . . . . Gens e 
places ,, quand saurei-vous que vos cotterie . 
et vos* flatteurs, et vos obsesscurs, ne sonfl 
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ne sont pas le public ? Figurex- vous , 

monsieur le comte , cent vingt mille indivi- 
dus dans les rues de Marseille , toute une 
ville , si industrieuse et si commerçante , 
ayant perdu la journée , les fenêtre* louées 
un et deux louis 9 les chevaux autant ; le 
caresse de l'homme qivi n'a été qu'éqiiiiakle, 
couvert de palmes de lauriers et d'oliviers; 
le peuple bais.int les roues ; les iemines lut 
offrant en oblation luurs cnt'ms ; cent vingt 
aille voix , depuis le mousse jusqu'au million- 
toirc ^ poussant des acclimations, et criant 
**U It roi et. .... . ; quatre ou cinq cent jeu- 
nes gens des plus distingues de la ville , le 
précédant à cheval ; trois cent ctrovs.s le sui- 
vant , vous aurez une idée de ma sortie de 
Marseille; et vous comprendrez, i°. que les 
possédans-tiefs d'Atv ne sont p;iS le public ; 
V 3 , qu'il n'est pas plus possible d'empficher 
*iiie telle tffcrvcsctnct (puisqu'on veut Tappcl- 
1er ainsi), que de la provoquer; 5 . que les 
Hommes sont plus prés de la servitude de la 
**çconnoissance , que des excès de la licence; 
*♦*. enfin , qu'il n'y auroit de moyen pour moi 
^éviter tout cela, que de fuir un poste que je 

«orois un lâche et un ingrat de déserter 

iTrouvex-voUs , au reste, monsieur le comte a 

F 
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q*te mon honorable , mais embarrassante escorte 
se soit si mal conduite avec vous , que vous 
ayez, à vous en plaindre ? Et si vous ne vous 
en plaigne* pas , pourquoi livre* - vous vos 
amis «\ vos ennemis, vos applaudisseurs À 
vos hueurs ? 

fai l'honneur d'Être avec des sentiment 
très -respectueux, 

Monsieur le comte , 

Votre très -humble et trèt* 
obéissant serviteur, 

Le Comte de Miràoeàv. 
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[c] y^v/J f/t Mirabeau au peuple Marsiillois* 



Ai*, le 25 mur* 1 7 •«;. 
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ES bons «mis , je vais vous dire ce que 
je* pense sur ce t|iii s'est passé depuis trois 
jours clans votre superbe ville : écoute/* moi ; 
je ne désire que de vous ûtre utile, et je ne 
veux pas vous tromper. 

Chacun de vous ne veut que le bien , parce 
que vous fltes tous d'honnâtc.s gens ; nuis 
chacun ne sait pas ce qu'il tout toirc : on se 
trompe souvent mCmesiir scia propre infén't; 
et cVst parce que j'ai beaucoup réfléchi sur 
les intérêts de ton* , c'est pour vous servir 
et vous remercier ainsi de la confiance que 
vous m'arcîr, témoignée, que je dois et vais 
voua dire ce que je pense. 

Vous vous plaignez de beaucoup de choses ; 
je le sais : eh I bien , c*e*t pour corriger ce 
dont vous vous plaigne/, , que votre bon rot 
doit tenir une assemblée A Versailles, le xj 
du mois prochain; mais tout ne peut pas se 
f^irc A la tbh. 

Vous vous plaigne/, principalement de deu» 
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choses : du prix du pain et de celui de fsl 
viande. 

Occupans-nous premièrement du pain , et 
puis le reste Tiendra. Le pain est l'essentiel; •■ 
avec du pain , si nous sommes raisonnables t 
nous aurons un peu de patience. 

On ne peut changer sur-le-champ tout de 
qu'il y a changer : s'il en éfoit autrement 9 
nous ne serions pas des hommes ; nous serions 
des anges. 

Tt faut deux choses pour le pain ! d'abord 
qu'il y en ait , ensuite qu'il ne soit pas trop 

cher. 

Eh 1 bien , mes bons amis , j'ai une grande 
nouvelle A vous donner ; c'est que le bled 
ne manque pas au moment oh je vous écris; . 
il y en a cinquante et une mille charges dan» 
la ville , ce qui donne du pain pour trois moi» 
et douze jours. Cela, je vous le dis, est une 
grande nouvelle, parce qu'il est bien juste que 
le bon peuple ait du pain. 

Ce n'est pas tout , mes bons «mis : outre 
les 51,000 charges de bled que deja nous avons f 
vos administrateurs et les négocions en atten- 
dent encore une grande quantité ; il doit en 



(40 
arriver dWftViquc , de Sil<Sic * du Cîolph* 
Adriatique* ee l!ov:liari . de \ i\owne« de U 
Romaine « du Nord et do 1.» N.Mivollc-Aiv.le- 
terre. Plusieurs charjvmrns ne i.u-'cront pa* 
<P*ntrrr dar.s le port : »l v en ;iiim tvnt vinfct 
mille charges: et voi!^ du îviïn non -seulement 
pour nous «mais pour no« .;mîs. 

Ainsi , \0\c7 tranqui'Ws. p.n (alternent tran* 
quilles; remercie? laproxidonec «'e iv ouVIle 
vous donne or que tant d % .mtiv. , qui sont 
hommes comme \ous . n'ont point. You\ 1c 
savex , vous l\i\ti. ouï dire : U*s •-. usons ont 
été gcncralcmont trevm m\ aives dans tons V* 
pays. La grêle , les orae.r' »vk déduit In m 
des récoltes. Ou soutire aîllcutt bien phw 
qu'ici; et cependant cens qui souvent pren- 
nent patience. 

Je vais maintenant examiner avec vous d*oîr 
vient que le pain est ton cher , quoique nous 
ayons du bled en suttismuc. 

Vous ne l'ignorer, pas, mev hons amis : le 
bled que vous mandez, ne vient pas de vture 
territoire; il eu vient un peu du rette de la 
Provence % un peu du l*mgurdoc, de la lîour- 
gogno, et la plus grande paitic vient des p ;. s 
étrangers. 
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Pourquoi est- il cher ici ? Parce que ceu* 
qui l\ichctent sont obligés de le payer tort 
cher; parce qu'autour de nous les récoltes ont 
été mauvaise* ou médiocres : Dieu Ta voulu; 
il nous donnera l'abondance une autre année*' 
Parce que la Nouvelle - Angleterre étant et» 
guerre avec les Algériens » il arrive moin* 
de vaisseaux de ce pays là ; et voilà comment 
la guerre lait toujours du mal à tout le monde; 
parce que les bleds d'Atfïique ont été achetés 
par les Turcs v qui font aussi la guerre ; parce 
qu'enfin te bled étant plus cher dans beau- 
coup d'autres pays que chef nous» beaucoup 
de ceux qui nous auroient apportés leur bled 
ne viennent pas ici t tt le vendent I& oti if 
est plus cher. 

Actuellement, mes amis , dites-moi, puis- 
que le bled est cher par - tout , comment il 
pourroit être «i bon marché à Marseille ? Vous 
êtes justes % raisonnables : raisonnons ensemble 
sur cela. 

Ce n'est pus vous qui achetez, le bled ; ce 
sont d'autre personnes qui emploient leur 
argent A ce commerce, i % t qui revendent ce 
cpuls ont acheté. Si ces personnes .icl.'t'tent 
lv Mal ch-.T % elles ne peuvent pas le vendre 
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à perdre ; or infirment , pmonne n\ichtof- 
ftiif, rf nom inotmions dr tîimi, 

Voit* tittti ilitiu une vtllti tir* tniiuucK'e : 
heamoup de priuuturi uveul tr ipw lr l»|r J 
«oftr* 9 lorM|M a oii l\u)uïe de l»i piunirir tti<iîn ; 
rh bien I demunde/rlr mu luiniiélr* neu* ; iU 
VOiw diront toth tpie le bénéfice e*t pru cou- 
tUUtaabte, et tpie Ici tant* mut mmiyai* pour 
l«ut le monde. 

Maintenant tpie voua «avez potitiptoi le 
Mftl e*t *i vher , vont ne pmtve* p.u être 
4tttnné* tpie Ir pmn le mm! tu, v'ai le MeJ et 
1« pain NOM mu Joud Ici uiëtnr tluug, tl Mut 
Cjittf le |wtu ne «dit p** brutuonp plu*, vhor 
i|Vie 1^ bled i voiU «oui ce vptr non* pmivoini 
tlçiQciudtl ; VOiU ce ipù cU ju*tr. 

Pour Nitvmr ce cpie dotl être lr pu* de 
chaque livre de p«uu â il tmit rountutie trou 
chute*, 

IHerotèrement B cr que ioi\u une t heu-p* <fcr 
Mnl , 

Secondement » tomlùtu cIm^u* vhmge det 
feltd peur produire de livm de p«iiit » 

^ïyui^itunçui » t« tju'il eu coûte pain 



I 
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changer le bled en pain ; car il ne iie fait 
pas tout ftcul : le boulanger doit être payé 
de .sa peine ; tout hoiume qui travaille doit 
gagner &«t vie. 

Je prends pour exemple une charge de 
bled, qui ne soit ni de la première qualité , < 
ni de la dernière , corne si Ton meloit du 
bled de S.irdaignc avec une égale quantité de 
bled du pays, 

Quel est , dans ce moment 9 le prix d'une 
pareille charge de bled ? — 44 liv. 10 s. à- 
peu-près. 

Combien de livre* de pain produit cette 
charge de bled? — 140 liv. au plus , et quel- 
que Toi. s moins. 

Corn bit u en cofttc-t-il ppour faire le pain } 
7 liv, 4 s. , en y comprenant le bénéfice du 
boulanger : en voici le compte. 

Pour la mouture 1 1. 4 I. 

Pour le chauffage 1 j 

Pour les |;. 11 omis 1 10 

Pour le loyer du four 1 

Pour le sel f 

Pour le bénéfice du boulanger, 1 10 

II 
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Il faudrait doive , pour avoir le véritable 
prix du bled changé en pain , ajouter 44 1, 
10 s., h 7 liv. 4 s. , ce qui t'ait 51 liv. 14 s. ; 
mais comme chaque charge de bled produit 
environ pour 4 liv. de son , il tant déduire 
cette somme de 4 liv. des 51 liv. 14 i». ; ainsi 
la charge de bled changée en pain , ne re- 
vient qu'à 47 liv. 14 s. 

Or , d'après cela , mes amis , laites vous- 
mêmes le compte. Si trois cent quarante livres 
de pain environ coûtent ~i liv. 14 s. , chaque 
livre revient ;\ - peu.- près ;\ 84 deniers ; et 
comme il y a du pain de trois qualités 9 ou 
prendroit juste le milieu si Ton vendoit le 
pain bis 31 deniers, le pain moyen J4, et le 
pain blanc 36. 

Je m'attends à ce que vous allez me dire : 
Si chaque livre de pain vaut réellement 24 
deniers , pourquoi MM. les consuls l'ont-ib 
mis dupais trois jours à tUux sois, et pour- 
quoi le pnyoit-on auparavant trois sols et 
demi ? 

Vtius lai tes» lu deux questions qui sont dif- 
férentes Tune de l'autre; et je vais répondre 
à toutes les deux. 
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Les consuls sa voient bien qtie chaque livre 
de pain coure 34 deniers ; mais il y avoit 
des plaintes, et il iiilloit lqs approfondir. 1 

Les consuls se sont dits : le peuple est juste ; 

il reviendra facilement lorsque nous parlerons 

ensemble de nos affaires Communes ; mais 

avant tour, il faut le Contenter, et puis nous 

Jui rendrons compte de tout. 

. * 

Eh bien ! mes amis, voilà que vous con- 

noi>ssez ce compte : meme auparavant vous 
aviez senti que ce prix de deux sols ne pour- 
voit pas dure/ ; tous les honnfites gens le 
disoient. 

En effet , remarquer bien 011 tout ceci nous 
conduirait. Si le pain coûte 34 deniers, et que 
Ton continue à le vendre 14 , il y aura dix 
deniers de perte pour chaque livre; 13 1. 13 s. 
pour chaque charge. 

Sur qui tomberait cette perte ? Sur la com- 
munauté. Eh ! qui payerait pour la commu- 
nauté? Tous les habitans. 

Or, cette perte ne finirait -elle pas par 
vous accabler? 13 liv. 13 s. de perte pour 
chaque charge de bled , formeraient chaque. 
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jour 9 puisqu'il faut cinq cents charges de bled 
par jour , J t 8if liv. ; c'est-à-dire 1,115,000 1. 

dans une année Eh bon Dieu 1 qui pour 

roit supporter celai 

Pensez, d'un autre côte, que le pain est 
très-cher dans cette province , t* t encore plus 
dans les autres : si on continuent h vendre le 
pain deux sols , on viendroit de par-tout en 
acheter ; nos boulangeries et nos magasins 
ne pourroient plus y suffire , ce qui , bientôt f 
nous ruineroit , et nous finirions par n'avoir 
ni bled ni pain. 

Vous demandez encore pourquoi le pain 
coûtoit trois sols et demi ? Je vais vous l'ap- 
prendre. 

« 

La ville de Marseille, comme toutes les 
autres, paie quelque chose pour la dépense 
du royaume et pour l'entretien de notre boit 
roi. L'argent se prend un peu sur ceci , un 
peu sur cela. Dans les villages on paie la 
taille ; dans les grandes villes , la taille ne 
$(fffit pas. On y a suppléé , jusqu'à présent , 
par un impôt sur la viande et un sur le pain. 
L'impôt sur le pain est ce qu'on appelle le 
piquet i il est de 6 liv. par charge , et voilà 
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pourquoi le palu est à troii *«U et (terni, Çei 
manière* de pourvoir au* ttâpitnteft \w iont 
frftfement pë* Un meilleure* i tout eelë chan* 
p^rrt i main mm* nomme* convenue que tuut 
ne pouvoir pa« ihanfler en un jour. 

Cependant 9 tomme le l'ictl e*t déjà fort 
*hrr , rr qu'il lUiu que tout te momie ne piêtt 
pour supporter le mauvaU trim, il me parole 
jpiMe que • dèn^-piiient , ou ue (rtMe paytr 
In pain, dont priMume \w peut ne panner , 
qu'il |r) druirr* la livre , prU moyen , tout 
t'omuip m1 n'y avoit point d'impôt k payer 4 
et noyez pernuadi*, n\v* lum* ami* , que tVnt* 
U tout ee qu'il ent puMible de (dire, 

J'espère duiu : que voim dire* fou* \ ev prl* 
là va IdtmiuU êto<i pi*ti» i t'tdft ^toit lui-* 
eawùre i elint'im nr»a tranquille t afin que Irn 
autre* le uHrut,et voir* exemple mettra la 

pcO* paMout. 

Oui 9 mrt, t\n\\H , on dira par * tout ; Un 
Mfutnlltdi Miut de hirn lunvfi p 4 nu ; In roi 

|f> MUI'4 « m l»OU loi ipl'll !»•' t.iil! pn^ urtli'M'^l 
|V IllMl f«M *p|r 1001*4 UtVO(pHMIt »*:|ll"4 « -4-.t« t 
tri il \- 1 1 i i -4i ni fitliiriM , il V'tlh th rUuUrTii 

iUviium^i'. t omimnt putimom*- mur* i^oiUf 
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an plaisir que nous allons lui faire, quand il 
est précisément d'accord avec iu>s plus près- 
atfts intérêts f Comment pourrie* vous penser 
au bonheur qu'il vous devra , sans verser des 
larmes de joie ! 
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(J) Pmmiht teitn À AtM % Us tommiudim J* 

7 avril i/fy* 
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' h «uin forci d'opter plutAt que je ne pra- 
gois entre le* deux deputations dont tes séné* 
dtattssécs d'Aix et de Marscitle viennent de 
•n'honorer. Absent de Marseille , j'y ai été 
remplacé* prient A Ait f et torique les dteo 
fions doivent être continuées, il faut néces» 
saitement que je me décide. Mon crettr te- 
tfotttoft cet instant , et cherchoit A le reçu* 
fer. Livré tout entier A deux sentiment égao* 
de rcconnowancc , je ne pouvoir prévoir 
n.«uic dit combat que j'attrois moi - même à * 
•ne livrer. A cette pénible situation t ne joi- 
pviit l'effroi que doit inspirer la vaste et 
difficile carrière oii Ton a voulu me lancer t 
it falloit un grand courage pour accepter ; 
main, j'ose le dire, je n'en avois point a^e* 
pont choisir. 



Il le Cuit pourtant ; et que dois-jc consul- 
ter ? l/intérflt d\ine province qui m'a honoré 
de sa bienveillance f celui de la ville de 
Marseille , dont votre confiance m£rae me 
donne le droit de parler ? Ce n'est point de 
mon coeur que je puis obtenir un choix que 
je n'oscrois jamais proférer; mais homme pu» 
blic , je puis prononcer entre deux grands 
intérêts qui,quoiquYi;alemcnt au-dcMiis de mes 
forces , sont cependant différents l'an de 
l'autre, 

. Les séances des prétendus états de Provence 
ne sont que suspendues , et j'ai l'honneur d'en 
Être membre. Aidé du /de et du courage det 
communes » j'ai tenté 9 dans ces états , une 
révolution importante , indispensable , qui in- , 
téresse la province entière » cl qui , si mes 
voeux les plus ardens sont exaucés , ne sera 
point étrangère A la ville de Marseille : je 
veux parler de la réformation même de nos 
états. Cet ouvrage n'est que commencé. Sous 
ce rapport , ce sont les députés des communes 
de Provence qui doivent me guider, m'éelatrer 
dans les états-pencraux , et donr je dois Être 
le tbiblc auxiliaire. 

D'autres questions déjà traitées dans nos 
ét;.ts particulier* , doivent Ctre portées dans 



rassemblée natfcmalt : la ctntribtititMi tW% 
iafft f l'abolition de toute exemption péeu* 
«aire, l'égalité de* impôt* entre toute* le* 
fortunes et entre tout les individus » l'anéan» 
tissement de tous les droits usurpés ; le rem* 
friacement de tous ceux qui dégradent l'homme* 
qui gênent *a liberté, ou qui s'opposent à et 
«pie l<4 nation lrançoise soit tout te qu'élit 
fui ut être. J'ose le dire , cette cause e*t bien 
plus celle de la province, c*e*t ^à-dire du 
peuple et de* commune* , qu'elle n'e&t cellt 
•le Ici ville de Marseille , dont la prospérité, 
jusque un certain pouit, tient à d'autres prin* 
cipes et à d'autres lois, 

>\i\ uis donc contracté des engtigemens avant 
, muk que ma reeonnoissanee m'a imposés i 
«a carrière est commencée ; j'avois un poste* 
tt je ne puis le déserter. 

i'ai considéré , d'un autre càté t que quoi» 
que l'agriculture soit la base de toute pros» 
périté humaine, il y aura peuutttre aux état?« 
généraux beaucoup moins de négociait? » que 
a\w exigeroit les tulemnelles diseussions dont 
on K(-ru tor<é de s'occuper, Il est des lumière* 
acquises que le vêle seul ne remplace point. 
Chaque citoyen peut et doit connoitre son 
pays : le négociant seul couuoit Tuniv^is; et 

tout» 
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toute loi sur le commerce agit aujonrifhuj 
sur les deux mondes. Servir 1'inttfret de la 
ville de Marseille est mon premier devoir ; 
Ip priver d'un négociant de plus aux états*' 
généraux , et prendre , moi , la place de et 
négociant , ne seroit plus la servir. Toute dé- 
portation étonne mon courage. Celle de Mur- 
teille , outre qu'elle m'écraseroit du poids imJ» 
aen$e de ses intérêts , du poids immense d# 
sa gloire , blesseroit encore ma délicatesse p.ir 
la comparaison que je terois sans cesse entre 
moi-même et le négociant dont j 'au roi s pris 
la place. Cette comparaison, si je l'oubliois, 
d'autres la teroient sans moi. 

Veuillez donc, Messieurs, recevoir et fairt. 
agréer à MM. les électeurs, je ne dis pas mes 
excuses , mais ce nouveau tribut de mon zèla 
pour l'ancienne patrie de mes pères , où j'es- 
père acquérir moi-même un jour le droit de 
cité ; je ne dis pas ma reconnaissance , puis- 
qu'elle m'a tait hésiter un instant entre mes 
véritables devoirs ; mais les vœux éternçls 
que je fais pour la prospérité d'une des pre- 
mières villes , et de l'un des meilleurs peuples 
eu monde. Je seconderai Marseille de tous 
fets efforts dans la grande impulsion qu'elle 
VI donner ; tt si je dépose maintenant à voj 

H 
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pieds la qualité de votre député, mon zèle 
bientôt me la fera reprendre. Celle de sup»; 
pléant est lu seule qu'il me soit permis do 
remplir , et la seule que votre bonté m'eût 
accordée , si elle ne s'étoit trompée sur set 
véritables intérêts. 

Je finis, messieurs : ce n'est point sans émo- 
tion que ]'ai commencé cette lettre; et ce 
n'est pas sans douleur que je la termine. 
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H est vraiment rrucl pour moi, dcr#eevoiri 
civique instant vie nouvelle 1 * moques de VOMO 
boitte * lorsque volve tufb.ip,'.' absorbe <\b\A 
toute m* rcconnor^aucc. Je n'iivois besoin 
que du proc^s-vcrlul de mou élection ; et 
je regrette bien bt peine que j^ donne à tout 
le monde. 

JVii eu l'honneur de vous lînre prttt de» 
motifs d* mon npt»ou : j'.ii ôjmiïnô nvut cou» 
rajjr à écrire la lettre uni le% ivnlnnv; et 
vovw venez dr mettre m-i sensibilité A un'* 

nouvelle épreuve O M;iv;.i-iilr ! ville .mi- 

tique, ville superbe. ;r«vle \\r l,i bbrtté f 
puisse bi ré;;émîrii<ion qui se pr«. l |\ ,ir poiu le 
royaume Verser sur toi ions ses bienfait'; ! 
11 ne me reste plu* Je vois pour te dire ni 
ce que je sens, ut ce que je pense : mais il 
nie reste un cœur ; il ot inépuisable, cl jo 
fris des voeux. 
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Je venu en conjure , MM, , veuille?, faire 
aggréer i\ MM, les électeurs, mes profonde* 
excuses , je dirai même mes regrets. Je suis* 
je serai député de Marseille par mes efforts à 
seconder ses véritables intérêts. Elle est mu 
patrie; je suis son fils. Tout député $ s'il con* 
noît ses véritables devoirs, doit être le dé- 
puté du royaume. Admis dans In lice , je re- 
cevrai toute l'influence de vos suffrages \ je 
profiterai des lumières de vos honorables dé» 
pûtes ; je leur ferai part de toute ma con* 
ditite ; je me regarderai comme leur frère, 
né du même scrutin; et Marseille aura réelle*» 
ment cinq députés. Que me manque-Nil pour 
avoir ce titre ? Votre suffrage : j'ai eu 1* bon» 
héur de l'obtenir) mon cœur , mes efforts » 
ils sont à vous 1 
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ÉTATS DE PROVENCE 

t 

Différentes opinions prononcées dans rassem- 
blée des possédans-Hcft de Provence. 

Sur là motion de AL de la Molle % tendante 
à detnander quil fût renvoyé au lendemain de 

• 

délibérer sur la protestation de la noblesse , 
H ytfVrt général désormais tout objet de déli* 
kiration fut proposé 24 heures avant d'opiner. 

Ai janvier i78tf< 

JVÏessieurs, 

Je pense, comme M. de la Molle , que le* 
chefs de nos assemblées devroient annoncer 
d'avance les matières de nos délibérations. 

Tome /« A 
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Proposer de délibérer sans nul délai sur de* 
points inopinés * ce n'est pas recueillir le* 
suffrages , mais les surprendre. 

Cet usage n'ç&t bon qu\\ mettre une 
assemblée entièrement dans la main de celui 
qui la préside ; »\ dépouiller les opinion» do 
leur propre pensée, et h les circonscrire dans 
le cercle qu'on peut leur avoir astutieuse- 
ment préparé. 

Cet usage induit également en erreur et 
les eéprits profonds et les esprits ardens ; 
ceux-ci f parce que forcés d'aller trop vîte t 
ils ne se garantissent des ckûtes que paf ha* 
«an! ; ceux-là , parce qu'accoutumés à ne 
juger que lorsqu'ils ont tout vu , s'ils n'ont 
pas le teins de tout voir , ils ne jugent que 
par humeur. 

Aussi cet usage, lorsqu'il n^est pas l'Instru- 
ment du despotisme , est-il la torche de la dis- 
corde , qui est pour le despotisme un mitre 
moyen de renverser tout ce qui lui déplaît, 
d'extirper tout ce qui lui fait ombrage. Tell 
hommes qui seseroient paisiblement rappro» 
chés dans la discussion préliminaire île la cou» 
versation, sei repoussent dans une délibération 
publique et imprévue , parce que personne ne 
veut avoir eu tort devant beaucoup de témoins; 
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et Pirasclbilité de Fanuuir-propre appelle la 
guerre là oh la commun mté d'intcrCts , et 
plus souvent encore la nécessité de leur rap- 
prochement , eût négocié la paix. 

En un mot t messieurs , délibérer avec sou* 
daineté, ne coavient pas ;\ des hommes occupés 
d'affaires graves et publiques. C'est cette 
manière de les traiter lestement qui, après avoir 
valu à notre nation des reproches très-fondés 
sur sa légèreté , a fait accuser notre ordre 
en particulier de vouloir décider de tout sans 
avoir rien appris. Peut - fitre eut - il été plus 
juste d'imputer nos torts à cette confraternité f 
d'ailleurs intéressante , qui nous laisse rarement 
la force de dire non , quand l'un de nous a 
dit oui. 

Quoi qu'il en soit, il est tems (Tôtre un 
peu moins complainsans , et beaucoup plus 
réfléchis. Eh ! pour décider I9 question qui 
nous occupe, ne suffit -il pas de penser que 
Vusage qu'on nous propose de proscrire, fait 
de nous autant d'aveugles instrumens de l'au- 
torité? Car on ne se détermine pas librement 
çiiad on n'a pas le tems de délibérer. Aussi 
tst-ce une coutume depuis long-tems établie 
chez les Anglois, qui vont apparemment deve- 
nir l'objet de notre ^élude , puisque nous voih 

A i 
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Ion* mli'n titre une nation, *t qui cl n rnoinf 
wU pin* que nuit* l'Iiainnuk de dinutcrlr» 
«flaire* publique* • que le* iMlihéniliiM* Itff 
plut» importante* «ont ullemmt iuurrutn» 
pues par le premier membre qui \ v jn^ç j,t« i 
ceftwiie » qu'on n'en continua aucune av^nt J 
que la proportion iiVputrner la première n'ujf * 
itô débattue, 

Cependant « ton* lr* ilifput^ de cette ttMem- 
bide, *i iuUVrcMantf jwree qu'elle Ml YMÎ- 
toent nationale 9 nom ewentiellemment fyiUi* • 
nwU iU oui reconnu que l'homme «voit par* 
i\rk*\\$ tout besoin de reflexion : que celui qui 
propos mi fivin petit en masquer m bien le* 
inconvénient , rn fortilier *i habil'Mtnt Wi 
pallie* Joilde* , que le* Itomme* le* plu* clair- 
voyan* ^y tioinp^ut au premir» cniip«-il*ivi| | 
inliii , iU chu irioi tp»p lVbupicnee «Jtoit une 

jmui»aiKe dont il ùlloit *r délier comme de 
tanu^ le* autre*. 

IVut-fitre dira-t-on que le délai de vingt* 
jtpuure heure* demandé jmi M. de la Molle 
fM trop court, et que l'npédiiion de* ut* 
faite* h^i permet p** d'en accorder \\\\ plut 
4onfl. Mai* ce* viunt-qyatie brute* *e imiU 
liplieut par le nombre de cru*, tpii prennent 
Ilitch à 1»! qUÇHlon |Hnp#is,|}c f et Ce fcwwit 
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«n hasard très - remarquable que chacun la 
consistât sous la meme face, ce qu'on ne 
peut pas dire des deux ou trois instruis pen- 
dant lesquels elle e>t discuîcc publiquement. 
Car enfin , quclqu*intcgrité que possède un pré- 
sident, un chef dV semblée, il faut bien lui sup- 
poser l'adresse de fixer l'attention, au moins 
dans les premiers momens, sur la partie de son 
avis la plus à l'abri de la critique. Vax un mot , le 
choix des inconvéniens est la première des né* 
cessités humaines ; et je ne vois aucune corn* 
paraison entre les inconvéniens, si toutefois 
il en est , des propositions abandonnées aux 
réflexions préliminaires de vingt-quatre heu- 
res , et ceux des délibérations soudaines et 
inopinées. 

Eh ! combien notre précipitation ne de- 
vient-elle pas plus dangereuse, plus condam- 
nable quand il s'agit de ces questions aussi 
neuves qu'importantes , où nos intérêts , que 
nous passons pour si bien connoître , sont con- 
fondus avec d'à iltres intérêts que nom sommes 
accusés de connoître si mal; oit nous pouvons 
être légitimement atteints de nous décider 
vite, de crainte de nous déterminer avec 
équité i où, plutôt que de taire \\\\ pas vers 

A3 



la vérité 9 nous nous en regardons comme 
les possesseurs inamovibles; 011 nous autori- 
sons , par notre irréflexion , cette idée trop 
répandue, que, nés pour marcher à la tfîte 
des armées, nous ne pouvons rien valoir hors 
de 1A, ce qui nous cmpûeheroit , tAt ou tard, 
non-seulement de présider , mais d'assister 
aux conseils politiques ; oit enfin nous com- 
promettons , pour des intérêts pécuniaires f 
dont nous recevrions mille dédommagement 
avantageux, cet honneur auquel notre ordre 
doit son origine, et sans lequel il ne peut 
qu'insensiblement déchoir , et enfin, périr 
tout entier. 

( Cette opinion fut rejetée par la pluudltu de 46 voix 
tontre 18. ) 



Sur ta réclamation dt$ nohUs non possiJans* 

Du a) janvier 178?* 

JVIe s & 1 k v k s , 

« 

t ; N des vices du corps social, qui appelle 
1e plus l'attention d'une nation, soit qu'elle 
aspire à se constituer p soit qu'elle se pré- 
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ttnde constituât , c'est l'existence d'une clause 
d'hommes dont les droits sont impossibles à 
déterminer* Tels scroient des individus qui! 
ne pouvant détendre , ni pur eux-mêmes , ni 
par quelques autres de leur choix, leur H- 
frerté, leurs propriétés, leurs intérêts quel* 
conques dans les assemblées nationales , se 
trouveroient f en quelque sorte, en état de 
guerre avec la société ; parce qu'ils scroient 
les seuls à ne point obtenir ce que la socié- 
té* ce oue la constitution accordent à tous 
les autres, 

Les nobles non possédans-fict's, sur les ré* 
clamations desquels nous avons à délibérer , 
forment une grande partie de la noblesse 
provençale; et ils ne jouissent, ni des droits 
du tiers-état , ni des prérogatives les plus im- 
portantes de la noblesse. Exclus des assem- 
blées de leur ordre , par je ne sais quelle 
Action de nos réglemens, ils ne tiennent au 
tiers-état par leur fortune que pour être 
appauvris. Exclus du tiers-état par leurs pro- 
pres prétentions , ou par la défiance naturelle 
du peuple, leur influence y sera nulle. Ils 
ne pourront Être dans aucun ordre , ni élec- 
teurs , ni éligibles , ni représentai , ni re- 
présentés* 

A4 



Cependant ce sont de« citoyen*, des ctf 
toyens notables; et même il se trouve parmi 
eux des hommes f dont les noms célèbre* 
dan* l'histoire Brillent encore de l'éclat lo 
plus pur, La plupart sont nos amis ; tous sont 
nos parens, Si vous mettez & part les contri* 
butions* tous les liens du sang et de l'affec^ 
tlon , tous les rapports d'ordre et d'état , nom 
unissent à eux, Quelle barrière s'élève don* 
entre nous ! Quel motif si puissant nous cn« 
chaîne *\ cette existence ambiguë que tioiiâ 
voulons conserver, et que nous ne saurions 
définir. Les simples gentilshommes se présent 
ttut-ils aux états ) on*, leur répond qu'ils né 
peuvent ôtre dans le corps des possédans* 
fiefs. Les possedans-fiefs non gentilshommes 
demandent - ils séance parmi nous ) on 
leur propose qu'ils ne sauraient $tre admis 
duns l'ordre dç la noblesse, 

Quel eW donc ce corps unique dans l'Eu* 
rope, airfsi'que l'a dit un de vos écrivains, 
qui uVsf, ni la noblesse f ni le; posséduns~ 
fieft, qui veut Otre l'un et l'autre à la fois, 
et qui cà'clut en mCme tems certains gen- 
tiUhommt'S et certains pos<.id:ins~fiefs? 

J'ose vous demander, messieurs, quels in- 
réfût-i nous avons A ce qu'une constitution si 
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bisarre subsisté? Car enfin ce tfiot usage 3 pcfut 
lequel on exige ici tant de respect ; ce 
mot règlement , qu'on oppose si souvent 
à la raison , comme son implacable en* 
nemi , doivent reposer sur un intérêt cons* 
tant et démontré. S'il en est autrement, re« 
nonçons à l'usage , réformons le règlement , 
ou convenons que nous prenons des mots 
pour des idées , et que la raison humaine 
fait , relativement à nous , de vains pro- 
grès.* 

Que gagnerons-nous donc à l'exclusion des 
nobles non possédans - fiefs ? quelqu'argent , 
peut-être ? Et ne faudra-t-il pas le céder in* 
cessamment de gré ou de force ? 

Mais si nous considérons l'intérêt des 
prérogatives d'honneur et jde pouvoir qui 
lient notre ordre à la constitution de 
l'Etat, en l'intéressant à la conservation du 
gouvernement , pourquoi nous privons-nous 
d'amis et de frères d'armes , dotés des mêmes 
prérogatives que nous ? 

Si nous considérons l'intérêt mêÉte du fief f 
pourquoi exclure de nos assemblées dts hommes 
à qui la loi donne un intérêt à la conserva- 
tion des fiefs , puisqu'ils peuvent les acquérir 
. sans payer la finance que i'ort exige des mea- 
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fcres du troisième ordre? Il importe aux noble* 
non possédans-fiefs de conserver cette préro- 
gative ; il n'est pas juste même dans nos sys- 
tèmes de leur en àter la surveillance» et puis- 
qu'ils ont le droit de la partager avec nous f il 
serait injuste de la leur ravir. 

Si nous considérons l'intérêt de notre pos- 
térité , la constitution contre laquelle on ré- 
clame , nous est évidemment défavorable. Sup- 
posez en effet > et l'expérience du passé prouve 
que la supposition n'est pas très - exagérée , 
supposez que des négocians ou des financiers 
millionnaires accumulent sur leur tête une 
grande partie des fiefs de la province , cette 
partie des fiefs resterait sans surveillans, puis» 
que les possesseurs n'auroient point les cent 
ans de noblesse exigés. 

Voulez-vous appercevoir à l'instant Terreur 
du principe ? Conduisons-le à ses derniers ré- 
sultats : supposez que tous les fiefs passent dans 
les mains des roturiers , il ne faudrait plus 
admettre alors dans nos états, pour être con- 
séquens , que le clergé et les communes ; et 
cette province seroil ainsi la seule du royaume 
oîi la noblesse , d'après nos prétentions »n*au« 
voit aucune part à l'administration de la chose 
publique. Pour apprécier avec justesse ce qui . 



dans une institution politique paroît peu raif 
sonnable , il ne faut le plus souvent que re* 
montera son origine, Lorsque le fumeux procès 
des tailles commença en 1 54N , les possédans- 
fiefs furent forcés de Rassembler en particulier* 
Ils se donnèrent des syndics : ce n'étoit là 
qu\m corps ; mais comme il renfermoit une 
grande partie de la noblesse 9 il s'accoutuma 
insensiblement à se regarder comme Tordre 
entier de la noblesse. 

Cependant nous n'osâmes point alors exclure 
les autres nobles de l'entrée aux états , et tous 
fitrent convoqués. Il est naturel de croire que 
les simples gentilshommes, qui étoient moins 
intéressés à nos assemblées nationales t s'y ren- 
daient en moins grand nombre que les passé» 
dans- fiefs; mais ce fut seulement en 1610 
qu'ils en furent exclus, et la réduction des 
voix que les communes demandoient depuis 
long-tems en fut seule le prétexte. 

Je ne sais comment les nobles non possé* 
dans~fiefs consentirent à cette exclusion, qui 
les rendait pour ainsi dire une classe métive 
également étrangère ;\ la noblesse et au tiers* 
état % également embarrassante pour tous deux. 
Mais * quoique nous ayons pu faire , la pos- 
cession des fitfs n'a ni augmenté ni diminué 
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la c^î.iliié de nobft ; et si les £entiIshomnici 
non possédans-ficts ont déroge en ncs'élevnnt 
pas plutôt contre nos injustes prétentions t ce 
n'est pas h nous de leur en faire le reproche. 

Nous-mêmes , dans les états de 1787* n'a- 
vons-nous pas indirectement abrogé cet ancien 
réglcmrnt d'exclusion ? La nécessité de ré» 
duirc les voix l'avoit déterminé , et nous 
avons reluit les voix d*une autre manière. 
Les nobles non posséda ns»(icfs n'auroicnt-il» 
pas dû Ctt e consultés pour cette dernière , pour 
cette si importante réduction ? Ne seroient-iU 
pas fondés \ dire à ceux qui voudraient leur 
reprocher leur silence : nous pouvions nous 
croire représentes par tous les posséda ns-fiefr* 
sans qu'on ait droit de nous forcer «\ l'fitre par 
trente-deux membres de ce corps. Nous n'a- 
vions point à remplir le rôle d'électeurs , lors- 
que tous possédans-fiefs entroient aux états ( 
mais la nouvelle réduction, faite sans nous » 
cnnsrntiu sans nous , suppose une élection. 
Votre propre conduite îumis rend donc tous 
nos droits; et ce qui est vrai jour nos simples 
états provinciaux y est bien plus évident, s'il 
w'.igit de députer aux états - généraux dtf 
royaume. 

En vain nous répétoroit-on, en grands mots. 
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WiU-iWait vtiiJcs» de sens dans tour application 
Moderne* que si rhéréditô des tiefs remonte 
À la fin de la seconde race ; que s'ils furent la 
récompense du service militaire , ils »ont de- 
venus une vraie propriété pour ceux qui les 
une successivement acquis; et qu'on ne saurait , 
fttng sacrilège, toucher à de si honorables an- 
tiquités. 

Ctst av« des rapprochement si vague* 
qu'on ne prouve rien , par cela même que Pou 
prouve tout» Im féodalité scroit tout à la fois 
de droit naturel et de droit divin « ce qui n'est 
pat encore tout-à-fait démontré, que l'argu- 
ment nVn srroit pas meilleur. Personne n'ignore 
que le principe de tout fief ne soit l'obligation 
du service militaire ; et certes, si le législa- 
teur olfroit à la noblesse cette alternative d* 
payer seul les dépenses du département de la 
guerre , ou d'acquitter les mêmes charges que 
le tiers-état , elle ne balancerait pas à se déci- 
der pour une répartition égale des contribu- 
tions publiques» Or, nous aurons beau itout 
débattre, jamais les prérogatives féodales ne 
seront sacrées ou même supportables pour le 
reste des citoyens s que *:ctte égalité ne soil 
universellement et incontestablement établie. 
Mais , à Dieu ne plaise que je considère iwv 
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assemblées comme de simples compagnies de 
finance , elles sont aussi des assemblées politi- 
ques, oh par conséquent tout noble a droit de 
voter. Malheur à ceux d'entre nous qui pour» 
roient n'y apporter que de vils calculs» Ils vio- 
leroient non-seulement la justice ; et , pour moi 
personnellement, je ne considère quecemotit: 
mais ils manqueroient à leur propre prudence ; 
car ce n'est pas quand on a la prétention de 
ftoister à tant de millions d'hommes du tiers- 
état 9 qu'il convient de s'isoler de ses égaux» 

Mon avis est donc qu'au lieu de nous mon- 
trer les adversaires de nos frères , au moment 
oit its commencent leur juste réclamation > 
nous remettions d'abord les nobles non pos- 
sédans»ficfs dans nos assemblées de la noblesse » 
puisqu'ils s'en sont plutôt retirés qu'ils n'en 
ont été exclus » et qite nous n'apportions au» 
cun obstacle à ce qu'ils entrent avec notre 
ordre dans les états , qui seuls , lorsqu'ils se- 
ront légalement assemblés et formés, peuvent % 
après les avoir entendus, juger si leur Admis» 
lion est ou n'est pal légale. 

Que tout soit juste aujourd'hui , tout sera 
légal» demain, 

( Cette nplniotv nVnfc" \\wn U vuii de »on nuttur. 
Honneur à menteurs Us pusrôiUft*fi«ft de ta PiuvcniV ) 
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Akr U rtprhtntation illigaU </i U nation 
/roruiftlt dans su états actuels s et sur U 
Aéctssité de <ofivo^utr mm assembUe giniratê 
du mis ordres, 

Le jo janvier t?8t« 

M O N » I I O N fe U R (l), 

Âpre» tel difficultés qui , depuis trois jours , 
suspendent les opération* des états, chacun 
de nous 9 s'il n'est indifférent du bien public, 
À dû chercher dans ses lumières et clans son 
catttr les moyens de faire triompher la paix 
au milieu des discussions qui nous agitent. 

Je ne suis point du nombre de ceux qui 
pensent que les communes se révoltent contre 
l'autorité : je crois plutôt , si j'ai bien deviné 
leurs représentons , que c'est le détout de liberté 
épi rend dans nos états leur marche chance» 
lant* , irrégulière , incertaine. On n'est junitis 
plut porté a former des difficultés sur les pré* 
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(i) C* m^nteigneat l'adrem* au président dei fitst*. 
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liminaires * que lorsqu'on n'ti pas la tort'* 
d'émincer ce qu'on redoute datu les résultat*/ 

Pour concourir comme les autre-, au saint 
ministère qui m'eat conlié * j'ai d'abord porté 
mon attention sur lc« usages et sur les formel 
de nos assemblées * croyant « et plfit à Dieu qu<* 
je ne me fasse pas trompé I qu'il u'cxistoitde 
difficultés que dans les formes 1 mais bientôt des 
protestations annoncées contre la Légalité 
infime des état», bientôt le cri public* quelque 
fois organe de l'erreur* mais ici trop fidèle itvtcr* 
prête de la volonté générale * ont arrêté ma 
Conscience et porté mon examen sur des objets 
bien plus importuns. (li 

(Je n'est pas 9 gardex-vous de le croire » cr 
n'est pas pour des former minutieuses que les,, 
communautés sont agitée? s et si elles pou 
voient l'Être* notre amour pour la paix sauroit 
bien lui sacriiier ces frivoles obstacles. 11 ut 
s/wflii de rien moins quede savoir si noussotnmen 
les véritables représentais ou 1rs usurpateur* 
de ses pouvoirs ; et cette question est vérita- 
blement laite pour atr£tn tout citoyen qui, 
mOmr en ne voulant que le bien , crain 
dV sel-cet* quelque yriwr de clrspustismc que 
i T *oit, tïîf-ce celui delà bientaisam «_\ 

r.iî 



J\ù donc etc lorcé d'examiner U lc£alité <i* 
notre assemblée , et j'atc*te ici notre honneur 
et mon devoir % que je ne me mus livré à cet 
examen qu'avec U plus extrême défiance. Je 
me suis tenu en garde contre mes propres ré- 
sultats: je n'ai tait aucun pas sans \ondcr le 
terrein sur lequel je marehois. Le dirai-je } 
j*ai redouté j'usqu'à l'évidence. 

Je vais vous présenter mes réflexions 9 
messieurs , et je n'aurai Tait que devancer le* 
vdtrcs* Mes principes n'étonneront point ceux 
qui ont étudié les titres des nations dans le code 
non écrit du droit universel ;et celui -là seul 
est éternellement légitime. L'application que 
je ferai de ces principes à l'assemblée actuelle 
de nos états ne doit effrayer aucune classe de 
citoyens : j'apporte ici l'olivier de la paix , 
et non le flambeau de la discorde ; et mes 
conséquences , dignes tout à la fois de nos 
devoirs et de mes kcntimeirc , ne tendront qu'A 
réunir les esprits et les intét£ts. 

Il est inutile de non* le dissimuler * lesdi- 
ficultés que nous éprouvons , et les protes- 
tations qu'on annonce de toute part ne peuvent 
qu'inspirer à chacun de nous les craintes les 
plus justes sur la légalité de cette assemblée. 

Représenter une nation % est le droit le plus 

Tomt /. 



auguste, lUurper eette fepfttoention leroit un 
crime de ltae«iMtton, 

Je ne veu* préjuger ni le* prote*tatl©ni * 
ni l^«i réclamations. Cependant il ert te U 
ét?v«ièfp évidente qui* lorsque la eompéte net 
«M eonte*tée ^ tout tribunal , dan* tout payt 
où Ton nV*t point enclave , (bit par etk 
nul être an été* 

Ainsi dont , COntlnueiOns^nOUI de délibérer 

malgré l'opinion de weu* qui préfendent qut 
nous ne pouvons point délibérer hléputereni» 
nous au* états=générau* t malgré le* protêt» 
talion* de t'tntx qui soutiennent queeette dé» 
putatlon seroit illégale ) contleronsmou* «u 
hasard le sort d'une représentation dont U 
lalutdu royaume, et de chaque provinee doit 
dépendre } j'ignore quelle sera l'opinion te 
l'assemblée sur ce* que*tions i mais )e «al» 
que toute précipitation seroit un erime% 

Le* réglem^n* m&ue* île no* état» ne ptr» 
mettent de délibérer *ur vl^ii , sans que les pou» 
voir* de» membre* qui le* iomposent soient 
légitimé*! or , *'il tant légitimer le* pouvoir* 
de vhatun de non** ne dolHm pas égale» 
ment légitimer le* pouvoir* de l'a**emfelée 
entti^e? t^uoi ! me**ieur* , i ; e qui sewit vrii 
de chaque membre i ne le seroit point de U 
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collection de tous les membre* ! si l'on peut 
récuser un juge » on n'a pas moins le droit de 
récuser tout un tribunal. Avant dedélibéter, 
il &ut savon si Ton prut délibérer. Au 
physique comme au nuirai faction ue vient 
qu^pris ta puissance. (I t'aut titre , avant de 
savoir ce que IVn est. 

Mais pour examinev plu* sûrement ce que 
nous somme* % voyons a* qu'iiwontestable- 
oout devrions être. 

Lorsqu'une nation n'a point île représentant % 
chaque individu donne son vont par lui-même?. 
Lorsqu'une nation est trop nombreuse pour 
♦tW réunie dans une seule assemblée % elle en 
ferme plusieurs, et les individus de chaque 
assemblée particulière « donnent à uu seul le 
droit de voter pour eus. 

Tout représentant est par conséquent un 
élu \ la collection des représentant est la 
nation , et tous ceux qui ne sont point re- 
présentans ont dû être électeurs par cela seul 
quUls sont représenté*. 

Lit premier principe en cette matière est 
donc que ta représentation soit individuelle : 
file le sera s'il n'existe aucun individu dans 
la nation qui ne soit électeur ou élu, puisque 
tout devront être représentant ou représenté*. 
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Je sais que plusieurs nations ont limité et 
principe , en n'decordant le droit d'élection 
qu'aux propriétaires; mais c'est déjà un grand 
pas vers l'inégalité politique. 

Le second principe est que la représentation 
soit égale, et cette égalité , considérée relati- 
vement à chaque aggrégation , doit être, tout 
à la fois , une égalité de nombre et une éga- 
lité de puissance. 

La représentation sera égale en nombre 9 si 
chaque aggrégation de citoyens choisit autant 
de représentais qu'une autre aussi impor- 
tante. Mais comment fixer cette importance / 

Elle ne résulte pas seulement de l'égalité 
qu'il pourroit y avoir entre le nombre dei 
électeurs dans chaque aggrégation. Cette éga- 
lité doit £tre combinée avec celle des ri- 
chesses, et avec celle des services que l'Etat 
retire des hommes et des fortunes. L'incertitude 
des données ne permet peut-être pas une égalité 
parfaite ; mais on peut du moins , et l'on doit 
en approcher. 

L'importance de chaque aggrégation est bien 
plus difficile encore ;\ déterminer pour une 
nation qui , comme la nôtre , est déjà divisée 
en trois ordres : car si l'intérêt politique de 
l'Etat exige cette distinction , le droit social 



A'txige pus moins que le* divers ordre* qui 
•• réunissent en corps de nation n'entrent 
dins ce tout qu'avec la mesure* relative île 
leur importance. Les états sont pour la nation 
te qu'est une carte réduite pour ton étendu* 
physiques soit en partie, soit en grand, la 
copie doit toujours avoir le* même* propor- 
tions que l'original. 

Mais on n'a point encore touché à cette 
partie de notre droit public. L'égalité entret 
le nombre des communes et celui de* deiu 
premiers ordres, est le dernier état des rhost-tp 
relativement aux conquêtes que la raivi» lait 
•ans cesse sur les préjugés. Je ne mitonnerai 
donc que d'après ce principe provisoire, 

Enfin, j'ai dit que la représentation égale en 
nombre doit l'Être aussi en puissance. 

Elle le sera , si les suffrages de* représen* 
tans inégaux sont inégaux, et ni les tulirages 
dei représentai égaux sont égaus. Mie 1» 
sera» si lorsqu'il s'agit de eonnoître la volonté 
d'une nation , les suffrages sont recueilli* de 
manière que l'on ne puisse pas se tromper au 
point de prendre la volonté d'un ordre pour 
celle d'un autre, ou la volonté particulière de 
quelques individu* pour la volonté générale. 

Ces principe* sont incontesMblemein les 

«3 
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fondemens de tout droit public , et l'uniqttt 
sauve-garde de la liberté du genre humain» 

Voyons maintenant, messieurs, si nosétlti 
actuels représentent la nation provençale», QU 
ce qu'on appelle les trois ordres de cette natioÀ ) 
n'oublions pas sur-tout qu'en nous livrant à 
cet examen , nous devons mettre à l'écart là 
tyrannie des réglemcns, le despotisme <U| 
usages et l'esclavage des préjugés. 

Trois ordres sont dans les états; mail la 
nation n'y est point , si ceux qui M disent 
ses représentant n'ont pas été choisis par 
une élection libre et individuelle. 

La nation n'y est point , si les représentant 
des aggrégations égales en importance nt 
sont pas égaux en nombre. 

La nation ne peut-Être liée par un vœu « ai 
les représentans des aggrégations égales ne sont 
pas égaux en suffrages. 

Ainsi je demande d'abord si le roi a con* 
voqué la noblesse ou les seuls po^sédans fiefs. 
S'il n'a convoqué que les posséda ns fiefs, il 
manque par cela seul un ordre dans les états, 
et la nation est incomplète. Si le roi à con- 
voqué la noblesse , cet ordre, qui n'a pas mfttne 
été assemblé , n'a point encore nommé pour 
ses mandataires les individus qui prennent ici 
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cette qualité. Ceux-ci sont sans pouvoir : et 
comment se diroient-ils les représentai des 
gentilshommes qui ne les ont pas élus ) cette 
prétention blesseroit tous les principes de 
l'élection individuelle. 

Nous ne pouvons plus même supposer au- 
jourd'hui que les gentilshommes posséda ns 
fiefs représentent tacitement toute la no- 
blesse. La réclamation de cet ordre est connue; 
Itl prétendus représentés désavouent les pré- 
tendus représentans ; les donneurs de pouvoirs 
réclament contre l'usurpation des mandats. Et 
comme on ne peut leur dire autre chose , si 
non que ce mandat a été donné depuis deux 
siècles | je ne sais s'ils ne pourraient pas ré- 
pondre qu'il n'existe point d'aristocratie lé- 
gale en France ; qu'un ordre de la nation ne 
peut pas plus que la nation elle-même alié- 
ner sa liberté ; et que le droit de représen- 
tation , c'est-à-dire le droit de se lier par 
la volonté d'autrui est incessible sous un roi, 
et imprescriptible entre des hommes libres. 

Je demande | en second lieu , si le roi a 
convoqué le clergé , ou seulement les prélats. 
S'il a convoqué le clergé , cet ordre a fUk 
nommer ses représentans. S'il ne les a point 
nommés, les lettres de convocation n'ont point 

B4 
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été remplies ; les états ne sont pas formel* 
Si le roi n\i convoque que les prélat!» 
un ordre entier manque dans rassemblât! t 
car la nation n'est pas composée des prélats » 
des possédans-liefs et des communes ) mal» 
du tierce , de la noblesse et des communes. 
Enfin, )? demande comment on a convoqué 
les 'communes , et qui sont les représentais dtf 
cetordvc tellement important , que, sans lvii 9 
les iléus: premiers ordres ne tonnent certaine* 
ment pas la nation; et que , seul 9 sans cta 
deux premiers ordres , il piéscnto encore 
uni: invite de la nation } 

Si au lieu de convoquer les représentait* 
des villes , Ton n'a convoque que les coti» 
suis, pur cela seul il n'y a point eu détec- 
tion 9 ou l'élection n'a pas été libre. Le» 
communes dans les états ne sont point une 
assemblée de simples députas , mais une as- 
semblée de rcpit^rntans. Ce n'est pus pour 
connolttc la volonté des chefs , mais pour 
recueillir les voix des dillcreute» aggravation* 
qu'une province entière se concentre dans des 
états i les administrateurs des villes réuni*, 
forment, si Ton veut , une assemblée d'aristo- 
crate». ; mais ils ne formeront jamais une 
•it.Hvmbléç de la u.itiou. 



. L'élection de» consuls eùt»elle été libre. 
Je demanderais quel* ont dé tas électeurs t si 
ïe« prétendus représentant n'ont que les sul u 
ttage* du conseil ordinaire de chaque muni- 
Colite % l'élection n'a donc point été indi- 
viduelle i le mandat n'est que partiel : À 
stems qu'on ne soutienne que trente électeur! 
peuvent «lire sans pouvoirs pour m\ nulle; que 
U droit d'admininistrer la municipalité 
cetupreud expressément ce droit précieux , 
domaine sacré de la société entière % dont 
aucun citoyen ne peut se dépouiller que lors- 
qu'il est dans l'impuissance physique de 
Fextrccr, le droit de dire : la volonté de tel 
autre sera la mienne, 

)e suppose indue que l'élection des consuls 
fût été foilc dans une astcmMec jiéueralc 
de la ville qu'ils prétendent» repuWnter, Je 
demandcroN encore m les meml^es seul* de* 
Communes y ont été électeur*, »>u si des pet> 
sonnes nobles y ont également donné leur 
tuttYatyCi Qu'un {tentithomiue soit du par le 
tiets-état % je pourtai ne voir \U\\* ce choiv 
que la preuve d'une coultancc paHteuluTC.s'iV 
résulte d'une élection liho » ma«> m le gen- 
tilhomme s'est plavé pat mi Un électeurs, i) 
il donné des tepicvcntans auv communes , 
tandis qu'il ne peut en donner qu'à son ordre» 
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son vœu est illégal ; dans l'état actuel ( de* 
choses , l'élection entière peut l'être. 

Les mêmes objections s'élèvent contre les 
représentons des vigueries. Là , le nombre 
des électeurs doit être réduit. Mais par 
qui l'a -t- il été ? est-ce par chaque bourg, 
par chaque village , et pour tous les membres 
des communes dans ces municipes si intérêt-» 
sans ? D'après nos usages éternellement absur- 
des, vingt , trente, cinquante consuls forment 
une assemblée de viguerie , comme si les vi- 
gueries essentiellement composées des com- 
munautés n'étoient formées que des consuls! 
ainsi nous voyons toujours tels individus; 
quand verrons-nous sans distinction des a g gré- 
gâtions de citoyens ? 

Je demande d'ailleurs si l'élection des vi- 
gueries a été parfaitement libre ; si elle n'a 
point été ponce par je n«* sais quel tour de 
rôle qui n'est qu'un véritable tour d'adresse 
imaginé pour forcer la conscience des élec- 
teurs à députer sans élire ; à confier la repré- 
sentation de cent mille citoyens à celui que 
dix individus seulement ont nommé consul f 
que Ton se répent peut - être même d'avoir 
choisi , et qui par une conséquence digne 
des siècles les plus barbares se trouve le re- 
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présentant forcé de cent communautés , par 
la seule raison qu'il se trouve à telle époque 9 
à telle année , l'administrateur de la sienne. 

Voilà quels sont les représentais de la na- 
tion dans nos états actuels , relativement au 
principe que j'ai établi sur l'indispensable 
nécessité de l'élection individuelle : j'en ai 
trop dit pour ceux qui veulent se laisser 
convaincre ; je n'en dirois jamais assez pour 
ceux qui ne le veulent pas. 

Si j'examine maintenant notre représenta* 
tion, relativement à l'égalité, soit de nom- 
bre ou d'importance, soit de puissance ou 
de suffrages ; je trouve encore par-tout les 
abus à la place des principes , et les règles 
absurdes d'une formation , ou dégénérée ou 
faite au hasard. 

Trente «cinq villes envoient des députés 
aux états ; mais pourquoi ces trente «- cinq 
villes seulement ? ou pourquoi celles - là » 
plutôt que tant d'autres? Si telle aggrégation 
de citoyens a droit de se faire représenter; 
pourquoi telle qui est son égale en popuhh 
tion, en richesses, en contributions, n'a-t- 
eUe point ce droit ? Quelques villes députent 
aux Etats : d'autres plus importantes sont 
confondues dans les assemblées des vi guéri es, 



ïci l'élection est directe \ \h , sans raS«Ofi * 
sans motif», elle est concentrée, et p«r conié* 
quent inégale , et par conséquent injuste. 

Cette violation tic* droits du citoyen est 
bien plus forte encore, li je l'applique au* 
vlguerics. Vue viguerie de vingt mille ha- 
bitans , d'une médiocre étendue territoriale 
et d'une (bible contribution , a autant de dé- 
putés qu'une vigtterie de deu* cens mille 
individus et d'une grande richesse, En arith* 
métique , on ne représente pas les grandi 
nombres comme les unités, par tin seul signe, 
fcn économie politique , lorsqu'on respecte 
Ici hommes , on n'assimile pas cent indivi- 
dus A div individu». Si le despotisme ne cott- 
noît point de nuances, la justice en exige. 
Ne voulût - on consulter que les probabilité» 
humaine sur la corruption des hommes ou 
sur leurs toiblesses , on ne trouveront paa 
qu'il soit égal d'Ctrc représenté par dix dé* 
pûtes ou par m seul , lorsqu'on a le droit 
d'en avoir dix , pour se mettre eu équilibre 
•Vec les aggrégatinits qui n'en ont qu'un. 

Si j'euimifip légalité de la représentation * 
par rapport A l'égalité de puissance ou de* 
suffrage, je découvre rhcoie que sur ce point* 
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comme sur tous les autres , nous nous sommes 
écartés de tous les principes. 

Je ne dirai pas que Tordre de la nation 
doit l'emporter sur les ordres qui ne sont 
pas la nation ; je léguerai ce principe à la 
postérité. Je ne veux ûtre , du moins dans 
les assemblées politiques, ni plus juste, ni 
plus sage que mon siècle. 

Mais je demande s'il est juste, mCme dans 
le siècle oii nous sommes, que les deux or- 
dres! qui ne sont pas la nation, remportent 
sur la nation. Cet abus, je le sais, existe 
ailleurs que chez nous, mais j'ai m crois autant 
que Tondît : puisque Ton est injuste ailleurs, 
nous avons le droit de Tétrc. 

Je sais encore que cet abus existoit autre- 
fois parmi nous ; mais du moins nous le 
reconnûmes Tannée dernière. Nous tunes des 
réserves » les communes n'en firent pas ; mais 
la nation a-t-cllc besoin de se réserver ses 
droits? Ne sont-ils pas éternels comme elle? 

Qu'est-ce, d'ailleurs, que la réserve qu'un 
ordre a fuit d'entrer plénièremcnt airt états 
dans toutes les occasions importantes? Soyons 
de bonne-tbi ; ou la réduction consentie n'é- 
toit qu'un vain nom, et dès-lors l'abus qu'on 
voulut corriger ne Ta point été; ou, si la 
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réduction étoit juste , la réserve dont il dé- 
pendrait toujours d'un seul ordre d'user i 
son gré, seroit nécessairement injuste. 

Je n'entre point dans les détails qu'il est 
facile de suppléer. Voilà quels sont nos états: 
les voilà tels qu'ils seront toujours si nous 
ne prenons pas des moyens efficaces de les 
réformer. Je dis voilà nos états ; mais je me 
garde bien de dire voilà la nation. Je croi- 
rois outrager votre conscience et la mienne 
si j'osois imaginer que quelqu'un de nous pût 
seulement penser que la nation provençale 
est légalement représentée. 

Or, si elle ne l'est pas, qui sommes-nous 
ici? La nation est encore toute entière, là 
oh il ne devroit plus se trouver que des élec- 
teurs. Nous nous dirions envain les chargé* 
de ses pouvoirs ; six cens mille voix nous 
désavouroient ; six cens mille voix nous dé- 
savouent. 

Je sais , je prévois dmnoins ce que Ton pour* 
répondre, non pour renverser les principes que 
j'ai établis ; mais pour tenter de les éluder ? 

Des états , dira-t-on sans doute , quoique 
irrégulièrement constitués, n'en sont pas moins 
des états ; la nation peut les réformer ; mais 



les délibérations provisoires leur appartien- 
nent ; ils voteront aujourd'hui d'après la for* 
mation existante , par cela seul qu'ils ont eu 
jusqu'à ce jour le pouvoir de délibérer d'après 
la même formation. On voudra distinguer ainsi 

* 

filtre une constitution qui n'existe point, quoi- 
que plus parfaite , et la constitution , qui seule 
est en vigueur, quoique vicieuse. On soutiendra 
même qu'une assemblée , convoquée par l'au- 
torité , ne peut qu'être légale , si elle est telle 
qu'elle a été convoquée. On dira que si les 
états n'étoient pas légalement assemblés , ils 

f 

n'auraient pas même le droit de se réformer ; 
qu'il est évident néanmoins, que s'ils n'a* 
voient point été suspendus depuis 1639 , ils 
auraient profité du progrès général des lumiè- 
res pour se donner une meilleure consti- 
tution , et que ce provisoire ne leur aurait 
pas été contesté. Enfin 9 on ajoutera que des 
protestations , que des réserves peuvent 
sauver l'intérêt de tous les ordres; que c'est 
au roi seul à prononcer sur ces protestations 
*t sur ces réserves ; mais que l'assemblée 
*'a .pas le droit de se dissoudre , sans man- 
quer à l'obéissance qu'elle doit à l'autorité 
légitime qui l'a convoquée. 



Je ne chercherai point A répondre & touttf 
ces objections , qui entraîneroient des débats 
interminables. 

Mais je voudrois que Ton me dît , si Urt 
pouvoir provisoire n'est pas réellement un 
pouvoir absurde , l'orsqu'il s'agit d Vie corder 
des impôts au nom d'une nation ? Oh en 
serions-nous, si les parlement» qui votoient - 
les impôts depuis des siècles, avoient cru pou* 
voir continuer provisoirement cette fonc- 
tion illégale? Où en serions-nous f s'ils n'a-» 
voient pas eu le courage de dénoncer leur 
incompétence «\ la nation elle-même, seule 
dépositaire de tous les droits et de tous les 
pouvoirs. Kh ! Quoi 1 ce que la nation , ce 
que l'Europe entière a loué dans la conduite 
des parlemens, ne seroit-il illégal que pour 
nous seuls? 

• Je voudrois que Ton me dit, si un état 
provisoire est véritablement légal dans Tins- 
tant où il s'agit de l'état définitif de la na- 
tion, de sa crise de vie ou de mort? 

Je voudrois que l'on me dît , puisque les 
succès de la raison (Lins les états-généraux ne 
peuvent dépendre que de la représentation 
parfaite de la nation ; si nous pouvions sans 
danger, je dirois presque ians crime, sacri- 
fier 



( *iï 

twlo* (tarait* d'un* proviiweVeutière t et coin* 
promettre lu légalité mdmtdei tiut^gàiutaïux, 
pour cMaerver , nom ; ptu-%onnrIUnmnt ; 
une représentation proviMiùe que Pua nous 
duputc) .• \> "| 

h voudroU t|tte l v on>«mr dit , «M e*t bien 
Vrai que tir m>U au ioi nettJà tomierta coju- 
titution de lu nation» provenait-; M cr nY>t 

point à UW> nation / tt '«lu* - tout A (rtlr qui 

•V»t donnétt ■fproorp* d'état, A coriljj^i' i.e* 
loiX| puisqu'elle ** lus cstpilmlùvemtnt dnn- 
née< elle*«$me? tt principe e»t— il taux pont 
nmi»} 21 W *erok pour U i France entier? : rt 
dè*Mor$f ou-l«i tenue des ét*tfc*j.»éiïér<ui* »«roit 
inutile,' ou K \m convocation ne n?rolt qui* le 
aimulttcre d?uu v.ùn pouvoir* 

Et pourquoi la nation pr<»vrAÇ>ilr B qtii d'ail- 
touna mv tant vie points une constitution tiés- 
libre.; 1 ne paurroit^tlle pa« coiri^c-r les tnbtih 
qwi fci déparent. Seroit - ce défunt de pouvoir 
tons une nation qui 4 pluvé uir le trAur se* 
ancien* ruu ? seroit ce défunt de pouvoir 
danii&ne-nution, qui t plu» léceiiunrnt j»vUc 
pour arbitre suprême an tic? ceux qui >.e dUpu- 
niwN le droit de lu gouverne!' , u placé 1U 
ifement lu couronne uir lu î£fc du compéti- 
teur qu'elle tt voulu vhoUir ) Qu'on «* cite plu* 

7\w* /, c 
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et testament , qtù léguoif iies hojismefc ooMni 
mi héritage. Je neivois le titre de notre union 
à l*i couronne de France , que dans Tel ectiorç 
libre .J'aite pajvua. [peuple qui a ut é (te tes 
droits. La liberté de peu de nation* reposa 
>ur un aussi beau «wurhento • ■ ' i.-.i .' 

Je voudrois encore que l'on me, dît s'il 
est vrai que des prétentions et des rénr» 
ves puissent réellement. conservttm l'intérôt 
de toutes le* partie î Ce principe ^biract paut* 
Être pour des* intéirôtè privés et 1 entre de sim* 
pies particuliers „ seroit certainement faux* 
lurqir/il tftH'jt Je la..ich0*6 l publique. Unt «a* 
ti^fi ne se îû&erve puint ses d«oit| .contre 
jpi iinentbrcs ; elle. Us tierce, ou» elle est 
esclave. Nous co^iumsoiu, tout», d'ailleUM § 
lt} mo^tjl §rbiis. 4e ces, .proie station» . éternelles 
qnj »u ^pctefit d'ilg^ en âj-e , de wède ea 
b'uujje t ctf p^rp^Uieat paiement et M .rt* 

^rvvs i'ti.leà abus. ILsr-on j»lub libre, en et* 
ftr ,. parcs* qu'on a piuiL^tg du, tirait d* 

rfitrtf. 

Kniin, je voudroib qjie l\ui iu« dÎM'il ft'ftf 
pas.fems que nous .sériions de ce gouffre de 
dlîlkuUô oit notre liiMinatioji nous enttfwne» 
qui i'itvoMfinif puut-iiu* Piaiv'rôt personnel B 
jmais qui Voppoj>?nt à tout bici) public-) Si 
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notre état n'est cjik* provisoire, pourquoi lais- 
ser à d'autres tems t A d'autres hommes, la 
gloire d'établir l'état permanent? 

Est-il bien vrai d'ailleurs que nos états 
actuels t tels qu'ils sont formés % Ressemblent 
parfaitement à ceux qui» clans d'autres tems, 
ont paru constitutionnels ? C'est sous ce tàp* 
port surtout, messieurs 1 ! que mes objections 
tout invincibles. 

Dans les autres termes d'états , nulle ré- 
clamation ne se faisoit entendre, Les dépu- 
tés des communes n'avoient que les pouvoirs 
ordinaires ; et la toi publique couvroit , du 
moins de son voile , les prétendus représentons 
de la nation. 

Mais ces tems ne sont plus, Pans les deux . 
premiers ordres, une grande partie du clergé , 
et la noblesse qui n'a point de fiefs t dçpvm* 
dent d'entrer aux états. On diroit vainement 
<|tte ce n'est là qu'une prétention; je dis, 
AQi , que c'est un droit; t* que ce droit 4 
tenant à une question de représentation jhh 
tionale, est d'une si haute importance f quç t 
**ul t il compromettrait \& légalité de. l'as*, 
«emblée. 

Si nous çousidérons la doputation des oon» 

C * 



mimes , l'ordre actuel des choses est encore 
bien différent de celui des anciens états. Il 
n'est presqu'aucun député A qui ses com- 
mettons n'aient donné le pouvoir formel de 
protester- contre la légalité des. états. U n'en 
est aucun . qui ne soit chargé de protesftr, 
contre la députation que les états, actuels 
vo.ydroient faire aux états-généraux du .royau- 
me. Il ntn est aucun ù qui ses instructions, 
ne fassent un devoir de s'opposer roûm^e à 
fa régénération que nous voudrions faire, de 
nos états. Or, que l'on me dise, puisque Ton 
veut oomparer l'ancien état h l'état nouveau 9 
si jamais de paieils obstacles s'étoieut pré- 
sentés pour la tenue des autres assemblées } 
Il n'est pas jusqu'aux subsides, qui , d'après 
les principes des communes, ne fussent illé- 
galement votés dans les états, je le .sais; le 
le Zèle irréfléchi cle cette partie de la nation' 
est sans bornes, comme; ses maux,' Les dé- 
putés ont reçu le pouvoir de voter les im- 
pôts royaux, momfc dans l'assemblée illégale' 
contre laquelle ils sont charges de protes- 
ter^ Mais cette coutradiction , qui ne prou- 
ve que le dévouement des communes au bien 
public , ne prouve pas pour cela notre com- 
pétence. Sans doute chaque individu doit être 



* — 
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prêt à immoler sa fortune et sa vie au bien 
de l'Etat. Mais un corps de nation ne sacri- 
fie pas sa liberté , sa constitution > sa puis- 
sance. 

Les impôts royaux , fussent-ils votés, que 
d'obstacles resteroient encore ! Des députés 
<}ui ont reçu des pouvoirs contraires, accor- 
deroicnt-ils des impôts pour les intérêts de 
h dette provençale*, ppur les travaux pu- 
blics, pour les frais de l'administration ? Et 
$i ces impôts ne sont pas vîtes, comme ils 
*ie peuvent pas l'être /pour cela seul , toutes 
-ï e$ opérations ne seront-elles pas arrêtées ? 
Personne n'ignore, d'ailleurs, qu'une grande 
partie de la nation demande une assemblée 

Sjénérale des trois ordres, La capitale en ? 
brmé le premier vœu; des vigueries. entiè- 
res et des plus nombreuses l'ont adopté ; des 
députés le portent en ce moment au pied du 
Jrône. Or, rien n'est plus contradictoire que 
«de prétendre représenter compettement la 
nation , tandis qu'une glande partie de cette 
nation soutient qu'elle ne peut Ctrc repré- 
sentée que dans une assemblée générale de 
*fc trois ordres. 
. Cest là seulement, que la nation veut <ftë- 



puttr' aux états - généraux ; le pourrions-nous 
ici ? 

Cest là seulement que la nation veut re- 
former la constitution des états : pourrions- 
nous exercer un pouvoir auquel elle ne nous 
refuse pas de concourir , taaU auquel elle 
veut concourir cllcnïfime dans une assemblée, 
tout à la fois plus légale et plus nombreuse. 

Enfin > messieurs, voulcz-votis une autre 
preuve que nos états actuels sont essentiel- 
lement différons des anciens états } Je tire cette 
preuve des délibérations sans nombre qui ont 
été prucs par les communautés de la pro* 
vince , et oh Ton ne cesse de se plaindre de 
la formation projetée dans les états de l'an- 
née! dernière; j'ai lu toutes ces réclamation»! 
premier fruit de la liberté du moment, mats 
qui peuvent nous en amener une plus dura- 
ble pour l'avenir; et qu'aUjc découvert? 

Les communes pï'dtenJcnt que Içs états de 
I*année dernière ne furent tenus tels qu'ils 
étoient en 1 6^9, queM'unc manière provisoire 5 
que l'intention du gouvernement fut seule- 
ment de connoître le vœu de torts les ordres 
pour un projet de formation , mais que cette 
ïiricriHon fut trompée 1 : que les Communes n'eu- 
rent pus la liberté de se faire entendre , et 
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qu'on loitt refusa même pendant long-toms le 
droit sacré de protester, droit si sbuVent 
exercé pur ceux qui le refusoient.' " 

Les communes prétendent que te'ïoi' leiff 
permit de s'assembler séparément A Lambesc, 
pour donner le vœu que les états avoienr 
refusé d'écouter; mais que U, les instructions 
du gouvernement leur interdirent encore la 
faculté de délibérer Stir presque tous les objets 
qui dévoient 1* plus les intéresser; et qu'ainsi 
cette assemblée, qui auroit dft Otrc l'asyle do 
la liberté , et qui devint inutile pai! lâxtSn- 
trainte, ne fut qu'une contradiction de plus de 
la part du précédent ministère, dont les fautes 
sont assex connues. 

Si j'en crois môme le bruit public ( et 
pourquoi n'y croirois-je pas quand il honore? ) 
une motion fut faite dans les chambres assem- 
blées des gardiens de nos Ibis; et cette motion 
tendoit à demander au gouvernement que les 
communes ne fussent pas pluslong-tcms privées 
de la plus importante des propriétés, du droit 
et se faire entendre. 

Résumons-nous. J'ai posé les principes d'une 
représentation égale. Je les ai appliqué^ 
comme une mesure à nos états actuels , et 
cette mesure ne leur convient sous aucun rap« 

G4 
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port. U me suis demande à moi-môme 9 comme 
pour me tenir en &ardc contre mes consé^ 
quenecs % si les états ne pourvoient \ms. du 
inoins délibérer d'une manière provisplrc t 
et je me suis convaincu qu'ils ne le peur* 
roicnt pas. Quel est donc le parti quM nous 
reste k prendre ? un seul % messieurs , et je le 
regarde comme le gage du salut et de lu con* 
corde ; un seul , et certes j'ai le droit d'en 
faire l'éloge : car je ne le pui.se pas dans mes 
propres idées , mais dans la. vo-unté publia 
que, qui doit être ma loi , comme celle de ' 
tous ceux qui m'écoutent. 

Je veux parler do LA convocation gênkràLE 
DK.STUOIS OltmiFSHK L..vi'KovFM.ïqueprovo« 
queva votre maftnanitmtc.Qui, nvv»ieur$,que U 
nation provençale doive ce bienuit àl'é'itede 
ses gentilshommes 1 qu'un jour de méfiance 
et de discorde se change en un jour : de recon* 
noitsance .et d'allégresse! et qui de .nous ne 
fient pas le besoin d'établir autrement nos rap^ 
ports avec le teste de la nation } 

La plus haute considération % l'estime U 
mieuv sentie , le respect le plus inviolable 
devroient Ctre attaches à notre ordre 9 et 
sur-tout t\ l'importance et i\ retendue de no$ 
f(?|)ctiop$: cependant tout est morne à notre 
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• aspect i et nous ne recevons aucun témoî- 
\ gnage de la bienveillance publique. Par qu'ellt 
fatalité l'autorité législative a-t-clle perdu 
dans cette enceinte la confiance universelle 
qui fait sa force ) et pouvons-nous éroire 9 
au milieu des réclamations , des murmures, 
et bientôt peut-être des malédictions , qu'il 
nous appartienne de peser les destinées 4a 
la Provence? 

Délibérons nous-mfimes , ou de convoquer 
du de demander une assemblée des trois on 
dres, et bientôt des acclamations se fieront 
entendre. Bientôt tous les dryits seront con- 
ciliés ; notre députation aux états-généraux 
du royaume sera le fruit d'une véritable rc» 
présentation ; l'édifice de notre constitution f 
ce grand ouvrage national , s'élèvera couronné 
d« tous les attributs de la puissance politi- 
que ; le génie bienfaisant de la paix s'unira 
par les doux liens de la liberté cj de l'éga- 
lité : tous les citoyens , tous les intérêts f 
tous les coeurs , et les noms de ceux qui au- 
ront fait recouvrir à la nation ses droits f 
ftp resteront pas sans^gloirel 
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REPONSE 

Aux protestations faites au Mm dts prilacs gt • 
dis ppssidans-Jtcfs de (assemblii dt& itati dt 

^ 

frevtnct , toutrt. U discours frltlAtnt. 



ET CONTRE PROTESTATION (i). 

A Aix, le j février 17II* 
JVÎONSEIGNÊUR, 

Â l'attaque aussi imprévue que violente 
dont les deux premiers ordres m'ont accueilli 
dans la dernière séance , je n'ai répondu que 
par le cri d'une juste indignation , que pro~ 
voquoit la conscience de mes intentions tra- 
vesties , et par la demande d'une commtmi- 



(1 ) Cette réponse, et I» conrre.protcfjtntton qui la 
suit , dévoient être prononcée? le 1 lévrier ilnnn l'an cri- 
blée doi ct»t« ; mais la «éanec ayant été prorogée à 
un terme indéfini ; ce terme n'étant point arrivé , tt 
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dation particulière de ces écrits remplis de 
fiuts notoiremment calomnieux, 

I ■ 

M* Mirabeau voyant qu'il ne pouvoit obtenir commu- 
nication des écries protestataires de la noblesse et du 
^trgé , il prit le parti de les déposer chez un notaire » 
et de les publier. On lit en tête la note que voici: 

On m'accuse, au nom des deux ordres privilégiés, 

" de pousser le peuple à ta guerre , et de professer des 

" Principes attentatoires à l'autorité du roi 

* • 
», 

». . 



» Mes pères > proscrits d'une ville agitée > furent , il 

* y a {2o ans , recueillis dans cette province ; ils ont 
9 toujours tâché de s'y rendre utiles, selon les occasions, 

* leurs forces et leur notabilité. 

* Mon cinquième aïeul > premier consul de Marseille, * 
» tauva cette ville importante ( 15*2) , en étouffant et 

* calmant des dissentions. 



» 



» Mon quatrième aïeul , syndic de cette mémo no- 
* blesse, qui semble s'élever contre sa postérité, eut 
» l'honneur de paroitre à sa tête au siège de Mont- 
>p*Uier, où étoit le roi , et d'y porter le v«u- des 
» trois ordres. 
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Vù été fidèle k mon serment , de donner 
ravis que je croirois le plus utile au servict 
du roi f de l'état , et au bien du pays.... Voilà 
ma défense ; si pourtant je ne dois pas de* 
daigner de me défendre, quand fceux qui me 
dénoncent n'osent pas m'acettset , ou plutôt 
quand j'ai dçi accusateurs et point de juges f 
quand mon crime est celui de la nation , tt 
qu'il faut l'insulter pour me trouver coupable» 

«Mon trisaïeul , aidé Je ses entons > fit tête à Ht*. 

* surrection * et appaisa les troubles derniers de Ma*- 
» sciile. 

» Mon bisaïeul t premier procureur du ptyi * en 
» Tannée 1678 , mémorable par les calamités qui •* 

* saillirent la Provence $ appaisa Ici troubles, sauva la vlllt 
»d'Alx de son propre pillage , tamtint les troupes en* 

* voyées pour la punir , et finit psr être approuvé dt 
n la cour mime , souvent trop tard instruite de ce qui 
» se passe nu loin. 

r> Mon grand-père consuma sa vie à la guerre : retiré , 
» criblé de blessures » il ne put offrir des service» 
» civiques k sa patrie ; mais il n en Tut pas moins bon 

* patriote, et honoré de tous ses concitoyens» 

» Mon père a vécu éloigné de la province ; mais II n't 
wpas seulement été un respectable citoyen du monde» 



Cependant je me suis obstiné à connoître 
plus particulièrement la dénonciation for* 
niée contre moi t cinq fois je vous ui requis 
de me 4» procurer ; cinq fois vo\\% avez, tenté 
des eflbrts inutiles' pour que justice ne me 
lût pas déniée. Tantôt les procureurs du pays 
s'étaient transportés aux archives pour y trou- 
ver des protestations qi^e chacun savoit bien 
n'y pas Être. Tantôt on ne pouvoit m'en 
donner une communication légale , qu'après 
l'inscription. Tantôt on devoit garder sur 
ces pièces importantes et réservées au seul 



%» 



*i tl a été encore spécialement utile i son pays» Quand 
m en I7Ç9, là nobleiae provençale lui fit l'honneur de 
« le Charger de sa imputation k la cour , relativement 
*aux disaenrioni éhWèa entre le» dlffiSretoicàrp^de 1» 
*» province tur la répartition du nouvel .abonnement' 
\à& vingtième! » iji ic dédira Y ami rfw towif v , et 
» ne voulut qucujm>po*er un accommodement qui tut, 
a icteptd > et qui termina le* division*. 

» Voila quel* fuf ent mes pires. , 

•>Ço n'eit..piui aur leur totnhe $qc je «crois venu dé* 
•ypentîr kura t ||rii\v'}pcJ. .J'ai, yqv^n J c vcux » i°, 
» voudrai la paix, Mpia jc'^c çroift t\i qu'une p*U, 
wfluraWe ait d'autre jbaae que la justice, ni qu'une, 
»'r4vohrtion pulase être empéchic» qui est d<5j;\ faite dans v 
«l'opinion publique.» ^ a v v 



4 
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prtntàN-vet ImI ) le iu(Jtiie wref rjue wr mot* 
«lire , Inquel * mu moment mu l\n\ lemiit tte 
tangage i ïitvtiioU impunie J\û wprdiïMté 
qu'à riiufctiii ou le* |M'iM«M4t-iiin4 ^iu été 
Uie5t | Pinjui e d élé v.ouvimmée , ma nkté» 
flUKimt laite i U ilemmule tic* éefiti pjotea» 

voit légitîmqutciu auôitu- U eoinmimUatian 
tie *:t* «kiittUTi». . .. 

mftt'tc * »e* proteaMiion* , ni.ptiliUquei Itiw» 
tjttVit a voulu mVuuage» 9 *i .my&iéNeuse* 

tpirtttil il *\lgil ilr lr* il»tlriulie, lie m'ont pM 
tiu'ote «^ ^ n»Ur%, l r \oiil Ir* fwit|t Ju Pdf» 
«he, MftK'hite il'unr main raphle ri l'-fUtteletiM?» 
maU iliV:«tiltta ou homiN 

Kll 1 i|ii*iui|iMI'tr. a rtpj-è» tt»»« 4 poiii't t : 4pnn- 
tire à wes puneMatnm* , tpid jr It* ttie «tmw 
lrj« yeuft-n, mt <p»Ym me le* tlopoltf} M ne iftk 
nu puint tTeft t v^iu^t Iri nhjrtMÏons j pHs 

une i>|ijriliiin nr n'y" pfiS*iMf\ tl tiiiH um- 
tptemriif «rp^Miv.^i nnr Mlh^ilnn |ir-t)lhtlili> 
munt i'Auw ?t plui iu|uviruw pûtir les tl4» 
puifo dw* ('ommitllr* 1 ipir poui : Hml. JViuendi 

i^tte VsiloiAiiie ; . failli it^i %iwd# «# 

jlifi , tflhUïJ *H MfHrtii >h U /Mil t\t %>mh U 
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Je dis que cette circonstance neroit plut 
injurieuse pour le* député* du ticm qtte pour 
moi. En crtvt ^ A qui donc ai -je laissé le 
droit d* douter * que dit m* l'engourdissement 
universel , je n'eusse le connue de mVppo- 
«ef à la paiv de la servitude , et dVn tair* 
gloire ? Mais les mandatait-on de» commune» 
mériteroient de grands reproche* % si {cmtrt 
l'intérêt du pays et le \uni de leurs tom» 
mettons ! il* avoirut laissé échapper unv Mite 
occasion de tiiirr lr« protestation* dont il» 
^toilftt expressément chat gé*. 

Cependant « jamais la lutte dit «J'npimiin 
publique contre les prétention* des clauses 
privilégiées ne fr'étoit développa avec plu* 
d'énergie que le jour oit \\\\ lait ma motion* 
dans U ptnmiiMOh invincible que pour rcir» 
dre lu peuple ivanquitle et môme génèrent * 
il ne faut que reconnut! rc ke» droit» ou re&» 
fHtéter se* rodatflatiom* te j0uV*14 taÔrnc, lit 
«tule modération dm députés du tier*, Icrtf 
seule, déiérwioe , ou plutOtiUw prévoyante 
wnsibilite empêcha des. exee* gicles voie* do 
ait» des catastrophes, tf.H I m tout étult calmé ; 
pout^iKn ce t«k|Ui^itotir si hâtil? pourquoi 
«et ôtrét du parlement m wvibil. J pourquoi U 
ftétnce wtttOi«ttva-t-cUe .paf uuo explosion 
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si bruyante , et par des acclamations sur l'il- 
légalité de l'assemblée ) 

Mais un mot suffit: j'atteste. le procès-ver* 
bal , dont la rédaction sera exacte ; la décla- 
ration soudaine et solemnelle des députés du 
fiers; leur vigoureux élan au moment oii l'on 
tfà pas rougi de me dénoncer ; l'ardeur avec 
laquelle ils ont revendiqué l'honneur d'avoir 
porté les premiers mon vœu. 

Qu'a is- je donc fait de si coupable ) J'ai 
désiré que mon ordre fût assez habile pour 
donner aujourd'hui ce qui lui sera infaillible* 
ment arraché demain ; j'ai désiré qu'il Rassurât 
le mérite et la gloire de provoquer l'asscnir 
blée des trois ordres f que toute la Provence 
demande à l'envia... Voilà le crime de l'en- 
nemi de la paix ! ou plutôt j'ai cru que le 
peuple pouvoit avoir raison... Ah ! sans doute 
un patricien souillé d'une telle pensée mérite 
des supplices ! Mais je suis bien plus coupar 
ble qu'on ne suppose ; car je crois que lé 
peuple qui se pjaint a toujours raison , que 
son infatigable patience attend constamment 
les derniers ex*cès de l'oppression pour se ré- 
soudre à la résistance ; qu'il ne résiste jumuit 
asseï long-tem? pour obtenir la réparation 
de tous ses griefs i qu'il ignore trop que pour 

se 
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Se reluire formidable A se* ennemis , il lm 
sutfiroit Je rester immobile ; et que le plus 
innocent comme le plus invincible îles- pouvoirs 

est celui de reùuer à taire le pense ainsi; 

punissez l'ennemi de la paix. 

Mais vous, ministre* d'un Dieu de paix, 
qui , institués pour bénir et non pour mau- 
dire , ave* tancé sur moi l'ana thème , sans dai- 
gner même essayer de me ramener Atl'autie* 
Maximes ! 

Et vous , amis de la paix , qui dénoncer 
au peuple, avec U véhémence de la haine, 
3e seul défenseur qu'il ait trouvé bois de son 

sein 1 

Qui » pour cimenter la concorde , remplisse/ 

«1* capitale et la province de placards propres 

à armer le peuple des campagnes contre 1 celui 

tles Villes, m vos laits ne icrtitoient pas vo* 

décrits ; 

Qui , pour préparer les voies de conciliation, 
protestez contre le règlement provisoire de 
convocation des états-péntraux % parce qu'il 
donne au peuple un nombre de députes égal \ 
ceux des deux autres ordres réunis; 

Et contre tout ce que tera l'assemblée natio- 
' Tome A U 
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nale, si ses décrets n'assurent pas le triom- 
phe dr vos pretentiuns, l'éternité de vos pri- 
vilèges! 

(Généreux amis le la paix ! j'interpelle ici 
votre honneur, rt je vous .somme de déclarer 
quilles ex pi estions de mon discours ont 
atirnté n n respect dd h l'autorité royale, ou 
au* droits de la nation ? Nobles Proven- 
çaux , l'Kuiopc est attentive ; pesez votre ré- 
ponse. Hommes de Dieu, prenez garde; Dieu 
vous écoute. 

Qxtv si vous gardez le silence, si vous vous 
renfermez, dans les v;if,ucs déclamations que 
vous avez lancées contré moi , soulfrez que 
j'ajoute un mot. 

Dans tous les pays, dans tous les Ages, 
les aristocrates ont implacablement poursuivi 
les iimiii du peuple; et si , pat je ne sais quelle 
combinaison de la fortune, il s'en est élevé 
quelqu'un d.ins leur sein, c'est celui-IA sur- 
tout qu'ils ont frappé, avides (puis ctoient 
d'inspirn* la terreur par le cbo' ( \ de la vic- 
1 1 1 •■ i » • . Ainsi | ■*■ • i ■ t \r fl'*iii îfM ib-, c,i uques de 
la m. lin de*. p.Miicicus ; ni m*. Mleinl (lu roup 
mortel, il l.mei do la poiiv.ii.Te vers le ciel , 
en .Miel, mi Icn «lieu» vengeurs; et de cette 
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policière naquit Marins: Marur , moins; gumd 

pour avoir exterminé les l'.imbres, que pour 
avoir abattu dans Rome l'aristocratie de la 
noblesse. 

Mais vous, communes , ecniîiv celui qui 
port^ vos upptaudisse.il -in dans son cœur 
sans en ètrg séduit. L'homme nV-.t Turque par 
l'union , it n'est heureux' que par ta paix. 
Soyez termes, et non pas opini.hr. s; coura- 
geux, et non pas tumultueux; libres, mais 
non pas indisciplines ; .sensible^ mais non pas 
enthousiastes. Ne vous arrête/, qu'aux diffi- 
cultés importantes, et soyez alors entièrement 
inflexibles ; mais dédaigne/ les contentions 
de l'amour-propre, et ne mettez jamais en 
balance un homme et la patrie. Sur-tout hâtez 
autant qu'il est en vous l'époque de ces états- 
généraux qu'on vous accuse d'autant plus 
âprement de reculer, qu'on en redoute davan- 
tage les résultats ; de ces états-généraux oh 
tant de prétentions seront déjouées , tant de 
droits rétablis , tant de maux réparés ; de ces 
états-généraux enfin où le monarque lui-môme 
désire que la France se régénère. 

Pour moi , qui dans ma carrière publique 
nVi jamais craint que d'avoir toi r; moi qui, 
enveloppé de ma conscience et armé île prin- 

D 2 
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cipci, bravcrois l'univers : soît que mes Irn* 
vaux et ma voix vous soutiennent dans l'as* 
semblée nationale, soit que mes vœux seuls 
vous y accompagnent , de vaincs clameurs f 
des protestations injurieuses v des menaces 
ardentes, toutes les convub.ions, en un mot, 
des préjugés expira ns , ne m'en imposeront 
Pas. Eh ! comment s'arrfit croit-il aujourd'hui 
dans sa course civique celui qui f le premier 
d'entre les François,. i professa hautement ses 
opinions sur les affaires nationales 9 dans un 
tems où 1rs circonstances étoient bien moins 
urgentes, et la tflchc bien plus périlleuse fr 
Non , le*; outrages ne lasseront pas ma cons- 
ignée; j'ai été, je suis, je serai jusqu'au tom- 
beau l'homme dr la liberté publique, l'homme 
de la constitution. Malheur aux ordres privi- 
léf/v'*. si c'est IA plutôt Otrc l'homme du peuple 
cpi<- cHui des nobles ; car 1rs privilèges fini- 
'"«•m , mais le peuple est éternel. 



. (53) 
CONTRE- PROTESTATION. 

Il n'est aucun de nous qui puis.se craindre 
désormais que la nation provençale n'ait pas 
des états constitutionnels, Si cette crainte, 
après les débats qui nous ont agités , se pré- 
sentait encore à mon esprit f je la rejetterois 
comme une injure faite A mon siècle. Le terme 
des abus est arrivé ; et peut-être ne suis-jc 
point un vain garant de ce présage. 

J'ai le droit cependant , comme sujet , d'é- 
clairer la justice d'un roi qui veut connoître 
la vérité; comme citoyen, d'ajouter ma con- 
tribution de zèle à celle des autres; comme 
individu , de veiller A la défense de mes pensées , 
qui sont mon existence, et que ma conscience, 
n'en eussé-jc pas prêté le serment, m'ordonnoit 
de manifester. 

Je me dois d'autant plus cette justice, que 
j'ai été dénoncé comme perturbateur de la 
paix, c'est-à-dire , comme perturbateur des 
abus ; comme ayant des principes contraires A 
l'intérfit de la nation , c'est-à-dire contraires 
À ceux qui m'accusent , et qui se disent les 
représentons de la nation ; comme ayant man- 
qué A l'autorité du roi , c'est -A-dire, comme 
ayant appliqué a la narion provençale les 
principes dv: justice que le roi vient de cun- 
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sacrer pour la France entier* 9 et qui seront 
le plus beau monument île son règne. 

Il ini|'orte, puisque ce sont-! h des crimes} 
que cluuun puisse connoître combien je suis 
coupaLlc. Ma motion du 30 janvier devoit 
nous conduire à la paix , et faire céder avec 
quelque glohe par \t* deux premiers ordres , 
ce que l'impérieuse voix du tems et de la jus- 
tice va leur arracher. Du moins , puisque 
je tuisois une motion, f.ill(Mt-il en délibérer! 
Kh ! pourquoi nie laisser le regret éternel, fr 
moi qui ne cherchois qu'ù rendre les deux pre- 
miers ordres les organes de la volonté géné- 
rale , iPavoir été pour eux la cause innocente 
d'une défaveur ! Mais puisqu'on m'a donné 
l'exemple .is.se/ étrange d'une protestation de 
quelques individus contre une nation en- 
tière, je crois à mon tour t fort de ma cons- 
cience et de cette voix universelle h qui 
rien ne saurolt résister , avou le droit , 
moi .simple individu, de protester contre deux 
cens individus que je ne saurois regarder 
comme les repiésentans de la nation proven- 
çale. 

D'aines ces principes , je soussigné DÉ- 
CLAKt , pour qu'aucun de mes concitoyens 
ne puisse l'ignorer, que j'ai été intimement 
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convaincu , dès la première séance de nos pré- 
tendus états, que l'assemblée ne pouvoit pas 
être représentative de la nation provençale. 

Que je ne pouvoisme tromper sur ce point 
important ; puisque l'autocratie des deux pre- 
miers ordres, aprùs avoir concentré tour le 
clergé dans quelques prélats, et la noblesse 
entière de la province dans les seuls gentils- 
hommes jiossédans-fiets, pretendoit sans man- 
dat, sans élection, représenter les deux pre- 
miers ordres , donner des loi.v au lieu (l'ap- 
porter des suffrages, introduire la servitude 
au lieu de cimenter la liberté. 

Puisque je ne voyois dans les représentant 
des communes , que des individus pleins de 
zèle sans donte, mais convoqués par les droits 
de leurs places et non point élus ; man- 
dataires de quelques électeurs, ut non de l'uni- 
versalité des citoyens; députés exclusivement 
par quelques villes privilégiées , au préjudice* 
du droit de tant d'autres ; pris torcémeut dan*» 
un ordre auquel les malheureuses circonstances 
du moment leur tout presqu'uiu- loi conti- 
nuelle d'etre opposés ; aya.it tous un sutlïagr 
é&il, et une seule \oi\ pour le-; momdr. sa*vic~ 
gâtions , comme pour le.-; plus importantes. 

l>4 



Qw je ne pouvoîs pas croire qit*unc pnreilt# 
iiMtcniMce dm continuer de représenter pro«* 
visiblement la tut ion, «(vmiuI six cens raille 
vois sVlocut ilu sein ilr e*ttç nation % et 
protestent cspicssémcnt conti* ce pouvoir pro» 
visoire, JVioU r«rmpt tir doute t par cela seul 
que tout pouvoir % qui nVst réellement fondé 
que sur le cimseunmient tacite de* manda- 
i .ilrcs % est anéanti d^s tNitJ.mt qu'un MiflVaj;c 
universel le dê^ivoue ; et quYn rejettant ce 
principe , toute espèce de réclamation serait 
sans suça". , tout pass.q»e du mal au bien 
impossible; tout abuséternel v quoiquVtcrnel-» 
lemeut provisnhe. 

QuM seia utévocablement constaté parle 
proc£v> verbal tlf l'assemblée % que dès la pn?» 

mière séance les députe* des communes B impa* 
tiens de .s arquittci d'un devoir et dr récla» 
mer contre l'illégalité île nos prétendus éfMlM 
divlaivieut que lem mlssian, bien difltrente 
de Lille dr leurs piédécesseurs dans de pareille 
4 iti mi.st.im -es % se bornait Ji pioc^sfei , .\ voter 

lis impositions loyales , ri ,\ d* uutidel Kl COU- 
\ s i .;( .i m ,■.!-. (i ois o: ils rs de 1 I pto\':|u e, l .MUiMs 
d^'iu pu i\". loi*. iU \ lit |mm i des sent MUetlS 
;-.;» ji- j mu.'I'/oin . rt drj»\Utl l.i j.\K >n e île poser 
,t pu iiiii-u- b.r.e d\ïuc îeptcsent.itiiMj u.it 'ton.ilt' t 
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M vus l'amour île U p.tî\ rt ii\tulrr% piinciprt 
m? portèrent A icuvoyei Tex.tinrn ilel.i lê^iliti 
di? 4\isseinl>lêr , i\\\ *cul iust.mt <|iû , p.tr uotitf 
>ilcnce \m un objet .mv.i j»r.ivr , auioit com* 
promu l*i liberté puMupir. 

QwVn cllel je iUVLi.ii: rpi'.iv.int de pio- 
tesfer contie Kl U^.ilitc d'une .iv.mddôe cou- 
Mttërêe comme tenue des iM.its, un devoil \\u- 

i'uper de m loi iu.it ion phy.siiuif, p.uce qu'il 
falloir être t pnui lUMthriei , i|ii\l îurpoitoiide 
distinguer sou cvisteuie de ses pouvons, 
Nil Coalition de ♦..! constitution , v.i lc)- ( .ilit<; 
COIllIUc tlV-rtuMèr iou\oi|uée p.it .uitoi'itc , 
lie »N;I li^.ilifi' Comme .r.seiuMcc n.il umi.jIc, les 
«ICptltCs du tiers , .i:lo|»t.mt if. |»iMuipe\, snv- 
pciultreut leuis ici l.im.itious , nuis s.ms .il»|iiici 
le ilopôt dont tiois i eus lOtamun.iuU's de l.i 
province avoient ih.iij'/ leui lousitcutv; «t 
de très lonj^ dckils Imn eut ;>.n l.i nomination 
lies ftt clltcis. 

t^ue cette uomiu.ituui sYst uotoucmcu' l'aiîe 
«le ht manière la plu*. ilLv.ilc : mus i|nc l.t nu tiw 
modération 1 1 1 1 î ne peut p.»'. me dr ■ ; * *- 1 1 ■- » ■ i vie 
piller dans le*. tM.mi.l-. iiuxii''. , i .'.nuitlit Jr 
renouvelle! des dtli.ir. ijii»' mon «-^humi -i*ul - 
«IV ou leiiuiiu*'», l.e.\ jMdlIvi ^ U»i»i.i i-* • » .c* A 
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K^i-i-irniI^Ié^ t|iii devoit les T?lirr ; vt rn fut |Mf 

.no I.itii.ifirii*. , ri non p. m* l.i voir du M.nitirt, 
cjiTiÏs Tiir t«( innnimS. Il rsi vi;ù cependant « 
A il. oins « | n i le pinniei' r.ir.ivktT tl"nit«* clcc* 
lion ne soit pas d'ôlrc Khrc,ipir cette mé» 
flhode rM protoudénirnt viiiru.se; ijur toute 
proposition défnniinr lrsMiî;"i,ij;r%p f ir Pimpos- 
jiilulitj prr - -i|ii".il»M>lur d.in* nos nnvtu.s df 
les irjiisrr ; cpiVIlc l.iissr «i IVlotrui le droit 
tic rejeter, nuis le puve ccruinctrent de la 
ficultc de loisir ; «pie le scrutin est lum pUfî 
f-ivor.iMc A l.i lihriit'*, p.ivcc ipi'il c-l par 
son sruct riin.ipe d ■» coum «enecs* foiid;*s; 
ft «pic choisir p.ir .!<:■. I. un, nions , cYst vouloir 
compter les ciis et non K\ siiliV.-ijv ."•» Je MC 
fis iuicune de ers odsn \, nions , parce \\M 
c'est dans r.isM-riMcc dci lt us ordres, et 
l'orsqu'il .s'.ipii.l de t» m ni' r nos tJtats, qu'il 
f.iiidr;i les discuter. Ouclipi* •• m u'c.'d m îfes iltf 
moins n'auioirni p.is tendu r.r.scmMc * plus 
Kj'.îlr ; nuis er (pu* \r n*,ii point dit pour 
l'amour \\r l.i p,ù\ , j»^ dois Ir dire par rrs- 
pei t puni les principes, du siphon nie force 

ii uiii* ptofi "si «I n'ii , .nlrinin , ! , n . 

Our mon i«pin:oti sur l-s dillrrrus p«*îti f' 
puiitni'iit pu' -il.ibles , .ir.ili s dans l.i serons' 
Vi.oue des et, ils , fut. encore diilffc par *•" 
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désir toujours p\,s.vit ^ mon cœur , dV.ecorder 
A Li paix du mo \w.\t tout ce qui ne pouvoit 
pas blesser essentiellement l'intérêt national 9 
et de donner A rassemblée la toi mat ion vie l'au- 
torité, avant de discuter sa tonnât ion cons- 
titutionnelle. 

Que les pouvons de chaque membre dans 
une assemblée de la nation doivent certaine- 
ment être légitime* par l'assemblée entière % 
qui f sans une telle suprématie, et ee résultat 
scroit absurde % ne pourroit pas juper de sa 
propre légalité. Ce principe me tory» vie com- 
battre l'opinion des communes ; cUes vou- 
loicnt concentrer le jugement des pouvoirs 
dijn; une commission dic?atorirale, et je crut 
infiniment dangereux d\ijoutir cette aristo- 
cratie A tant d'autres. Mais je déclarai que 
assemblée devoit être réduite pour le moment 
A égalité de nombre entiv les deux premier» 
ordres- et le troisième. V\\ < ilct v même dans 
une assemblée illégale , devroit-on laisser i\ 
tin ordre le droit de rejeter , par sa seule 
plurarité, tous les membres qu'il auroit cru 
devoir exclure ? Nous ne pouvions pas corriger 
'illégalité de nos prétendus états ; mais nous 
pouvions au moins Cires justes. 
Que je dois observer toutefois , pour qu'on 
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ne puisse ni prendre , ni donner le change 
sur mes opinions , que je ne demandai la 
réduction que pour la légitimation des pou- 
voirs, et que je la réclamai seulement d'après 
ce principe , que nul ne peut Être juge et 
partie. (J\\\ ne sent en effet que l'illégalité 
des prétendus états tenant au défaut de pou- 
voir de chacun de nous , la réduction n'a u roi t 
servi qu\\ diminuer le nombre des non-rc* 
presentaus , sans leur donner aucun des carac- 
tères de ht puissance publique , qui réside 
encore toute entière 'dans la nation ', et 
qu'il ne dépendoit pas de rassemblée de se 
conférer à clU-mûme ? 

Que ce moyen terme , proposé pour éviter 
tout ;\ la fois les inconvéniens d'une commis- 
sion dictatoriale , et pour rassurer les cin» 
quant e-six membres des communes contre la 
prépondérance de cent quatre -vingt voix f 
fut rejetée sur le champ, non par l'opinion 
individuelle de rassemblée , tuais par acclama* 
tion dans les deux pj entiers ordres > bien 
cpi'il fût de la dernière évidence que l'assem- 
blée devoit se réduire, avant d'opiner m elle 
devoit ctre léduitc. Il s\q;issoit d« lixer le tri- 
bunal qui jugeroit le rapport de U commission 
«les pouvoir*; mon opinion ttendou *\ rcjc.l«* 
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fcOUS les 'membres des dmx ordres qui c\cé- 
dotent les cinquante-*i\ miiIï.ii'.cs iU> commu- 
nes ; les membres récusés ne dévoient donc 
pas juger leur propre récusation. Pouvoit-on, 
sans dévoiler tous les abus de la prépondé- 
rance des voix , faire délibérer pur rassemblée 
qu'elle ne «croit pas réduite, et décider celte 
importante question p.ir le seul effet de cette 
prépondérance ? 

Qu'après ces discussions préliminaires, et 
Lorsqu'il ftllut aller aux voix > les communes 
crurent devoir refuser d'opiner , dans la crainte 
que cette première délibération ne servit À 
constater la légalité de l'assemblée. Ce refus f 
dans un moment ou vile n'étoit pas même 
physiquement formée , tendoit évidemment 
à la dissoudre, ou à préparer d'éternelles dis- 
lentions. Je continuai d'opiner pour la paix ; 
je fis observer, mais en vain , que toute l'as- 
semblée devait se former par cela seul qu'elle 
ivoitété convoquée; que la vérification des 
pouvoirs n'étoit autre chose que la vérification 
du titre % en vertu duquel chaque membre au- 
*oit le droit d'opiner; et qu'avant d'examiner 
ft l'assemblée pourroit être tenue sous le nom 
d'états nationaux , il falloit lui donner du 
■oins l'espèce de légalité qu'il toute assemblée 
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convoquée pur une autorité légitima. DVtj: 
tes principes , j'opinai pour l'établissent 
d'une commission , qui seroit chargée d\ 
miner les pouvoirs et J'en faire le rappi 
Cette énonciation vague laissait le droit d 
propose) île nouveau ta réduction , loriqu 
rappoit île la commission devroit être ji 
Mais en cela même, entraîné par le desir 
conserver l'union parmi nous, je me borr 
à éluder les difficultés sans les réaourdre 
le moment approchoit où je ne pourrois laii 
faire h rassemblée son premier acte de jui 
diction, sans lui dénoncer sa propre încom 
tente, sans la force du moins de lVxamin 
sans plaider la cause de la nation provenu 
contre les prétendus représentans qu% 
désavoue. 

Que malgré ce devoir impérieux que 
partapeois avec tous les députés des conifl 
nés, et pour lequel leur /èlr avoit devancé 
mien , je fis encore à la paix des sacrifi 
assez, importât» dans cri le séance. Je ne i 
nonçai point le prétendu pouvoir en vertu t 
quel le président de Passrmbb v proposoit I 
memr les membres de la commission. Je 
m.ticpi.ii seulement combien il rtoit dau^erc 
4e laite délibérer sur trois objets A la t'ois : 
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ssité d'établir une commission pour exa- 
îr les pouvoirs, le choix des membres de 
î commission , le droit de l'assemblée de 
r leur examen : mais je remis à un autre 
6 de proposer les règles de discipline sans 
ucllcs la liberté d'une assemblée serait tou- 
s surprise par l'autorité ipii la préside, 
l'interroge, et dont les intentions presque 
ours inconnues , inspirent bien plus de 
fiance, lorsque la simplicité des questions 
net de voir clairement la conséquence des 
iltats. 

>ue si dans la même séance, je réclamai, 
pour moi -même, mais pour les députés 
communes, le droit, non- seulement d\>p\- 
, mais d'être écouté; c'est qu'ai effet , on 
J le droit de convaincre celui qu'on refuse 
Itcndrc ; que les procèdes dans une jM-.inde 
emblée, sont toujours le pr.*»î»iiei * ;v:;; r de 
>aix; que Ton peut bien d.-i* ^mum- en trois 
1res les membres d'une nation; m\U q\te 
lue classe pas, pour cela , ni le; lumières, 
h raison, ni la saj'e'.se. 
Qu'aprcs avoir ainsi combiné mes piîncipcs 
Itta conduite, je vis tous mes efforts ren- 
s inutiles, par le refus des communes d'opi- 
r sur rétablissement de la commission des 



pouvoirs, qui ne (ut délibérée qile par leri 
membres des deux premiers ordres. Je fui 
nommé pour cette commission. Mais devoir 
je , pouvois-je croire à l'existence d'une dé* 
libération à laquelle un ordre entier avoit re- 
fusé de concourir? Je sais qu'on n'opine point 
par ordre dans no* états; mais l'opinion par 
tète , bien loin de fournir le moyen d'exclure 
les communes d'une assemblée que Ton pré- 
tend nationale, n'est qu'un moyen de plus dé 
connoître le vœu de cet ordre, le plus sûr 
organe de la volonté publique. L'opinion par 
tête confond les ordres, mais ne les détruit 
pas : elle donne h thaqua ordre une plus 
grande influence, puisqu'elle permet de comp- 
ter tous lus sufrages : elle ne le mutile pas, 
pour ainsi dire, en le réduisant «\ la moitié 
de lui-môme, et .1 sa pluralité : elle lui four* 
nit le seul moyen de peser de tout son poids , 
l'oisqu'il s'agit de former le suffrage uni* 
versai. 

Que, d'après ces principes, ne tenant mes 
pouvoirs de commissaire que de la volonté des 
premiers ordres, je ne dus pas me croire lié 
par une délibération qu'un ordre entier disoit 
ne p;is exister. J'aurois pu, j'aurois du protes- 
ter, ainsi que les communes; ut je ne pro- 
testai 



lestai point , afin d'étouffer , sHl se pôuVolt * 
tout germe de discorde. Mais ne refusant rien 
A la paix, je devois également tout accorder 
aux principes* Je déclarai , par une lettre au 
|pi4sident de l'assemblée , «pie je ne croyois pas 
tvoif U dfoit de me rcn.îrt aux séances de la 
commission* je lui proposai de faire opiner 
%me seconde fois sut 1* manière de légitimer 
tel pOuVoit*} et consultant mon zèle, plutôt 
que tes talehs dé celui k qui j'écrivois, je cher- 
chons dai*s son cœur Un moyen de concilier* 
les intérêts et les sentirions > les formes et le! 
devoirs» 

Que U troisième séance de Rassemblée 
manifesta bientôt combien j'uvois eu rai-» 
ton de craindre les suites de la délibération 
précédente» Les communes > dont aucun des 
membres n'avoit voulu participer à la com- 
mission des pouvoirs, se hâtèrent de consigner 
dans les registres d'un officiel" public , les pro* 
testations les plus éclatantes , soit contre l f iU 
légalité des prétendus états * soit contre U 
commission des pouvoirs L'acte de ces ptxn 
testations, ouvrage tout à la fois de la liberté 
Ct de la contrainte , d'un dévouement généreux 
ttd'unièle irréfléchi f fut signifié au greffier) 
lu dans l'assemblée , il y porta l'agitation qu'il 
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dtvoit naturellement produire par la diversité 
des intérêts. Les deux premiers ordres opiné* 
rent de députer aux commissaires du roi , et 
de leur dénoncer lu démarche des communes. 
Je voulus en vain observer que si les commis- 
mires du roi faisoient droit aux plaintes , nous 
recevrions de l'autorité une leçon de modéra* 
tion. La députation fut délibérée , et j'y con- 
sentis moi-même , dans l'espoir que la sagesse 
et les lumières des commissaires du roi nous 
ffuggéreroient les moyens de conciliation qui 
nous échappoient. 

Qu'après cette séance, et dans l'attente de 
la décision que deux ordres réclamoient con- 
tre 4 le troisième, la fermentation des esprits 
tt la division des intérêts devint plus ardente » 
«insi 'qu'il avoit été facile de le prévoir, Des 
•cènes affligeantes, des marques d'une impro- 
bation qui confoncloit les opinions avec les 
personnes , et qui ble.ssojt l'amour-propre tant 
corriger les erreurs ; par-tour la censure pu* 
blique, se prévalant de la force qu'elle tire de 
la multitude,- soit pour applaudir, soit pour 
blâmer; quelques Attroupement même, qu'un 
arrfit du parlement venoit de défendre ; tout 
annoncent que l'universalité des citoyens, ins- 
truite de «es droits , a'étoit point indifférent* 
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Met ion premier acte de jurisdiction 9 tani 
laminer sa compétence. J'avois gardé le si- 
lence t tant que nous n'étions pas formel. 
Pouvois-je me taire , lorsqu'à près nous être 
physiquement reconnus , il fallut nous de- 
mander tout à la fois t et qui nous étions , et 
ce que nous allions faire ) Si j'avois dans 
ce moment déserté U cause publique , et 
tftntredit ma rie entière f }'aurois mérité que 
le souvenir de ma lâcheté fût éternel, qu'on 
dit un jour de moi : il a consacré sa vie à 
venger les droits de l'homme , et il laissa pé- 
rir sa patrie sous l'aristocratie de son ordre 1 
il n'osa pas être l'organe de la nation , qui 
désavouent ses prétendus représentions ! il fut 
témoin du courage des communes , et n'osa 
pas l'imiter ! il connut les protestations de 
sir cens mille citoyens 9 et craignit de les 
défendre ! 

Que je dus craindre d'autant moins d'exa- 
miner la compétence de l'assemblée 9 que les 
ééputés des communes «voient provoqué cet 
•samen dans la môme séance ; qu'il n'éloit 
plus possible dç taire un pas sans être arrêté 
par cet obstacle ; que la supposition du si- 
lence de* députés , quand je Ta vois gardé , 
auroit été pour eux une injxire ; et quVn 
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membre* qui formoieat dans ce moment l'a*» 
semblée , et d'opiner sur cette question par 
acclamation. Les communes déclarèrent sur te j 
champ qu'elles ne pouvoient y consentir , sans 
énoncer de la manière la plus expresse , que 
la légitimation des pouvoirs ne rendroit Tas* 
semblée actuelle , ni plus constitutionnelle , ni 
plus légale. Cette réserve renouvella aussi-tôt 
toutes les protestations qui avoiertt agité «les j 
séances précédentes : et ce fut au milieu de ce 
choc d'opinions; ce fut lorsque la paix, fon- 
dée , non air les formes , mais sur l'intérêt n&» 
tional f paroissoit désormais impossible à ob- ,j 
tenir , que je cherchai à l'asseoir , non sur : 
l'erreur f non sur l'intrigue, mais sur la vérité : 
et sur la justice. 

Qu'il ne s'agissoit plus alors de faire des 
promesses aux communes , de pallier les abus, 
d'étayer notre constitution , et de conserver 
les droits du peuple par dt& réserves. Je crus 
au contraire qu'il faiioît sonder i'abyme dans 
toute sa profondeur ; montrer les maux , mais 
à côté des remèdes ; respecter l'opinion pu* 
blique,mais.la diriger; et mériter la confiance^ 
pour avoir la paix. Un motif plus décisif 9 
mon devoir , mon serment de citoyen , ne 
me permettoit p&$ de laisser faire à l'asseor 
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^rations que les membres des deux pre- 
miers ordres connoivicnt tous, rt qui ne leur 
permettent plu* de regarder comme une mm* 
Vwuté , ce que cent mille citoyens ont dit 
Wttttt mot , sur (es abus ile la constitution 
Jtfwençalc. 

Que s'il falloit encore d'autres motilt 
|tour justifier une pareille motion , je dit ois 
qu'elle eut , sinon tous les succès que j'en 
attendais» du moins ecux qui unnWres^ieut 
le plu** Je n'obtins point, il ot vrai» la gloire 
qui m'a voit séduit, de taire demander par la 
noblesse et par le clergé, la convocation des 
trot* ordres de la province ; mais je pur- 
vins à établir la paix dans l'assemblée * et ce 
•uccè* % on ne me Ta point disputa. Kn rem- 
plissant tin devoir personnel , il sembloit en- 
core que j'avois acquité celui de» cinquante- 
iik députés des communes ; je changeai leurs 
débats tumultueux en acclamation» de joie; 
tatisfaits de voir consigner dans le procès- 
verbal une réclamation franebe et loyale A 
laquelle ils déclarèrent adhérer % et persuadas 
que le roi la connoîtrok bientôt , ils espé- 
rèrent tout de cette morale publique qui 
•cmble avoir soumis jusqu'au gouvernement 

*4 
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l'obéissance même est impatiente loriqtftlle 
ne connoît aucun terme aux abus; mata Vupé* 
rance e t toujours paisible 9 lorsqu'elle fit 
fondée* sur la justice, 

Qu'en efîçt les opérations de ftssembtfe ; 
cjui jusqu'alors avoient éprouvé mille obstacles, 
reprirent dés ce moment leur coun naturel. 
La légitimation des pouvoirs fut adoptée | 
U commission pour la rédaction du procès* 
verbal établie; tous les membres de IV* emblée 
résolurent dt voter dàs If jour suivant les il* 
pots que les besoins impérieux du moment # 
plus torts que les principes v ne pemcttoieot 
pas de refuser , quoique duns une assemblée 
$.ini pouvoirs. £t telles furent les suites heu* 
rcuscu d'un vœu que les deux premiers Qidrcfc 
comme on le verra bientôt , ont voulu traite! 
d'incendiaire 1 Auroit-on «>sé prévoir quclquf 
succès spns cette motion ? 

Qti* je ne puis m'cmpficher cependant d# 
p;otffUer pour l'avenir contre tout impôt que 
l'on votulfMi vottr au nom de lu nation pro* 
v ne 'r , tl.mv une assemblée qui , semblable 
A eMoci , ne seroit compoiéc d'aucun vérU 
t Me iTj»rt .-ntwnt de cette nation, lot contî* 
i. -..licii t!-s uUiit (jue nous ayons dévoilé* t*l 
ii;r • .-*i!il.' s.uw- doute» w;tis mou tilvnco no 



<7S) 

U serait pas moins t si les vœux d'une nation 
fidèle étoient trompés ; il est telle voix que 
'opinion publique ne dédaifne point d'en* 
Rendre » qui se fortifie par cette opinion , 
détend 9 et sait pénétrer jusque l'oreille des 
*ois. Nous avons voté l'impAt % quoique dans 
Mne assemblée illégale, parce que le salut 
4e FEtat est la suprême loi i parce qu'un 
grand dévouement craindroit d'être calomnié, 
s'il étoit nrrêté par des formes, et que des 
maux extrême* ne peuvent pas en comporter. 
Mais quoiqu'armé du suffrage universel 9 
c'est comme simple individu que chacun de 
nous a voté; ce n'est point comme repré- 
featant, On nous demandoit un impôt légal; 
nous avons offert un impôt patriotique. 

Que je ne pui* m'empêcher de protester dès 
ce moment contre le droit que les deux pre- 
miers ordres ont voulu exercer en votant des 
impôts auxquels ils ne veulent pas se sou- 
mettre. Les générations prochaines ne croi- 
ront point qtu* d.un* un siècle qui n'étoit pas 
t outra- fait bai bar.» 9 des citoyens , des ço-xujeU 
aient pu réclamer le droit de voter un impur 
qu'ils ne payoient point f et de voter pour les 
autres et non pour eux-mêmes. Quoi ! le roi 
lui-même renonce à établir l'impôt par fcueulr 
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rolonté; et nous aristocrates f plus absolue 
que le roi, nous réclamons ce pouvoir! car 
c'est établir l'impôt que de le voter pour le* 
autres. Le roi lui-même a réclamé ce principe 
éternel , que la nation, propriétaire de son 
territoire , doit consentir i\ l'impôt. Or, d'ua 
côté, voter l'impôt pour un autre et non pouf 
toi-même, n'est pas consentir, c'est refuser » 
et dès-lors les suffrages des deux premiers 
ordres ont été négatifs. D'un autre côté, il 
n'y auroir plus de consentement libre , si au 
lieu d'être lié parle vœu de ceux qui paient 4 
ou l'étoit par le vœu de ceux qui ne paient 
pas ; par cela seul tout l'édifice de la so« 
ciété seroit renversé : le despotisme le plus 
effrayant ne réclameront pas de plus dange- 
reuses maximes. Je dois attester ici que je votai 
moi-même comme les autres membres de mon 
ordre; mais je demandai acte dans les regis- 
tres de ce que je consentons à payer comme 
les communes , dans la même proportion t 
dans la même égalité, et sans vouloir con- 
server aucune de ces distinctions que des tema 
de barbarie, ou plutôt de démence , ont intro- 
dn't parmi les hommes. A ce prix seulement je 
crus avoir le droit de voter. 

Que je proteste également contre les prin* 
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I eipes avancés par les deux' premiers ordres ; 

I pour justliier ce qu'ils appellent leurs exemp* 
tions pécuniaires, Ils soutiennent d'abord que 
ces exemptions , qu'ils prétendent si légitimes, 
et que les communes trouvent si absurdes * 
sont dans ce moment l'objet d'un procès. Je 
pourrois leur dire, qu'une nation, arbitre su- 
prême et d'elle-même et de tous ses membres» 
sTa point de procès ; mais j'aime mieu\ leur 
opposer leurs propres principes. Los deuxprç* 
oniers ordres savent bien que le roi ne |ft>uvunt 
pas et ne voulant pas exiger l'impôt , cet 
étrange procès ne peut Otre jujjé que par la 
nation elle-mcme: or , tandis qu'ils s'opposent 
d*un coté & ce que les Provençaux soient re- 
présentes, ils protestent île l'autre contre ras- 
semblée de la grande nation, si .l'on n'y opine 
pas de manière à leur fournir un moyen pres- 
cju'assuré de conserver leurs evemptions ; et 
je demande si cette manière de plaider con- 
vient h l'antique loyauté de la noblesse. Je dis 
ensuite : les deux premiers ordres veulent 
prouver d'après des Chartres, qu'ils ne doivent 
pas payer : d'après la possession, qu'ils n'.Mif 
jamais payé que d'une manière volontaire ; 
et d'après nos principes, sur la propriété, que 
leurs exemptions doivent ûtre conservées. Je 
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réponds sur les Chartres , que, pût-on drgu* 
mentcr d'untems dfc folie, si Ici titres d'cxcmp^ 
lion sont émanés (ht roi f ces titres sont nul* 
d\r près 1rs principes des deux premiers ordre», 
puisque le roi ne peut pas imposer lu nation 
tans son consentement , et que c'est imposer 
tin ordre , que d'exempter l'autre : que si les 
Chartres sont émanées de la nation , la nation 
peut les révoquer , et demande déjà par vingt* 
«piiitrc millions de voix à les révoquer. J« 
réponds encore sur les Chartres , qu'en matièrt 
d*impAt i une chartre est un vain titre , puisque 
l'impôt étant essentiellement volontaire, l'or- 
dre qui n'a point de titres d'exemption t a au- 
tant de droit de le refuser, que celui qui a ces 
titres frivoles. Je réponds sur la possession 
de n'avoir rien payé , qu alors que l'aristocratie 
féodale , la glèbe, l'esclavage , et toutes ces 
chaînes qui écrasoient nos pères , furent brU 
sées , ce despotisme avoit aussi une possession 
de plusieurs siècles île fer. Je réponds sur In 
possession de n\ivcir paye que d'une manière 
volontaire, que TimpAt que \\m demande aux 
de 'x premiers ordres, est précisément volon* 
taire , non pour les individus , ce qui serait 
absurde et anti-social, mais pour 1«i nation) 
qu'ainsi , lorsque la nation votera l'impôt, ltl 
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membres des deux premiers ordres , obligés par 
cela seul de payer , ne lieront que se sou* 
mettre à leurs propres principes , et se con- 
former k cette cnGme possession qui les con- 
damne, loin Je les justifier. Je réponds sur les 
conséquences qu'on veut tirer du droit de pro- 
priété , que les propriétés civiles se conservent 
par des Chartres , par des titres; mais que le 
droit de ne payer que des impôts volontaires» 
est une propriété publique qui n'appartient 
qu'à une nation , et non pas à chaque membre 
de cette nation | sans quoi la volonté générale, 
qui peut seule être une loi, ne seroit plus une 
loi» et l'autorité suprême en matière d'impôts, 
n'existant nulle part , la ditvjlmion de la so- 
ciété seroit par cela seul consommée.- Je dis 
encore sur le droit de propriété, que l'exemp- 
tion de payer l'impôt n'est pas une propriété; 
que si les terres fieflecs paraissent d'abord, ce 
qui n'est pas vrai par-tout ,dVn plus haut prix 
et d'un moindre revenu que les auties, on ne 
compte pas sans doute cette effrayante com- 
pensation des droits de justice, de chasse, de 
pèche , de la domination, des prééminences ,' 
desprérogatives de tout genre; et que s'il falloir 
dédommager tous ceux à qui les mauvaises 
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Ipt* sont utiles, outre que ce seroit là unepé» 
tition de principes, ta valent entière du royaume 
ne suiîîroit pas pour racheter les abus f et - 
acheter vie bonnes loix, Kntin, je dis que lA— i 
noblesse avoit autrefois la plus belle préroga- 
tive qui puisse exister, celle dVtre toujours 
année pour la défense de la nation et de tous 
«es membres. Cette contribution étoit alors le 
seul impôt, et la noblesse avoit le sublime pri- 
vilège de le payer seule. Je ne concilierai poift? 
de là qu'elle doive payer seule les impôts de 
nos te;. .s modernes ; mais j'observerai que là 
plupart des contributions ne sont aujourd'hui i 
que le remplacement de cette force militaire I 
qui ne coûtait rien A PHtat, et n'était un im- ' 
pot que pour la noblesse ; et qu'ainsi , pOUf i 
£trc conséquente, elle devroit réclamer f non 
des exemptions, mais le droit de payer ; laisser . 
l'impôt volontaire aux autres ordres, et le 
déclarer forcé pour elle : c'est du moins à ce 
résultat une conduiront Panaloi\ie des tems , 
des hommes et des choses. 

^}ue si dans la cinquième séance de Pas se m» 
Idée, je ne développai point toutes ces obser- 
vations, content de demander acte de ce qui 
je îejcfois pour moi* même des o.otuptionsqui 



lignent à tous mes principes (i) ; ce sacri* 
> 'du développement de mon opinion ne 
t encore fitre imputé qu'à ce désir ardent 
I* paix, qui explique toute la conduite que 
tenue dans nos prétendus états , et qui me 
i(te,soit lorsque j'ai gardé le silence, soit 
;quc j'ai cru qu'il ctoit indispensable de 
1er. Par le môme motit , et peut-être en 



) Rapprend» cri ce moment que dan* la commission 
protêt. verhal , les commissaires du clergé et Je la 
leste prétendent avoir futé une contribution égale, 
tutijHt la constitution provençale n'en serait point 
nfc. Lea commissaires pria dans Tordre des com- 
tes | disent au contraire l'exacte vérité : «avoir » 
je ftti le neul h demander acte de mon consente. 
X à r égalité la plus parfaite , et qu'assurément je. 
use pas cru cette précaution nécessaire , si je n'a* 

pis été le seul de mon ordre k voter ainsi.,... 
ne suis pnint chat-Ré de rédiger le procès-verbal ; 
t li je l'étoU , je crolrois devoir constater toute 
I de contribution , sans examiner le moment <>t\ 

i été laite : je demanderois seulement aux deux 
niera ordres , ce qu'ils entendent par blesser la 
ttitution ptoven* aie > et s'il en sera de cette reserve 
imc de fellr qu'ils lircni. Tannée dernière > d'entrer 

états d % uw manière phnirre % dans tous lestas qu il 

plaiioit de juger imnortans. ( Note de Mirabeau.) 



iecî,m* modération n'a ur oit-elle pas dûl*< 
|iorter sur mes devoirs p je ne protestai poift 
contre le refus que l'on fit de délibérer par 
verbal d'opinions que les communes deman— 
dolent sur l'important système des exemption». 
Il est cependant telle maxime qu'il répugne à 
la délicatesse de chaque individu de soutenir, 
tt qu'un corps moins facilement atteint parle 
blâme public, ne craint pas de défendre» Dans 
toutes les questions de ce genre , le rerbtl 
d'opinions arme l'honneur contre l'intérêt, 
rend chaque individu plus fort par lui-même 
en l'isolant , et l'oblige à ne consulter que son 
propre voeu , puisqu'il ne pourrait pal le ca- 
cher , pour ainsi dire , sous celui des autrts# 
J'entendis même quelques voix demander l'opi» 
nion par scrutin, seule manière de voter libre* 
ment pour ceux qui ne sont pus dignes d'être 
libres. Mais rejetant pour moi ce moyen , je 
n'aurois pu l'admettre pour les autres ; et ne 
parloii-je pas devant une assemblée principa- 
lement composée de gentilshommes f Enfin , 
l'on peut regarder comme une grande preuve 
de ma modération f que sntisfait d'avoir dé» 
montré lu nécessité de convoquer les trois 
ordre* , je n'aie pas dénoncé aussi-têt à l f ae* 
semblée , au public, à la nation provençale, le 

projet 
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projet déjà conçu, déjà meme adopte parquet» 
tjues membres » de n'accorder pour la depuu- 
iion aux états-généraux , que le renforcement 
de cette mêm<! asNcmbléc dont je venois de 
prouvtr rillôgilité. Que n'aurois-jc pas dit 
wr l'impossibilité d'exécuter et projet ) sur 
ici dangers infime ? ( iïU-il en notrt pouvoir 
de le tenter) .soit pour nous, soit pour le salut 
de la France entière , qui tient k la légalité 
des états-générau* , laquelle seroit évidem- 
ment compromise |u»r l'illégalité de la repré* 
tentation des provinces 1 lit quelle* funestes 
conséquences pour l'avenir 1 Que de projets 
dans un s tut projet 1 Comment ajouter toi de* 
formais aux protestations si solemncltes des 
communes 1 à leurs principes sur la représen- 
tation illégale ! au serment qu'elles ont tait 
d'être l'organe de la nation, qui demande U 
convocation des trois orJres 1 Si 1rs comumurs 
te prêtent au projet de renforcement , quel 
ttôyeu restera* t-ll de faite concourir la no* 
Uttte et le clergé A la députât ion pour les 
états-généraux ? de corriger la formation motir« 
trutuse de noi états } eu \m mot «de repagner 
le terrein déjà conquis par tant d'ellorts f et 
que ce seul pas rétrograde nous t croit perdre ! 
(juoil le roi vie ut < l'accorder à tout leroyauptt 
Tenu i F 
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une représentation libre et universelle , et nom 
seuls serions privés de ce bienfait , comme si 
nous pouvions l'être de son amour et de sa 
justice ! Quoi ! la nation entière recouvrerait 
tts droits , et nous seuls resterions plongés 
dans la barbarie des abus antiques!... Voilà 
le germe de ce que j'aurois dit ; mais devois- 
je tout dire ? Combattre une erreur fondamen- 
tale, encourager une vérité naissante | attaquer 
des préjugés destructeurs de toute régénéra* 
tlon , c'est là ce que dans une grande assem- 
blée un ami de la paix pouvoit se permettre ; 
et j'ai préféré à une attaque ouverte , de ne 
pas croire à l'injustice ; ou plutôt de la livrer 
à cette éternelle conviction qui la poursuit 
elle-même, et qui en triomphe tôt ou tard. 

Puissent les principes que je viens de dé- 
velopper dans cette protestation , être enfin 
une base solide de cette paix 9 que je n'attends 
pas pour moi-même 9 parce que j'aurois trop 
de haines à étouffer, mais que je désire ar- 
demment pour ma patrie ! Puissent-ils être le 
gfcrme d'une régénération trop juste pour être 
refusée , et trop désirée pour n'être pas iné- 
\ itable 1 

J'aurois dû peut-être terminer cette protes- 
tation p;>r des plaintes \ et je ne puis finir que 
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ft»r des vœux . « % % Clergé i noblesse I celui 
que vous attaque* avec tant d'injustice et dt 
violence n'est point votre ennemi , puisque 
ses principes seroient votre gloire. Vos prédé- 
cesseurs et vos aïeux avoient aussi des erreurs» 
Une constitution, des privilèges. Us laissèrent 
cependant entrer, sous Philippe-le-Rel, les mem- 
bres des communes dans l'assemblée de la 
nation. Le guerrier s'assit auprès du laboureur, 
et n'en fut pas étonné* F.h bien 1 puisque cinq 
siècles ont produit une multitude de change- 
mens, tels que Tordre du tiers n'est pas un 
ordre, mais qu'il compose évidemment lana* 
tion ,il est teras aussi d'être plus juste qu'alors i 
il est tems d'accorder aux droits de l'espèce 
humaine, ce qu'on n'osa point refuser dans des 
siècles barbares à quelques hommes. Il est tems 
de céder vos privilèges t et c'est le seul moyen 
de conserver vos distinctions personnelles. 

Et vous communes , dont le sèle touchant, 
dont la foiblesse, les craintes; le dirai-je } la 
servitude même ( celle de la pensée du moins) 
m'ont si souvent attendri , je n'opposerai aux 
calomnies que renferment les protestations 
dirigées contre moi , que vos suffrages , c'est* 
à-dire votre justice , et le souvenir que je lais- 
serai parmi vous. 

F i 
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A LA NATION 

PROVENÇALE. 



Ac quant neiitentitim dui? Primàmfttm quam poputf 
tcrmo in unimia naatriaj&ni tmti tieflxcr&t. 

■ « 



VublUlt u février 17a* 

j\ï-j^: le droit do voter parmi les powd» 
dwns-tieië de Provence ) A*t-on celui do m'tn 
exclure ? . 

Cette question en ell^même est bien ffi« 
vole % et , ni j'ose le dire , pvu digne de m\>e« 
cuper. Ce nV«t point lu qualité de pow&Unt» 
tirt'ipii me donne le dioit d'âtre utile h raoa 
juys. Pi-ovrnçttl, homme, citoyen I tetoioirt 
nies titres » je n*cn vift Urne point d'autre». 

Mut > rat^-emhli^c des po^cdani-tfet» de Pr> 
vence, ou plutôt ui\ corps quelconque t n-t<4i 
le droit de ienvci'cr une po^eudon jugée) 

VoiU cems une tpiettiou t réimportante # 
qui, tenant au* plu* ^raïuU rapport» d| 
ht MHii'u', meute uutvaiuçn ncvupuleu* i car 

il u'oi diins aucun ordte, aucun individu dont 
telle pniunùon nepuir.se compromettre l'ËUt» 



Ainil % IVpoïame c|ui rappetute tout dan* 

les affaires privées t peut tout agrandir dans le* 
«flaires publiqut s. 

Provençaux ! c'est donc à vous que je m'a* 
dresse; et je dirai d'abord pourquoi je m\i- 
dressa à vous. 

Gentilhomme (i) possédanNiie|\ j'ai peiu* 
qu'en remplissant de* fonctions publiques , 
je de vois % avant tput % £tr$ le concitoyen de* 
bons citoyens. 

Membre d'un corps de propriétaires de cer* 
foins domine* que la nature n'a point dis- 
tingués des autres, }*ai cru qu'il n'étoit pas 
moins honorable d'être membre de la nation , 
qui a dans son sein toutes les propriétés. 
' Individu d'une classe qui prétend avoir des 
exemptions pécuniaires, j'ai stouteftu, avec la 
pl\t« grande patrie de la noblesse tranroise v 
que ces exemptions expirantes n'atfoient jamais 
été qu'une inique absurdité. 

Membre d'une assemblée qui' ve dit repré-» 
tentative de la nation , j'ai démontré i^ue pui>- 

i 

(i) At* il* Minibcanwt \^w\o\t lui m#me , alors , U 
lungue du pay* et du tema , que pour obtenir bieiuAt 
Jo droit de la dtsuppreudio aux autrcu. 

r % 
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fjitr vous 1» tléiavout**, elle n* vmt* reprtaentf 

Témoin tlu MiHYa^t? uuimtpl qui tfollU'itt fll 
qui t;<Mt<|tutmtmt abiinulM une iiiirmUlta gA* 
niîi al* drn irai* tifiif 0* , jVi dit que *ix tient 
mille voix qui ileutantlont ttn^ lilio*? évidtffB» 

mnu juittf t doivrtu rtmporitf iur t'twt quatre- 
Viii^r vnU qui la ttfuiitnt, 

i Milité de ddlit^rrr m»v U d4ci«mn préli-* 
nniumr tJu icmitil du toi, qui tu t?or4t> ttux 
tonummofl d* Crante te tUeit dr former 1a 
moiuè ttt» l'aiicuiUl^ (Ici <Hatl'*g^u4fftu« , j'fti 
iiiui-widrAltut rrlitbj do ptofriUr confie et 
Urutt»it nolrmiirl de U jimie* du rut i m*U 
Ht demanda par rpctmimifaMm;* et jwtr 
rr*p<u : t que mua opinion liu in^iiim daiulei 
letî^iicftl t»t j'ai touitmu, tint** uuioyîiUl^ 

mu* doiUe, qUP l'ordre qui (onud jntffaqu'GJ)* 
Ut l fiuctlt 1»! iirtttiMt cfai au MOitl* la fUtiUJd dt 

1.1 MllitMI. 

VmlA mou i-i'iiiii 4 .... |mi vtM^i ld v^n^diu'f ï 
4 Vu à vtmnA prciiiiMK'tt ".Anal nui l'i uvrnçaW 

\\ VOII'j y ï J ftf» iiifi'irfc»,^!*. 

I.f. H lïtvtitM , niuinuMM itr ItiMu , ^i^neti* 

tli- llomirval ri malqUif ci^ la l'sitr , ft lUnuudtJ , 

mut pii^nt, liant l\u*ciuIiltJe Aa poMiidutt*» - 



iftft * qu*il fît! délibère à «a requête m jt m 
devoW pat être e*clu de ceci e auemblee. 

Je vou* terai conuoitve quel eat cet homme 
qui a provoqué mtm exclusion 9 dan* quelle 
circonstance elle a été demandée , *ur quoi 
Von *'e&t fondé pour l'ohieAif « quel avantage 
wk a cru en retirer, Je veux auparavant Achever 
le r*cit de» tait», 

Comme il t'agituoit d'une délibération rela- 
rive «\ moi, jai quitté m* place* et dit ma 
jtyndica que je «ortiroift, ai Tubjet de la dé- 
libération ne leur pa* Citait paa awe* abturd* 
pour que je duwe rester. On ma tait juge tle 
m* propre délicatesse % et je «ut* sorti. 

Rappelé quelques moment aprta» j'ai été 
requis de décUucv quel droit jecroyoi* avoir 
de voter dan* IWemhlée de* poN*éda«i*'4ieiiu 
Permette** ai-«ie dit i qur je reponde à cette 
question par mue «mue : de quel droit me la 
foit-on ï Je ne tontette à aucune aiutemblée 
le droit d'exercer «a propre police tiuai* je lui 
*eto*e celui de juger aujourd'hui ce qu'elle a 
jugé hier % de rendre en deux, joui» t!cu\ juge- 
ment diftéren* »ur la même question et eimv 
«tâmes parties. Il y a *eU«> an* que J'ai vot* 
jwur la première toi\ parmi le* po**edan*-tirU» 
*t j* n'atou point % il y a *cif? aiu t cumme au* 

*4 
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jounl'hui, une po^r^ion mqui.p jugée, pra« 
viMÙreitufiit inrévuciiMn puni* et lu i^mï l'ont 

ftCCftfilic. 

Mniséicwotm doiMiùii tr d'un firt, ou jiaw 
plemmi Mib»tuu4 j m~*lc mit l'un ci IVittrc : 
donataire d'un, hiri , .wUhiui; de dru* Jici*» 
et comuu: ivtte -^MliMiiutinii vuit donutU'U» 

dnjttitfiirr dr iini-< |ir«\. M, CavMcr, JtVOC»Jt 

MiUhtiltiiiitt pou* ta mi bi^oui attester et tait A 
M. d'uuirt , *yiidii\ 

Viuiilrîr/^vcMti montrer vr»lrt? «wtfriif ria 
m«U44^e ? •*- le? . n*4« : -pu * ntrv firtiiivr* dan* 
mca put 'lie* . j«* uo '■.mt gît oppotM 1 dtt titre* 
à iiiir attaque miui imprévue. 

Alur* un nût lîiit iciir-ci % ou a prié M. 
tVlibd Dàvfîiir ! ^turulu^iNit: df la nûldene, 
tl'iillrt cjirrdicr un ralrail dit «ton contrat do 
mariage qu'il iivoit rn m»u pouvoii, Je Htifc 

IfUlir thn/. moi |>r>itt y attcndl* unir dtUtioJ) 
qui ii|i|i»iicimiiriif ht un* ternit put cry.rr dVirr 
tr ipir jr tut* drpiut b«rur tins ri lu? doutant 

païquc jr iiYtiur lu dioii ilr îVili^ii jmi «Jtrit 
l%-.% moyriu de dririiM? qui* j'avuife propoW», 
von* la IrrfMf ijiu- j\u i-uilc à l\r..*.r»ti!dcv ; j'en 

(hl'lui* 1m O'Jut; àlii» Mllf que Ull plllllir tUUfoit, 



MESSltVRS» 

» Je me suis retiré , parce que je n % ai pas 
i* cm qu'il fût deceitt qu'un des membres de 
» votre corps attendit sur un pallier » et que 
» l'attente devenoit longue > puisque le gé» 

* néalogiste alloit par yos ordres , cherche! 
» mes papiers. Je recevrai chez moi le résultat 
» de votre délibération. Je vais seulement tJU 

* cher de la rendre facile par quelques obser* 
» rations succintes. 

* Je voudrois pouvoir éviter de me servi» 
» des formes du palais dans une assemhlc* 
» où l'esprit du palais seroit sans doute un 

* très-mauvais esprit. Mais puisque c'est une 
*» chicane que Ton me fait , à ce que je crois, 
» je me servirai des formes usitée* pour le» 
» combattre* 

h Je dirai donc que l'objection que Ton 
» m'oppose est non recevable et mal fondée» 
* Non rutvabU , parce que les possédans- 
» fiefs ont reconnu en m'admettant depuis 
" seize ans dans leur assemblée, que j'avoit le 
* droit de voter sur les fiefs, 
» Mal fondit , parce que la qualité de pro* 
priétaire d'un tief suffit pour donner entrée 
parmi nous. 
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» Eh ! quel droit , Messieurs , avols-jrfdonc 
» de paroître dans cette assemblée? Ce n'étoit 
» point comme simple gentilhomme que j'étois 
» admis, puisque les autres membres de cet 
» ordre ne le sont, point. Etois-je sans fieft, 
» lorsque je vutois sur Tiutérût des fiefi ? 
» Etois-je indigne de délibérer parmi vous , 

* lorsque vous m f avei lait voter sur le droit 
*> de ceux qui demandoient à y entrer ? N'avois- 
■» je pas le droit de concourir à la députntion 
» aux étati-généraux , lorsque vous m'avez 
» fait délibérer sur la conduite que dévoient 
» tenir ceux que vous chargeriez du droit ho- 
» norablc de vous y représenter ? 11 faut donc 
» ou que vos registres cessent d'exister pour 
» moi , ou que la capacité qu'ils m'ont re- 
•» connue , ne soit pas une vérité dans une 
h séance , et un mensonge dans l'autre. 

» Voilà f Messieurs > ce que j'appelle «ne 
>► fin de non recevoir. * 

»» Je dis maintenant que l'objection est mal 
» fondée, et voici comment je le prouve. 

» On peut tenir aux fief; par deux qualités: 
» par celle de propriétaire , et par celle de 

* possesseur. L*unc et l'autre donnent inférdr» 
» On ne peut donc pas dire que celui qui n* 
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» qu'une seule de ces qualités, soit sans in* 
» térât. 

- » Il arrive en effet très-souvent qu'un fief 
» a , pour ainsi dire, deux maîtres ; que Pun n'en 

* est que le possesseur , que l'autre en est le 
» propriétaire. Or, Messieurs, dans un cas pa- 
» reil , s'il falloit la réunion des deux qualité^ 
h deux personnes auraient intérêt aux fiefs , et 

* aucune d'elles ne pourroient entrer dans vos 
» assemblées. On diroit au propriétaire, vous 

* n'êtes pas possesseur; on diroit au posses- 
» seur, vous n'êtes pas propriétaire. 

» Il est donc démontré qu'il ne faut pas 

* réunir les deux qualités. S'il ne faut pas les 
» réunir, une seule suffit. J'ai une de ces qua- 

* lités qui n'est pas contestée , c'est celle de 
» propriétaire. Et je demande à votre bonne 

* foi , si, forcés de choisir relativement & l'in- 

* térèt des fiefs, entre la qualité de proprié- 
.» taire et celle de possesseur , il y a seulement 

» à balancer; s'il n'est pas évident que laprc- 
" mière qualité donne un plus grand intérêt 
» que la seconde ! 
* Suis- je propriétaire , ou ne lesuis-jepas? 

* Je le suis sous deux rapports , comme dona- 

* taire et comme substitués comme donataire, 

* puisque j'ai été nommé à une substitution 
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* dont les degrés étoient épuisés , et j atteste 

* de ce fait M. le syndic de robe : Or , une 
n pareille nomination e&t précisément une do- 

* nation : comme substitué , relativement à 
» d'autres fiefs auxquels je suis nommé , et qui 
» sont libres sur ma tête. On ne peut donc me 
«i contester que la possession. Or, sans frfarrfc» 
m ter aux circonstances de tout genre oh Ton 
*» m'oppose une telle chicane f et qui la ren- 

* dtnt fort étrange , je demande si la posse*- 
» sioQ peut remporter sur la propriété , lon« 
» qu'il s'agit , comme aujourd'hui , non de 
» l'intérêt momentané des iieft , mais de leur* 
m existence , de leur destinée entière) Jèdfr» 
n mande si dans l'assemblée actuelle des po* 
m sédans-fiels , il n'y a point de membre éc 
m mon ordre simplement donataire > 

» Enfin , sur la question d'état , lé premier 
» dp tpus Us titres est la possession. £Ue 
» doit être maintenue jusqu'à ce qu'une auto* 
» rite supérieyre à ceux qui l'ont consentit 9 
» en juge Ui validité. J'ai cette possession , 
» non-seulement dans le corps du sein duquel 
» il «/élève , pour m<e- contester mon état 9 une 
» voix que p£ii$»ôtr£ on n'y devJtott pus en» 
» tendre f puisqu'elle appartient en ce moment 
» à un uutre ordre j mais encore dans la sociétés 
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f générale 9 et par des actes positifs 9 lorsdes- 
» quels on u reconnu en moi la qualité de 
#» propriétaire de fief. Le doute d'un partial* 
» Uer 9 ni même celui d'un corps, ne peuvent 

* arrêter l'effet de cette possession qui a été 

* continuée jusqu'à ce jour , reconnue par 

* deux autres ordres dont la concurrenceseulc 
K avec le troisième pouvoit me dépouiller f et 
u qui n'auroient plus le droit de me contester 
» ce que la légitimation des pouvoirs m'a 
» Concédé. 

Qn a delibéré sur cette lettre qui ne pré- 
tcatoit qu'une partie de mes moyens de dé- 
fense, et j'ai eu le plaisir d'apprendre qu'une 
Voix, depuis long-tems chère au public, éleva 
l'opinion suivante: 

*> La fin de non-recevoir que propose M, 
» lecomte de Mirabeau, me paroît invincible; 
» mais sans débattre si celui qui a voté jus- 

* qu'ici dans nos assemblées, n'a plus le droit 
" d'y voter , je vous demanderai t Mt.ssu.URS, 
V s'il n'est pas de notre intérOt de ne point 
w agiter cette question? Nous avons soutenu 
» jusquW présent, que les communes n'ont pas 

* le droit d'examiner les preuves en vertudes- 

* quelles chacun de nous entreaux états, Nous 



i 
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» tvoni prétendu que nos syndics doivent i 
h exercer cette cermire t qui 9 soumis* 
» cinquante-six député» des communes 1 1 
» naîtra le plus souvent des difficultés il 
h minables. Ëh bien ! Messieurs, lu dé 
» ration que vous voulez prendre, tend 
» cisément & montrer que nous rejetons 
i» jourd'hui des preuves admises hier ; qi 
m décision des syndics n'est pas si intaiili 
» qu'on ne puisse l'attaquer ; et que lei < 
m mîmes auroient le plus grand in té rôt de 
» trôler des preuves dont nous leur déi 
»» çons nous-mêmes la précipitation et 
» reur*. \ 

Cette opinion de M. d'Abertas a étéseco: 
par plusieurs membres de l'assemblée. Et ce 
c'est un effort digne d'estime dans un c 
dont le régime a presque nécessité cette 
mule servile ; D$ tavis d$ MM, Us syndics 
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(i) Kn cetta occailon Ils n'ont paa oié voter, 
on i parce qu'il eût été trop blsorre qu'lli pr< 
«puent contre leur propre jugement ; mail par 
mémt qu'ils nt votaient put , lour avis élolt 
•onnu. Note de Mirabeau, 
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La grande pluralité a prononcé mon exclue 
lion. Puisque dans nos prétendus états 9 la 
presquHinanimité de mon ordre a toujours été 
contre mon vœu 9 pouvoit-on croire que les 
possédans~fiefs changeraient de système » lors* 
qu'il s'agiroit de prononcer sur une question 
qui m'étoit personnelle ) 

Voici la teneur de la délibération , oh Ton 
*'a pas jugé à propos de transcrire ma lettre ; 
et qui pourtant paroissoit plus loyal 9 et même 
plus régulier que de taire rédiger mon dire par 
des commissaires qui ne semblent pas avoir 
désiré de le rendre , ni trop exact , ni trop 
énergique. 

DÉLIBÉRATION. 

» Dans rassemblée générale du corps de la 
noblesse de Provence , tenue en cette ville le* 
• février 1789, 

m M. le marquis de la Fare a dit qu'il est 
propriétaire de plusieurs fiels, dont il a mis 
les titres $ur le bureau] il a requis que M. le. 
comte de Mirabeau remît aussi les titres qu'il 
doit avoir , et qui peuvent seuls lui donner 
^entrée dans la présente assemblée, M. le comte 
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et Mirabeau à dit au contraire qu'il avoit 
et possession pour être admis dans les as 
blées de la noblesse. Titre : en ce que son 
trat de mariage lui donne la double quali 
donataire et de substitué dans les fiefs qi 
famille possède en Provence, Possession 
et qu'il a quelquefois assisté dans les as: 
blées particulières de la noblesse 9 il y a en> 
quinze ans , que de plus 9 ayant remis 
l'abbé Decene, généalogiste du corps , ses t 
de propriété » et MM, les syndics , après 
men , lui ayant envoyé une lettre de co 
oation pour les états B il a assisté en ce 
quence ,aoit aux assemblées générales, soi 
comités , soit aux séances de* états tenus 
qu'A présent; et ses pouvoirs y ayant été 
timés , il u'auroit point de nouveau titre a 
duire, et que ne s'attendant pas à cette mo 
il n'avoit pas ses archives dans sa poche 
cependant *a présence pouvant gêner la li 
des suffrages» il demandoit de se retirer» 
» Sur quoi, M, le comte de Mirabeau < 
porti | l'assemblée a demandé à M. l'abbé 
cène, généalogiste, quels étoient les tit 
«oit de propriété, soit de possession de 
qui lui ont été remis par M. le comte de 
rabeau \ et ledit généaloliste ayant été 



VÀ% M a ra^portè IVttwif %\\\ wmratiU* m.i- 
itafpà lui www par M, l<* t'omit* de Miuk^uu 
U eu a &e tait l<Yture % opta* ipioi a\mh 010 
tamamW à M. Boimety « tiYtoriw-t vi M *lt* 
Mirabeau #tuît wniprin \Ut\s l'ôiat dVtrtloi lh^ 
»*nt « U «1 <V|hm\vIu ipw M, W \\\c\\\\\\\\ A* 
MiTOtaait» |>èr«> ^ payoït «MMutpIlrmtitt lartlo- 
fiwMfiçn? *h wuim tic ion* *«•* tiH\ tl* IVo» 
WAW) çt t|tw M, Mualu\ui % fiU , n\tv\Mt aucun 

*lforin?m*Ut MM ta t£îi\ 

a fft IV^mMtfe t'tMuiiliM'ctni tju\m ni* junif 
4V&iï entier tUiut tovawittbltfrt ilc U iiobktM'» 
^ par la propriété, ou par ta po*i*«tiou tl'iiu 
&t\^ue M. %le Mir-abrau» en IViai il** titt^s 
|W lui produit* % \\ % a ni pov^VMon , ni pio- 

|viiû i>n Provence B ct ttalîtaiv, *n itmi^cuu 



W< lll Wlt* iWlihdntthm » *jt»Ut* vi'luiiï INUI'ITU 

Mprcwion mm moin* tWMihliu**tiiv » puUqu'fll* iiu uip* % 

n II ^n&tlogUtt) *U» U nultltf*0 » «tout U imputation 
Ht Wpu*«blnnnU jtuMitt, mi moi » tpii n'ai p«* mémo, 
^mf on peut nruiif , tUittitf r^nïilw 4 mwpuMYiw 
^MAllNtA^fi ;» **t ttmiu un Un h t<ommi»*iirri>pii»nV 
Nip^Mr plii^ irélàivtuuf^nii pour totit<i\ihf>mmij. t\w# 
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qu'on l'état M. le eomte de Mirabeau ceeattfl 
d'assister aux assemblées Ue la noblesse, tas 
diatemcnt après les opinion* recueillie* % il 
étà remis à MM. les syndic» une lettré à « 
adressée pur M, le comte de Mirabeau 9 et 
lui signée. Lecture faite de ladite lettre^ 

» L'assemblée considérant que le» allégatio 
énoncées dans la lettre de M, de Mtrabt 
ne peuvent suppléer Us titres, et nt change 
rien aux disposition» de ceux qui ont été pr 
duits i a persista en l'état dans sa précéder 
délibération ; et en conséquence» elle a pi 
M« le commissaire autorisant , de vouloir bi 
rendre une ordonnance conforme au v«m ^ 
a été délibéré » etc. , etc, , etc. » 



M | dévoie être d'autant plus rtipagré* * que M* G 
«1er n'étant wrvl du moi Induits ou tùiuin dans V 
•emblée des Possédons Ht ft i M. l'abbé Degene réel* 
aveo bwuwoup il*éneigi« , et dit» à ce qu'où m'assui 
cw pavulea remarquable i Il y a iù My» rfe jwwn 
IntMmtfa à wtf «yw i yttf > w /ma w f rewy w % 
me tromper , pwr qu % m st permette me telle Mg^n 
ta mut Induits t\it réformé, mais rétabli danv lu rétl 
don , puis Até *ur une nouvelle r^uUitlun de 
Ueeenei enfin, il m ité Inteii-el* dan* l'imprimé} 
cotto mUérsble évasion no valoir peut- être pan le j 
de liynra nue je vien* d'y ouiuMCiett «Vufr tfr Mirubt 
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Voilà les faits ; marchons à leur dévelop* 
pttaent. 
Qui est M% de la Far e, et qui suisse } 
Mi dclaFare est, comme consul <PAit » mem- 
bre des communes. lit u oi , dans rassemblée 
actuelle de nos prétendus 4tats 9 |'ai clé, je suis, 
je serai Pun île» défenseurs des communes* 

M» delà Farc % l'un des cinquante»*»;* mem- 
bres du tiers, a cru seul ne pas devoir voter 
pour cet ordre. Kt moi , presque toujours seul 
dans le mien, j'ai cru devoir voler pour Péter* 
u*lle justice que le* communes réclament» 

M. de la Farc f hors de l'assemblée actuelle 
du prétendus états , est Pun des procureurs 
fondés du commun peuple , puisqu'il Pest des 
trois ordres. Kt moi qui ne suis ni consul, ni 
procureur fondé , j'ai été par le fait ce qu'il 
wt par le droit, l'orateur de la paix et l'un des 
défenseurs des droits du peuple. 

M* de la Farc, consul d'Aix , n'a , dit-on, 
Miité dans aucune assemblée des communes. 
Et moi qui , membre d'un autre ordre , ne 
pouvoit me trouver dans ces assemblées , j'ai 
du moins secondé par quelques efforts Pex- 
pmiion du vœu national dont les communes 
étaient l'organe. 
M, de ta Fare est membre du tiers par %a 
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qualité (le consul , député sani élection, repré- 
sentant sans pouvoir , convoqué par le droit 
de Sa place dan* ftusémblée des prétendus 
état*, membre d'un ordre et député forcément 
par tin autre Et moi, contraint d'établir lu 
j)f incijvos d'une représentation légale , obligé 
de dévoiler une partie des abus de la forma- 
tion de. nos états, j'ai attaqué , non M. de U 
Favc,maîs les droits de sa place ; etpeut-ôtri 
aurois*-je dit , si j'avois dû parler de lui, qui 
les principes sont sur-tout nécessaires quand II 
choix des personnes semblcroit excuser de lH 
*» voir viole. 

M. de la Fare , m£me avant d'fitre instillé 
consul , ne parut dans rassemblée' générait dfl 
trois ordres de la ville d'Ai*, tenue le xg dé» 
cembre , que pour protester contre les déll- 
bénirions qu'on y prendroit. Et moi qui Itttl 
futenaent convaincu que la liberté pltbliqM 
tient à l.i tenue «1rs étals-généraux , leur légalité • 
à celle do la dépufation des provinces * et 11 
lépalité de iTttc députation à celle de l'alseffl- 
l)l(c où la ck'pwtation sera faite j mol, di*jf» 
pour qui tous ers principes sont évident)]! 
n'ai trouvé de ?.alut epte dan* l'assemblée gérté* 
t «île de* H ois ordres. 
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M. de la Fare est un des vinRt-toix comtois- 
taires que la capitale de la province a. nommas 
[KMr obtenir cette assemblée de la justice du 
roi. Et moi , sans Être commissaire, j ni ajouté 
ma contribution de zèle i\ celle du commis- 
sariat , joint mes effort* pour atteindre au 
même but, et secondé» comme simple individu* 
ce* qu'a dû tenter M. de la Fare comme corn- 
feisiairt. 

M- de la Fare 9 comme consul d'Aix * est 
•4c essai rement procureur du pays NÉ , c'est- 
à-dire > en termes plus clairs , procureur sans 
procuration. Et moi, sans attaquer le droit des 
procureurs du pays dont je n'ai pas même 
parlé , j'ai dit simplement en thèse générale 
qu'il n'y a point de procureur. t'ortdé santi pro- 
curation. 

M» de la Fare, comme procureur du pays 
aujourd'hui , est le prédécesseur du procureur 
du pays qui sera nommé demain, lit moi , j'ai 
déclaré que j'étois sans mandat et sans pou- 
voir dans notre prétendue assemblée nationale, 
parce que je voudrois n'avoir pour succès» 
seura que de véritables mandataires , de véri- 
tables représentait*. 

M. delà Fare, aomme procureur du pays, 
A intérfit de montrer qu'il n'y a point de dan- 

« 3 
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ger à. bisser nommer par une seule commu- 
nauté le procureur fondé , le tuteur , l'admi- 
nistrateur de six cens communautés. Et moi, 
simple individu, j'ai voulu prouverqueM.de 
la. Far e pouvoit avoir raison, et que le tiert 
trouveroit clans les membres de mon ordre un 
défenseur ausù /clé qu'au sein même des com- 
munes. 

Vous commisse/., nation Provençal* 9 celui 
qui a demandé mou exclusion du corps des 
possédaril-fief$ :< apprenez maintenant dans 
quelles civconsfanced elle a été demandée* 

C* n'est point ktrsque je votois il y a sehte 
années daps> 'l'assemblée des possétlans-fiefs. 
Un membre, de plus ou de moins, paroissoit 
sans doute alors peu important; et je n'avois 
point encore établi ce principe fondamental 
de toute liberté , qu'une assemblée , avant de 
dclibéroi", ddit constater Sii propre légalité par 
l'examen des pouvoirs de tous les murnbres qui 
la composent. 

Ce n'est point lorsqu'on vouloit f il y a quinze 
années , me nommer syndic de ce même corps 
des possejans-fiets , d'oh l'on m'evclut aujour- 
d'hui. Le syndicat , il est vrai , n'étpit point 
alors brillante par une place permanente dans 
les états , et l'on trouvoit apparemment moins 
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4e difficultés à me rendre syndic du corps qu'à 
m'en laisser ra'embre. 

Ce n'est point , il y a un mois , lorsque j'ai 
été récemment admis , quoique M. de la Fare 
fût présent , et qu'il sût parfaitement qui je 
suis. 

Ce n'est point lorsqu'on me fit délibérer , 
moi non possédant fief, sur le drojt que les 
aobles non possédant-fiefs disent avoir d'entrer 
aux états. Comme j'ai porté seul l'opinion de 
les admettre , M. de la Fare aura cru peut-être 
que le meilleur moyen d'infirmer cette opinion 
étoit de montrer que j'étois juge et partie, et 
de me déclarer non possédant-fiefs. Je n'avois 
pas prévu un moyen aussi simple de me ré- 
pondre. 

Ce n'est point lorsqu'on me fit délibérer sur 
les instructions que lesposscdans-fiefs dévoient 
donner à leurs députés aux états-généraux. Je 
manifestai encore sur cet objet important une 
opinion contraire à celle de l'assemblée. Eh ! 
n'aurois-je pas dû penser, que si j'avois sans 
cesse une opinion contraire, on diroit enfin , 
comme par réflexion : cet homme qui n'opine 
pas comme nous n'est pas des nôtres. M. de la 
Fare a eu le premier l'honneur dé cette impor* 
tante réflexion* 
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Ce n'est point lorsque MM. les syndic* des 
possédans-fiefs t ayant sous les ye*uc mes prtu» 
ves, présentées par M. l'abbé Decene» généalof 
giste de la noblesse 9 les examinèrent avec plus 
d'attention que beaucoup d'autres , et qu'il fut 
déclaré par M. Gassier, comme il l'avoit déli- 
béré quelques mois auparavant en consultation, 
que la qualité de donataire de fief ne pouvoit 
pas m'être contestée. Mais alors je n'avois 
point indiscrètement annoncé 9 que je répon- 
drais au mémoire de M. Gassier sur les NON 
contributions de la noblesse ; je n'avois point 
écrit trois petites pages qui en détruisent qua- 
tre cens(i). i 

Ce n'est point lorsque j'entrai dans la pré- 
, tendue assemblée de nos états, d'après une 
lettre de convocation de MM. les syndics des 
posscikns-ficfs , que j'y votai , moi dans un 
ordre , et M. de la Farc dans un autre ; moi 
pour celui que M. de la Fare disoit représen- 
ter, lui pour le mien qu'il ne représentait pas; 
i:t que j'acquis irrévocablement f comme possé» 
dunt-hefs , la qualité de membre de l'assem- 
blée f puisque le pouvoir de tous les assistans 
lut Ic^iuiiié. Mais alors Us possédans-fiefs qui 
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croyoîent encore à la légalité de nos préten- 
dus états , avoient intérêt à ne donner qu'à 
l'assemblée entière le droit de légitimer tous 
ses membres. Apparemment l'illégalité recon- 
nue des états leur fait admettre aujourd'hui 
d'autres maximes ; et je me félicite d'avoir 
acquis cet important aveu , même au prix de 
mon exclusion. 

Ce n'est point lorsque je fis une motion 
tendante à convoquer l'assemblée générale des 
trois ordres , lorsque j'en demandai l'inscrip- 
tion dans les registres , et que j'obtins par ac- 
clamation l'honorable adhésion des membres 
des communes , hors celle de M. de la Fare. 
Crut-il ne pas devoir adhérer à ma motion, parce 
qu'il se proposoit de demander que je fusse 
txclu de l'assemblée ? ou n'a-t-il demandé mon 
exclusion que pour justifier son défaut d'adhé- 
sion ) Je l'ignore ; mais je sais bien que six 
mille chefs de famille de la communauté que 
M. de la Fare représente , ne cessent de solli- 
citer l'assemblée générale des trois ordres. 

Ce n'est point enfin lorsque les prélats et les 
possédans-fiets , dans la sixième séance de nos 
prétendus états, voulant infirmer ma motion au- 
tant qu'il étoit en leur pouvoir, protestèrent, 
non contre ma présence qu'ils avoient irrevo- 



cnblotnent Approuver « mai* contre mon §pi» 
«ion, contre celle» dis communes t ri trouvé* 
rrnt moins facile d # r*ilure un seul membre ; 
ilf* ctat« , que d'en nulurp le vœu de tu lui* i 
tion elle * même. M. de l.-i Fore a «ans doute : 
confondu la lépjtitTwtioii Jn mrs pouvoir* et 
relie de mri pMMzris il a nu que le droit de 
rcjrlrr une opinion , n. t\l\ imnit celui d'en tt u 
jrtn l'uni rut , et rpir nï l'un paivennit h me 
fermer l'entrée drs états» ou en rliassernit il* 
révncnMrnirnt et top* motions , et tnrsvtvttf 9 
rt mes RufTnippp. 

IVms qiiplln cimiivitanrrq Mi de la FaW 
a*t-il donc provoqué mon réclusion f 

C'est dans riiv.t;tiif- oh » forcé de répondre 
au* protestai'utn* dp* pii-lnM rt dfs pos*édifll» 
tiefs . aprèi d'inutile 1 ; t- (loris pi utr obtenir ctilfl» 
mmiication dr rn pièces, rt voyant le* nétM* 
ces de nos pi étendus états renvoyées de jtHir 
rti jour, j'jïSfii'; flrnunvr fout i\ la foin pat If 
fiiini\fi-t<« il'iin huissier , et ce déni dp pislice» 
rt I 1 n'pon v qUr je drvois j> l'intérCt national 
l»»PU plin qu'A mni-m*)inr\ 

CYsl lpi',i|iip jp vrnois d'apprendre au pu- 
blie 4 ipi* 1 nuv ma demanda d'une copie de!» 
piiM r«î proirMafourq , M. dp la Farp , procu* 
leur du pays , répondit au prcMil^nt de l'asicnt» 
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Mée % quM *\Jtalt transporta aux archives de 
la province pour y cheicher non le* pièce* 
<|\te je demandai*, mais le procta » verbal que 
j*nedcnuindoUpa*ft<?t qu'il m voit bien ne pa* 
exister > puUque U commi**ion du procès 
VtrbaltiVlvoitpA*iudmc commence *e* fanées. 

C'eat lorsque la contre * protestation Uw 
commune* avant; M *u*%i-tA( Mfjnittée que h 
mienne , et toute rëpnutr à ce» deit* écrits 
part>i**ant dCM>i mai* impossible , on crut 
qu'exclure l'auteur % «croît f il « non une ré- 
ponse, iln moins une vengeance, tlu moiu\ une 
injure; c« qu'il étoit trfa«eonsdqnent de dévla- 
rer U guerre à celui que l'on fu-*u\e devoir 
troublé la p*U, 

Ce*t tonqnt le* aéauee* tic no* prétendu* 
états avant été luipendne* • et celles dci pu*- 
ftkfcouMteft devciiit être continuée* pour y irai* 
te? le* olqetx les plu* impartant, on a cru qnd 
WnScvUnlue vie me» principe* ne nc prfteeolt 
à aucune modification ; 

Que Yy dénoneeroW U Mttpen*tan de» |ué« 
tendue état*, comme tendante à intirmer l*im* 
pôt qui n'a d'autre onction que le rtle ! de* 
commun**, tant que la délibération qui l'a 
vot#, rédige seulement par de* ? omntixftiirex , 
**i point «te lue, approuvée et ilgaéc : 
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Que j'y déuoneerois le projet indirectement 
exprimé dan* les lettres de suspension de taire 
députer la nation provençale aux états-gêné* 
vaux % sans lui accorder une assemblée gtiné» 
talc des trois ordres; projet ennemi de notre 
constitution * qui % ptcsvnté par M. de la F«re 
et par les autres consuls d'Aiv dans rassem- 
blée ^èmralc de la plus importante vignette 
de la pwNince, n'eut le sullïage que de ceux 
qui le pioposoient. 

Que \i\ , je dirois : vous prétende* ( et le 
gouvernement admet cette prétention ) être 
un co-ctat , et non un état subalterne : soyc* 
conséquent ; il vous importe de l'être } car le» 
privilèges % quoiquYxca aides contre le» lut- 
tions sont utiles contre le despotisme minis- 
tériel, (Vmserve/. donc soigncuiement vospri- 
vilèges *uiNsi long» tenu que la t-'ranec n\iurt 
pas \ine constitution une» homogène! subie 
et permanente, contre laquelle il sera de Pin- 
téitft de tous d\vhauget le* patentions et tel 
droit* locuu. Oi ' % un co-état ne peut pas dé- 
puter par dLstiicts comme les pioyincc* qui ut 
sont jépaiees des autres que par de simples 
divisions géographiques : lVf.it de l'ioveiu'c» 
qui n'a pour toi que le comte de Provence» 
ne doit porter dans ta grande assemblée dei 



François qu'un vwvi nation»! et non îles ins* 
tractions partielles, qui peut* être opposées* 
peut-être contradictoires , ne pourvoient pa* 
obliger 1* province entière. 

Que là , je dirois : les possédans-fiels ayant 
déjà protesté contre la décision provisoire du 
toi sur la formation tics état**généraux , con- 
tre l'égalité de représentation accordée au* 
commune* de France, et contre la légalité 
môme des états-générau* , si l*on y opine par 
têtt, il est évident qu'ils ne s'opposent à U 
Réputation légale de la province dans une as* 
«emblée générale des trois ordres, que pour 
infirmer la légalité des états-généraux par l'il- 
légalité de la deputation provençale. 

Que U, je soutieudrois que la députation 
pour rassemblée nationale ne devant plu* être* 
laite dans celle de nos prétendus états , il ne 
mte aucun prétexte de refuser aux nobles non 
possédans-liefs la qualité d'électeur dans l'or- 
dre de la noblesse; fut-il exact, et rien n'est 
plus faux, que les posséda ns«tiefs représentent 
toute la noblesse provençale dans les états; 
aucun règlement ne dit qu'ils la représentent 
hors des états, 

Qup là , montrant la contradiction des déli- 
bérations des posïédans-licts avec leurs prin» 
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cîpes, je 1 leur dîrois : vous ordonne» à vol 
députés de se retirer des états-généraux si l'on 
y opine par tête ; qui représentera la noblesse 
de Provence lorsque vos députés se seront re* 
tirés ? Vous prétendez au droit de la représen- 
ter ; avez-vous donc aussi le droit d'empêcher 
qu'elle soit représentée ^ 

Que là, je dirois enfin : il est tenu de re- 
noncer à ces antiques préjugés qui ne sont plus 
simplement une erreur, mais une iniquité. Ne 
croyons pas que les députés des possedans-fieft 
puissent, le mémoire de M . Gassier à la main, 
ébranler dans les états - généraux le principe 
fondamental de toute société sur la nécessité 
de répartir également les impôts entre tous 
ses membres; la noblesse de Provence, qui ne 
le cède à aucune autre en loyauté , en honneur, 
en courage, sera-t-ellc la dernière, et bientôt 
la seule du royaume qui refuse d'Être gêné* 
reuse ou plutôt d'Être juste ? 

Voilà ce que j'aurois dit : et c'est quand la 
suspension de nos prétendus états ne me per» 
mettoit plus de parler des posséda ns-fiefs , que 
M. de la Fare a provoqué mon exclusion de 
leur assemblée. 

Mon accusateur, et la circonstance choisie 
pour l'acoisition vont? sont connus. Ecoutet 
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maintenant, nation provençale, sur quoi Ton 
s'est fondé pour m'exclure. 

Vous croyez sans doute déjà le savoir. Mais 
le prétexte, ce motif apparent qui voile pres- 
que toutes les actions humaines , le connois- 
sei-vous ? 

Pour m'exclure d'une assemblée de gentils* 
hommes posséda ns-fiefs, H iatloit prouver que 
je n'étois point gentilhomme , ou que j'étois 
sans fief. 

M. de Roux a bien voulu ne pas nier que 

Riquetti fut gentilhomme. Mais il a prétendu 

que j'étois sans fief; d'où «il a conclu que j'étois 

f .sans intérêt pour les fiefs, et je dois l'avouer; 

l je ne mets pas un grand intérêt à soutenir cer- 

j: taines prérogatives des fiefs. 

Pour montrer que j'étois sans fief, il falloit 
prouver contre moi, car mes preuves étoient 
déjà faites , que je n'étois ni possesseur , ni 
propriétaire d'aucune terre fielFcc. L'assemblée 
a reconnu , par sa délibération, que l'une de 
ces deux qualités suffit ; j'avouois que je n'étois 
pas possesseur; il ne s'agissoit plus que de 
savoir si je n'étois pas propriétaire. 

Tavois prouvé que je suis propriétaire, parce 
que je suis donataire. Cette conséquence a paru 
trè$»juste ; car M. Gassier , qui connoît les 
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ordonnances du Royaume, sait très-bien qu'une 
donation est une propriété. Il falloit donc 
prouver que je ne suis pas donataire. 

J'avois montré que je le suis , parce que 
jYi été nommé dans mon contrat de mariage 
à des substitutions dont les degrés étoient finis 
dans la personne de mon père. Il falloit donc 
reconnoître que je suis donataire, ou prouver 
contre moi qu'une pareille nomination faite 
dans un contrat de mariage n'est pas une do- 
nation. 

Je n'établis point ici cette question de droit. 
Elle sera traitée dans des consultations ; elle 
sera portée, quand il en sera tems, devant 
tes tribunaux du royaume qui devront en con* 
noître ; et sans doute je n'aurai pas un grand 
mérite ;\ prouver que des gentilshommes, et 
M. de la Fare lui-mCme. peuvent se tromper » 
lorsqu'au lieu de décider un point d'honneur, 
ils s'avisent de juger un point de droit. Mail 
vous, nntion provençale ! vous ferez sans doute 
ici une réflexion bien simple. 

Puisqu'il falloit prononcer, direz-vous, sur 
uni: question de droit , par qui donc le comte 
de Mirabeau a-t-il été jugé? 

L'assemblée n'étoit composée que de gentils- 
hommes, et d'un .seul homme de palais. Si J* 
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h\n iti jupe que par îles ^entiUiotnmr«. , et 
i|\ic cri homme ilr palais se soit abstenu t 
connue on Inlit « mes jupes cloieut Ions évi- 
demment rôcuviMes et iucompetcus, p.ir irlir 
raison invincible qui nr pcitnct pas qu'un 
homme sache ci* qu'il tic sait point. 

»Si l'homme île p.il.iis ,i ptononec , je* n'.ii 
ilonc <Jtc jupijquepar lui; mais lui plutôt au<»u* 
que fout .huit ilevoil être tvcu.sô t pui-.qiul a 
èxi consulte p.ir tn.i ûimille, ri qu'il a iliviilc 
par icrif que je suis incoufest.ihlemeut ilon.i - 
faire. Je ne dispute point à un .ivoc.it île join- 
dre* s'il le peut , A l.i nobles*' u« que donnent 
1rs tulcns , crtte .mire noblesse que les t.ilens 
n'envient pucres; mai* je pi étends qu'un. i\ ocal % 
tout noble qu'il puisse élrc , ne doit p.is per- 
dre la mémoire; qu'il ne peul pas piper une 
partir pour laquelle il a eonsullé, ni juper le 
contraire île ce qu'il .1 décidé, ni loi «.qu'on 
l'interpelle d'alleMrr un t.iii important , ié- 
fuiulrr par un /e m wV/i Mwrttns /mi % qui 
signifie, /f m en souviens //iVAiV/i ; //mm /e ne 
W/M/Mï le Jh.- % 

1rs pentiKhommes ont fait lire mou eonir.il 
llf W.iriap'\ II est «lit 1I.111*. ie tonlr.it, qur je 

•wis" nomnu à l.t s u ! ^ -. 1 '■ f 1 1 r i ■ 1 f 1 île 1(1 «'t fil f ■*■ • ; 

*t que je suis (lon.it. lire des meuble, et de I.i 
Tonte L II 
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Vaisselle qui se trouvent dans le thAteau d\tlt 
tir ces liots. (ji/fii / iUMUUtùt* Xhm vaisselle f a* 
t-nn dit auvii-tot I £/«é vaisselle H est pas UN 
/fr/\* i/p'.-t le rrWftf t/i? MihffartN n*t*t (HtS i/cW** 

m/V* i/Vrt /fVA F.t voilà comme on a jugél 
pat ce ijuVn ertel, c'est ainsi que des gentils* 
hommes doivent juger. L'homme de palais 
sourioit sans doute ; mai» il s'abstenott de pro- 
noncer . comme syndic, comme avocat COfl* 
sulttf , comme ayant perdu la mémoire» 

D'autres pentilsfmmmcs ont dit : le Contrat 
de mariage ne parle des (iet's que pour les tmltt* 
titucr , et non pour les donner» Il y h donc 
substitution , et non donation. Cette congé* 
quenec a dft paroître bien juste; et cependant 
elle ne Tctoit pas, puisqu'il falloit dire tut 
contraire : donc il y a le mot substitution, 
et non le mot donation. Il restoit dès-lors A 
r vamiuer, ce qui seul ctoit en question , l*il 
n'iirrivtf jamais que Ton soit donataire par It 
t il i ff , quoique substitue dans les termes. En 
posant la question do cetie manière , il n*tsf 
pus un seul peiitilhomme • qui, par loyauté 
n'eut refusé vie ptonoucer. Mais qui donc 
pouvait poser ainsi la qucMinn ? Celui-là seul 
qui ne se rappelloit pas de l'avoir dcp\ d^ 
iidee. 
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Il nV*t point «l\ivocat i-onMi|f.iu( ou con- 
H\lllé qui ne saebc qu'une sul>MMution «Icmi le* 
degrés sont fini* , nV\i\ie pas; quVtiv nommé 
À une pareille *ub-.titution, n'est iloiu 1 pas être 
KUhsîitué; que nVlir pas substitué, rt n'avoir 
rien acquis, seroif faite d'un Contrat vie ma- 
fiapf f un vain titre; cl ijtio pinMpi'oii .u quint 
quelque chotc , rf qu'il y a ci mu- d nu le 
mode et non dans le f.«it , le nou-uv à une 
pareille Milutiiutioit , ou n'est noi du toui f 

OU est ilouataitc Mais |'on!dic que 

j\Ù promis vie ne pas traiter l.-i «piraion d« 
droit. 

Enfin, d'autres ^entiKhonunes ont demandé 
«IU trésorier île la noMe.se , ipù ne devroil 
point «voir «le trésorier, si c'est mou pér* 
OU moi qui paye? l'afllorincmcut «les ftVfs , ter- 
me barbare «pie j'espère voir bientôt ban- 
nir tic la langue provenir. Si le comte «le 
Mirabeau ne paye pas Patllonnnu<uM , a*t-ou 
i\\\ % il n'cM «loue pas propriétaire. Ou devoit 
dire : il uVst donc pa» possesseur , ou n« 
point avouer, dans la délibération, qu'il 
«Viffit d*étre propriétaire : nui* qu'importent 
une erreur et une conttadiciion de plus? 

Rtmarquc* d'ailleurs, nation Provençale; 
^ue je ac me prêtent* point ici eu conçut; 

H * 
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rrncc «ivre mon pere, et qu'en votant pour 
les fiefs , je i t'unis l'intérêt du propriétaire 
à celui du possesseur. A Dieu ne plaise 
que j'ose jamais prendre une pince & côté 
du vénérable * représentant que la nature 
m'a donné , que mort cœur eût choisi, et 
auprès de qui je ne puis avoir que le rci- 
pect du sentiment pour suffrage 1 Mai* U 
place que je lui cederuis, et qu'il me cède 
lui mOme , dautres que lui peuvent - ils me 
la disputer ? (Jue gagneroit - on d'ail leurs à 
ccartir le fiU, si le pere pouvoit paraître? 
Celui- -ci nV-t-il donc plus l'ami des hotnmel 
qu'il a ci -laircfc et défendus pendant un demi* 
fciècle ? 

Je poutnûs dirr encore A ceux qui lOll- 
tiennent a\c<: rai «ou, que je n'ai pas ce qu'il 
ne faut pas avoir, la possession d'un fief* 
que j'ai du moins l.t possession de voter pour 
les lirfs; et qu'à ce titre, j'avois un droit ac- 
quis de «ester dans IVsscmblce d'où l'on a 
\imi1u m'cM.lurc. Cette question, je l'avoue» 
îtoit du rrv.iut des gentiUhomnjcs , et jVtt 
mus IîïJk 1 pour eux : j'aurois voulu qu'ils 
.MVu^.nt nn;c que ce qu'ils ne pouvaient 

Tomo asscmldce peut faire sa propre p**r 
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lice ; voilà le principe qu'ils ont réclamé; 
et, on l'a vu, j'adopte ce principe. Mais 
une arsembléc peut-elle juger aujourd'hui ce 
qu'elle a jugé hier ) Voilà ce que je nie. Un 
jugement peut ôtre attaque , mais non par 
ceux qui l'ont rendu. La possession ne tut- 
elle pas irrévocable pour ceux qui l'ont re- 
connue, ce n'est plus du moins de leur opi* 
nion qu'elle peut dépendre. Juges dans le 
principe , ils ne sont plus que parties, lors- 
que le .droit est acquis : or il faut nécessai- 
reAient un tribunal entre deux parties. 

Ce que je dis scroit encore vrai, quand 

jen'aurois qu'une possession reconnue; mais 

j'ai de plus une possession jugée. Je ne suis 

pas seulement entré comme possédant fief dans 

l'assemblée de nos prétendus états; il a été 

jugé par la légitimation des pouvoirs, que je 

devoisûtre admis en vertu de la double qualité 

que les syndics de mon ordre avoient reconnue. 

Or , puisqu'il existe un jugement f par qui 

donc a- t- il été rendu? N'est-ce peint par 

ces niâmes gentilshommes , qui après avoir 

déclaré dans une assemblée que je suis pos- 

«édant-fief , veulent me refuser dans une au* 

f tte , la qualité qu'ils m'ont accordée ? La 

diction donnée à mes pouvoirs dans l'as- 
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semblée de nos prétendus états t étoit un vé* 
ritable jugement ; mes suffrages portés dans 
kiix séances en ont été l'exécution. Etoit - il 
d'obstacle plus invincible au nouveau juge* 
ment que les mPmes juges ont voulu rendre 
sur la mûme question , pour la même par- 
tie ? Je me trompe , quand je dis les même* 
juges, C'est par les possédans- fiels, pas Ion 
prélats, par les communes que j'ai été jugé; 
et les seuls possédai» - fiefs prétendent reju* 
jjer ! Croyent-ils donc pouvoir infirmer dani 
leurs loyers, ce qu'ils ont reconnu daus l'as* 
semblée qu'ils appellent les états; opposer le 
jugement d'un ordre, à celui de l'assemblée 
qu'ils appellent les trois ordres , détruire 
l'effet irrévocable de leur première sanction» 
et passer pour plus éclairés , lorsqu'ils opi- 
nent seuls , que dans l'assemblée des prélatl 
et des communes ? 

Enfin , nation provençale, il faut que voui 
sachiez quel avantage on a voulu retirer dl 
mon exclusion. Mais je vais vous dire d'a- 
bord celui qu'on n'obtiendra pas. 

L'illégalité de nos prétendus états est aujour- 
d'hui tellement démontrée , qu'il n'est plus i 
craindie que vous en ayez jamais de pareils 
Tous ne venez, plus convoquer seulement dei 
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ponélatf ,des pcssédans-Hefs , et des consuls pour 
vos assemblées prétendues nationale*. .Déjà 
l*illégalité de nos états actuels est reconnue 
par l'autorité même, puisqu'on vient de les 
svspendre ; déjà l'on a senti qu'une pareille 
assemblée , ni telle qu'elle est , ni mémeren- 
fbreée , ne peut pas députer aux états-géné- 
raux pour une Nation , qui, lui refilant le dioit 
«le la représenter , peut bien moins encore 
lui reconnoitre celui de choisir ses représen- 
ta^ et de conférer des pouvoirs qu'elle n'a, 
pas elle-même. Que je sois dans l'assemblée 
des possédans-lieis , ou que j'en sois exclu ., 
tes première; avantages vous sont irrévocable* 
ment acquis, 

ta nécessité de rendre vos états plus nom- 
l*eux; de ne reconnaître t jour représentant 
de la noblesse quç des membres librement élus 
Pat cet ordre entier ; pour représentais du 
clergé que des ecclésiastiques élus par tout le 
c lergé ; de ne confier l'élection des con\*uine» 
Su'à des assemblées générales de tous les chefs 
<U famille; de n'admettre pour électeurs dans 
Gfct ordre, que les membres de cet ordre, de 
diviser les électeurs en ag^régaiums é^ali* 
•n nombre et en puissance, ou de K^ïu* K: 
nombre des députés selon l'mégalicc des aggie* 

h 4 



cations; de n'être ustraint par-dessus tout pot 
le choix îles députés qu'à la confiance ; d'abre 
j-er tous ces règlement absurdes cpii nepermci 
tout pas de choisir lorsqu'il tant choisir ; ci 
donner aux sutïruges réunis des commune* un 
telle portion de puissance , que la volont 
des deux premiers ordres qui ne sont point 1 
nation , ne puisse jamais être prise pour i 
volonté générale de cette nation; de donne 
aux communes un syndic, et un syndic dan 
les états, parce que tout ordre qui, encwtiû 
tas , a une personnalité distincte de celled 
chacun de ses membres , doit avoir un symlii 
de coutéier A toute assemblée le droit (' 
choisir sou président ; de n'y voter sur le cho 
tics personnes qu'au scrutin i d'accorder 
verbal d'opinions , dès qu'un seul membre 
léclanii'; île ne délibérer sur aucun objet q 

n'ait été proposé la veille? Cesprinctp 

ne sont plus de vains problOmes : le su tira | 
universel de la nation les a consacrés ; et qi 
je sois, ou mm, dvias l'assemblée des posa 
dans-liets , U- teime dis abus est irrévocabl 
nu ut an i\ é. 

Je lésais, nation provençale , c'est pour < 
i.nirà lamiis la souuv ipte vous ave/, deman< 
l'iiv.uuhLv de., hin.s outres. Mais croyez, qi 
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par impossible elle vous est refusée, quel- 
le voix s'élèvera dans la grande assemblée 
de la nation pour y dénoncer et les abus qui 
lous oppriment , et les auteurs de tes abus ; 
et ces réglemens barbares dont on vous en- 
chaîne ; et ce; états pléniers pour un seul 
corps ;• et cette effrayante inégalité dans la 
répartition de vos impôts ; et cette aristocra- 
tie que Ton voudroit rendre éternelle : vos 
»Uttix f vos plaintes, votre toiblesse , votre 
esclavage , tout sera dévoilé dans ce grand jour , 
oiivous n'aurez plus pour juge que la nation 
présidée par un bon Roi, (^'importe à ce prix 
<jue je sois exclu de l'assemblée des possédans- 
fieft, on ne tera pas taire pour cela l'irrésisti- 
ble voix de la justice. 

Quel est donc l'avantage que les possédans- 
fiefs ont cru retirer d'une voie de tait aussi 
extraordinaire? Us savent bien que je n'aurai 
P&s long-tems le bonheur de vivre parmi mes 
concitoyens , et que m'exclure de leur assem- 
blée , c'est m'exclure seulement de ifuelque* 
lances. Us savent bien, et je l'ai cruellement 
éprouvé lorsqu'ils ont protesté contre la dé- 
cision môme du rei , que mon opinion, quoi- 
qu'évidemment 1 raisonnable , étoit incapable , 
WÔmedans les circonstances les plus délicates, 
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de balancer l'influence des mtmurs du coi 
qu'importoit donc un suffrage de plu» qui « 
*i peu de pouvoir ? 

Ils savent bien encore qu'un fief est foc 
acquérir ; qu'il en est plusieurs qui coû 
moins qu'un seul exemplaire du mémoir 
M. GasMer sur les prérogatives fiefl^es 
que si Ton pouvoit mettre quelque im 
tance i\ p>on opinion, ton» les possédans-É 
amis de la paix et dt la justice , qui ont 
contre l'exclusion provoquée par M. d 
Fare t auroient des fiefs à céder à celui qi 
youdroient conserver, -pour frère d'arm 

Je ^tis de bonne toi ; je croyois pou 
vous apprendre le motif de mon exclus! 
mais si déjà vous ne le save4p<ft»jc l'ig 
moi-môme. 

En effet, ne croyez que je tasse cette \t 
aux possédans- fiefs d'imaginer qu'ils ai en 
U projet, en me fermant Irur assemblée 
m'exclure de celle de nos états actuels , < 
je suis , et dont je ne puis cesser d 
membre, 

Il n'y auroit pas seulement de l'absu 
à soutenir qu'un ordre , en dun^eant de | 
tt de sio^e, lin matin au soir, du jour au 
demain , put désavouer U'& pouvons qu 
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i\fc légitimés , appeller de son jugement à lui- 
tètne , et de lui , remplissant des fonctions 
obliques , à lui 9 exerçant un acte de ven- 
jcance. 

Qu'un ordre , si toutefois les possédans-fiefs 
(Ont un ordre , opposant les délibérations de 
ion assemblée à la délibération des 'états, peut 
lire aux prélats et aux communes : j'ai jugé 
le concert avec vous de telle manière, et 
ft jugement a été exécuté ; mais qu'importe } 
e juge seul, et sans vous , d'une autre ma- 
tière, je prétends corriger la formation ac- 
tuelle de rassemblée, môme lorsque ses séan- 
ts sont suspendue! ; j'oppose , A la délibéra- 
ion des états, l'ordonnance d'un commissaire 
|ui n'est pas commissaire du roi pour los 

toits. 

Je dis qu'un tel système ne seroit pas seu- 
Wftent absurde , mais effrayant , mais mons- 
rueux, mais le dernier terme de l'oppression 
t de l'injustice. En effet, qu'on en suive les 
onséquences ! 

Il seroit donc >^ai qu'un membre des états 
idmis aujourd'hui, et investi par son admission 
bême et par son serment, du droit de donner 
npunément sonsuilrage,resteroit t xposé tUous 
es effets de la vengeance , si son opinion venoit 
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à contrarieriez projets de ceux qui prétende 
avoir conserve 1c droit de l'exclure ? 

It scroit donc vrai que chaque ordre > ma 
lie de sa propre police, pourroit chasserai! 
jourd'hui, par des prétextes qui ne manquer 
jamais h Cj:\\x qui les cherchent , tous 11 
membres dont le suffrage déjA connu ,«nettro : 
un obstacle ;\ ses projets; qu'on lcjjitimcro 
ainsi les personnes d'après les opinions, i 
non les opinions d'après les personnes ; i 
tp l'une assemblée toujours incertaine dans i 
formation, composée aujourd'hui de centpc 
personnes*, et demain de cinquante, se vci 
roit sans cesse livrée h l'inquisition la plus t; 
raunique ! 

Il scroit donc vrai que la communauté cT Aï 
d'après les principes de M. de la l ; arc f pourro 
déclarer qu'elle se f rompoit lorsqu'elle a Cl 
qu'elle étoit forcée de le députer , nommer i 
représentant ^ sa place, fît le renvoyer de l\i 
s en)bléedes états dont il veut m'exclurc ! 

Il seroit donc vrai que le conseil municip 
de cette ville , ou si l'on veut, que Tasser 
l)Ieé de tous les chefs de famille, pourro 
désavouer la nomination de M. delaFarcpo 
consul d'Àis:, puisqu'il reconuojt qu'. % des V 
fans peuvent revenir contre k'iir sullVape ! 
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11 seroit done vrai que chaque membre il* 
ïi&semblée actuelle de nos états pourroit exiger 
Une nouvelle légitimation des pouvoirs; de- 
mander à tous les possédans - fiefs 9 s'ils sont 
gentilshommes; vérifier si nplle erreur ne s'esti 
glissée dans l'examen fait par les syndics ; si 
les quatre degrés de noblesse que l'on exige ne 
«croient pas réduits à trois pour tous ceux , 
dont les pères étoient nés avant la noblesse 
de leur aïeul ; si les extraits-baptistaires font 
partie de toutes les preuves que l'on a données ; 
si tous les possédans-fiefs constatent leur pro- 
priété par des actes publics , ou seulement par 
des articles de mariage non contrôlés ! 

Il seroit donc vrai , pour ne parler que de 
moi-même , que devant être exclu des états t 
Jen'aurois pas eu le droit d'y voter; que, par 
Cela seul , tous les suffrages que j'ai donnés se- 
jroient nuls , qu'il taudroit par conséquent re- 
trancher du procès-verbal , et ma motion sur 
^illégalité des états , et l'adhésion des commu- 
nes à cette motion , et l'acte que l'on m'a con- 
cédé de mon consentement \\ payer tous les 
tapôts , et les protestations qu'on n'a point 
W>ulu entendre, et que j'ai été forcé de faire 
lignifier; ou plutôt il seroit vrai que toutes les 
^libérations seroient nulles, puisque n'y ayant 
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jamais eu de verbal d'opinion^ il faudrolt 
noncer à savoir si le suffrage que Ton voud 
retrancher, ira point tellement influé sui 
délibération 9 qu'on ne puisse plus l'en 
parer. 

Prenex-garde, nation provençale ! si jati 
de pareils principes étoient admis dans 1 
semblée de vos états , vous seriez éterne 
ment esclave. L'intérêt de la liberté de 1 
exige qu'un représentant dont les pouv 
sont reconnus , n'ait plus à redouter que c 
voix publique qui poursuit et qui déshor 
les traîtres t\ la patrie. Mais si un pou 
quelconque peut exclure le représentant 
g déjà délibéré , et dont les opinions sont < 
nues , cette assemblée nationale , cette as; 
blée souveraine que vos ennemis redou 
autant que vous la desirex, ne sera que le t 
beau de la liberté» 
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O P I N I O N 

* 

DU COMTK DK MIRABEAU 

6irr U règlement don ni fttr le nû 9 pour ftfAVi 4 »* 
iim de ses lettres Je ton\><K*ti<*& <!«* fre- 
tkéins états - gJnJmHx > *t*ns le wtnti A$ 
Prive me. 



« » • - t* «M^M 



An m t7/,t frt/ff j frcrf r/f r/wrf ritfrfrttfw , wf nv* 
i/>j<tm M/nuiintt , «c /o* i/«i atfctxmt tonJcnnart 
<IHxttnu 

Ctc. pr<* ilom, IV. 

A AU» le i| maii */8f. 

ft distingue ilatu'lc règlement annexé au* 
Itttt» de convocation * teprtamlmlc et lesar* 
tetes; cVst-cVilire, les principe* et Papplica- 
tonde Ces principes. 

Jetcgarde te préambule du règlement commt 
m acte éclatant vie te justice du roi % comme 
tut augmtc sanction donnée aux principes que 
'ai loutcnus » de concert avec Ici communes, 
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comme un gage huufJ de la réformatlt 
iuii 4faNt et dt* toi»* le* aluis M)h ih\)\) 
mort i <14j& iMUilroyéN p«r les i Marnai ion 
vpptfllp* de la province, 
ftn effet. (|fi'ftvcinii«-iuH!« «mttemi jumjm' 
Qwv non* nVtvioiui point* dVîal* ton! 

fifJItlteU. l<(H('i II) HHMHHOÎt, 

^)lie l'»»U HP ' JMMtri'-OÎt ll^|t%ft«sr «H* ^f«4t 

néuit* dait* no* <i|dl* fu-ImpU , ni itl* 
uwt whhiHi* nH/vHiïPhui t h\y m y /f<ijfM 
MpplhnpM &NththpiP\ w mnl le* e*|*re* 
ilu rut, 

Que no* 4latt mmH vii tru% a /**##>#» </w 
#rW mhfittit iht#i n\y pu puint *4miiP % q 
m*mfovH\t jwtitth fa hi»Hpup t/ui tit f*v**h 

il? .//♦*/% PH P*t PSi/HP^/HP fa HltmiHtitfon kt\ 
MHOiii/hlH\ ifuititMlPHt tU* MpïlivHk lp ffai / 

hiwIw dp* ïiïuypiê* , *f »/«# Ip m*mh^ ip^ 
dp* troh wM'n *m éHfytt/ t fmufup h Humh 

IH/l-M/ff il H h»i\lhit Pkl iHS'tilhit'Ip t Pt *P h 

mm/u^é th jthtkipHH M*Mp\t Kl i W poHUyi 
\U\\* i : e* ternit** \\\\p \p lui vient de do 

W«ll iHlMUrtlde ridlléfcioil à dp* |H illH|«e% l|l 

fuli'plMHi *û luimiifilili* ne pPimrifid |ditt 

liH|tui ; idt I f|fiidelti' oirinH tn>|>jn»tn<i Mil 
lltl |HMI|iIm WIUIÎOMIm) |«rtl le Ntl'llfll<|mi# 
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t^tte tes états de Provence ne peuvent êtr* 
IJfairauXt si la représentation nest pas univers 
*llt y ni litre % si t élection a X autres bonus que 
h confiance. Ce grand principe , si fécond en 
conséquences, est encore consacrédans lerègle- 
metih Nous l'exprimions comme un vœu % et 
le roi nous le transmet comnu? une émanation 
de fa justice , comme le gage sacré % K* palla* 
Âum de la représentation de l'état. 

Que tous Us sujets de Provence ont le droit 
individuel et incessible de concourir médiatement 
•m immédiatement à la rédaction des instruction^ 
U à la députation aux états-gcnérau.w Le roi 
nous répète avec bonté que ce sont-lù ses 
principes. 

Enfin % je retrouve par-tout f en lisant le 

préambule du règlement , les protestation^ 

; tolemnelles des communes * leurs motifs . leurs 
i 
ïéclamations , et jusqu'aux expressions dont 

■elles se sont servies,*,* 

Les voilà donc ces principes que les ordres 

privilégiés dénonçoient comme un attentat * 

comme incendiaires ^ comme le renversement 

de notre constitution ! ils sont reconnus pur le 

monarque % adoptés dans sa bonté, ém^né* de 

[ la justice. Ce n'est plus nous , seulement > qui 

dénonçons nos états, c'est le roi qui prononce 

Tome 1% l 
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*nathflme;ct déjà no* réclamations portée 
pied du trftne, reviennent ï\ nom arec 11 
metère de ht loi. 

La préambule du règlement rcnfVrmt 
autre principe , qui d'abord semble conti 
aux prétentions des pays d'états. Le roi déi 
que l'on tlistififfue aujourd'hui le droit i/'n 
nistrtr tint provint* , du droit dt la reprit 
dans Cunivttutiité dt tri intircts ; et la co 
quenec en est , jVn conviens 9 que 1109 et 
fUMcnt-tlj parfaitement constitués , il s< 
dangereux de leur confier lu députrttion 
itats-généraux du royaume. Mais nous-ml 
n'avons-nous pas reconnu ce principe i 
devons-nous pas Pucloptcr ? 

Nos étMts , sans doute , formeront un 
untè assemblée parfaitement représentativ 
la nation provençale ; mais cette asscml; 
<){i les communautés importantes de la 
vince ne peuvent Être considérées que coi 
de simples individus dans l'agrégation p.cné 
ofi même les petites communautés ne se 
regardées que comme des individus dans l'« 
gif ion des districts qu'on appelé Vipuet 
cette assemblée, dis-je f sera mvcssiiirer 
beaucoup moins nombreuse qu'elle ne de* 
IùUq pour exercer m droit ausii indivi 
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lue ta députation aux états-généraux. Nous 
demandions nous-mêmes une assemblée des 
trois ordre*; nous sollicitions un concours qui 
eût ce grand caractère de généralité impossible 
à donner h des états. 

Oui, sans doute*, un jour, on ne députera 
aux états-génerauv que dans une assemblée re- 
présentative; mais je distingue deux assem- 
blées de cette nature ; Tune réduite , ce sont 
lv% états : l'autre plus générale, plus univer- 
selle % plus individuelle, plus rapprochée des 
électeurs , tonnée par des députât ions plus 
directes; et c'e.*>t ce que nous entendions par 
une assemblée des trois ordres. Le principe du 
préambule , loin de devoir exciter nos alarmes, 
n'est donc à cet égard qu'un nouveau bienfait. 

Je passe au règlement. 

L'assemblée des trois ordres nous est-elle 
accordée ? non ; elle ne l'est point. 

En adoptant la députation par sénéchaussée, 
a-t-on du moins ordonné que les électeurs 
définitifs se réuniroient dans une seule assem. 
blée } non ; la députation sera faite dans si* 
atrondissemens. 

Cette manière de députer n'est-elle pas con- 
traire tout à la fois, et aux principes renfer- 
més dans le préambule du règlement , et à la 

I i 



(Constitution d'une province , qui ayarft iu 
regardée jusque ce jour comme un coûtât *, 
ne peut renoncer à cette constitution , qua 
pour 1 échanger par ion vœu libre et univerieS 
contre \mt constitution plus parfaite } oui 9 
sans doute: ce mode de députation est contraire* 
et à ces principes et à cette constitution. 

Mais d'abord le roi lui-mÊme reconnoît que 
cette manière de députer blesse nos prétentions 
et nos droits. 

Le roi a ordonné la convocation par bail- 
liages; parce que, tùt-il vrai que Ton pourroit 
députer dans les états , les nôtres en ce mo- 
ment ne sont pas constitutionnels; ce principe» 
base de leur prochaine rétbrmation , comme il 
en est le garant irrécusable, doit appatser nos 
craintes. 

Le roi a cru , d'aptis ta diversité d'opinions 
fui règne en Ptvvtnct , devoir rendre ta /égalité 
de ta convocation indépendante de l'acquiescement 
d*une portion quelconque de ses sujets ; et telle 
ne pouvoit pas manquer d'être la suite funeste 
des divisions qui nous agitent. Los communes 
étoient aux principes ; le roi lesauroit adoptes; 
lui-môme daigne nous l'apprcndri'. Mais let 
deu* cM-clivs privilégiés n'ont pas craint de 
compromettre 9 s'il se pouvoit, pour de misé» 
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Hble* exemption* pécuniaires , la véritable 
institution provençale ; et Irui conduite non» 
* suffisamment montra ipir vVst àw\ états* gé- 
U&auvipul luitt les traduire, 

Le roi nous dit encore qu'il n'a pu «vw/vv- 
miht fhi-i % iortïHiet tous fax \wu\ , ni Mtéi^Jn 
p\>M <tif*<jnt Mtttil ii Ai (wfiïtion h /«/m» riW- 
/•/èw. Il nous evpose aitui lr% sollicitudes de 
M bouté , les doutes mêmes k\c sa justice. 
CVst par la prière et \\ou put- des mdi-^s ;pt<,<<lus 
qu*il appelle sa nation <\ se tégémtrcr. 

Knfin , il drclare de l.i minière la pttts ».o- 
lemnelle, en ordonnant la «Imputation par bail- 
liages, qu'il use du droit de KH;iilateur provi- 
soire de la nation, lv.t certes ce droit , con- 
testé par une portion des dru\ ordres privî* 
légiés, doit nous être bir»n préci-Mtv , puisquêi 
nous lui devons l'égalité de représentation 
accordée au troisième ordre; et que sans cette 
(égalité, la tenue ménv* des états générant ne 
•eroit qu'un objet d'cllroi pour tous les bon* 
citoyens, loin d'être le but commun de leur* 
espérance*. 

I,e roi déclare donc mut rfam-t rf//.v ét-m 
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ginhiiitx t/ui suivront cette (te i ;»tfg. Tel est l'cftC* 
de sii prévoyante sagesse. Nous aurions d(b 
énoncer dos ii'servcs;il nous prévient » il le* 
profère lui-même pour nous ; et c'ewt l'autorité 
(pii pose les limites du pouvoir. 

Malgré ces motifs infiniment respectables 9 
malgré ces réserves ipii fixent pour nous le 
vêiil.iMe point de l.i cpie.stion, l'étal actuel 
des choses provençales , je ne puis mVmpôchcr 
de rappeller encore une lois des principes , 
tpie même en obéissant , la nation doit cons- 
tater. Le n'est plus pour moi ipieje vsiis parler» 
mais |><>iir l'honneur de l.i cause que nous avons 
détendue. Ile n'est plus pour le moment actuct f 
mais pour l'avenir. On peut d.int des temps 
difliciles céder l'application «les piiucipcs,muis 
jamais les principrs. Il est di^nc «le nous dé- 
montrer i|uo nous savons oheir par un senti- 
ment réfléchi sur nos véritables intérêt*. 

le nouvel hommape' aux piincipcs trouve 
d'autant plus naturellement ici sa place , que 
nous devons leur rapporter les modifications 
auxquelles la néirssité impétieiue des circons- 
tances locales, nous forcera souvent de recourir 
dans l'exécution du règlement, 

Que demaudiou:»-uou.s sous le nom d'assem- 
blées île» ttois ordres ? 



*'l Mnt grande %isscmlil«5c représentative de ta 

. >■ 

*| Mtion provençale, et par conséquent des trois 
ordres. 

Quels dévoient ôtre les principes de l.itbr- 
jnation de cette assemblée/ 

Election individuelle , députation directe; 
réunion dos députes, 

Quels dévoient en Être les élémens? 

Pour le clergé, nomination d'un député par 
telle quotité d'électeurs, et concours indivi- 
duel de tous les ecclésiastiques. 

Pour hr noblesse , convoi ation pleniére de 
tous les nobles , et réduction. 

Pour les communes, conseils de tous chefs 
île tamille dans toutes les villes et commu- 
nautés: nomination d'un député pour tel nom- , 
lire de feux , c'est à-dire, pour telle quotité 
d\tflouagemenl : deputation directe et propor- 
tionnelle de toute* les communautés qui au- 
roient eu cette quotité: réunion par vigueriev, 
et députation indirecte de toutes les commu- 
nautés qui n'auroient pas eu la quotité déter- 
minée ; mais députation relative A la mOmc 
quotité. 

Réunion enfin de tous les députés dans 
une seule assemblée i composée, par exemple* 

U 



de cent ecclésiastiques , deux cents nobles J 

fie trois cents membres des communes, 

(Quelle difficulté réelle , sans la résistance 
des deux premiers ordres, cette assemblé* *Vb 
roit c lli présentée ? 

Aucune sans doute. Li convocation plenlèro 
d ■ la noblesse est connue d^ins notre ancienni | 
constitution. Les conseils de tous chefs de fu- 
milles sont un des élémtms de notre municU 
palité. Les assemblées de vigueries sont pour 
nous des tonnes familières, et journellement 
exécutées. l«,n un mot , cette organisation con* 
seivnlt les véritables principes do notre ajjré«* 
|»ci Citait politique. 

Ouel avantage 1 uurlonsHious retire d'une pa* 
reilK* formation? 

Celui de suppléer au délïiut d'existence do 
fios ctats ; de reunir les électeurs intéressésau 
mtlm« district i de rapprocher les premiers élec« 
leurs , cVxt-.\-dire les individu* , cVst-iVdira 
la nation ; des électeurs définitifs , qui auroient 
exei-cé so\is ses yeux le droit important iptVIIfl 
ne peut exercer elle-même, 

Celui dVxpiimerun vumi national \ île porter 
«nix éiats-*(j;énéiMux l'universalité dtf nos intiS 
rôts pur un seul sullVa^e ; de nous réunir A la 
nation liançoise, non par districts, puisons 
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nous ne somme» pas des districts dans cette 
nation f mais en coûtât, mais en seul c*rps 9 
parce cj\io nous sommes un seul corps ; et 
qu'il tant Ôtre ce que nous sommes f avant do 
«avoir ce que nous devions Otre. 

Enfin , celui de réformer nos états , si le 
roi l'avoit permis; d'obéir s'il a\oit rc l'usé ; 
mais du moins de prendre date* de donner 
au vœu de la nation un enseinble plus impo* 
tant » d'ellacer par l'auguste spectacle d'une 
vétitablj* assemblée des trois ot-he*:, celte 
image inlidclc ipil eu u-uirpe le nooi. 

Voilà ce que nou-i demandions ;.ou-; h 1 nom 
Rassemblée îles trois ordies; et ce nVit tvr» 
Talnement pus ce qui* nous avons obtenu. 

Notre manière de députer est li\ée toute A 
la fois par un règlement particulier, et parlo 
règlement du x.j. janvier f auquel le premier so 
réfère. Assez d'autres discuteront les principes 
et les inconvéni."\s du roulement »»/ivç r il. Moi* 
ittéme , quand il çn srr.i teins, quand il faudra 
passer du provisoire .m «»raiil oeuvre de l.i 
constitution , je m'o v vuperai le <vr important 
débat, M lis dan<j ce mmnenf j^ ne suis que 
Provençal % et je ne dois p.uler ici que dculo* 
Wlitéa de ma province. 



Presque tous les villages Je Provence ont 
un curé; mais plusieurs n'ont qu'un seul mi- 
nistre des autels. Ils auroient pu se faire sup- 
pléer dans les (onctions du sacerdoce» Le rè- 
glement leur prescrit au contraire de se faire 
suppléer dans l'élection ( \). Mais quel procu- 
reur fondé poutra tes remplacer, faire con- 
noîlre aussi bien qu'eux les besoin 1 * de leur 
troupeau, cnOtrc l'organe, comme ils en sont 
les contulcns et les témoins f et diriger les 
instructions même du clergé pour l'intcrCt du 
peuple. I,e procureur fondé viendra porter 
leur suifragc ; de nu me acquittcra-t-il le tribut 
de leur humanité et de leur zèle ? 

Les nobles non possedans-tiets sont très- 
inégalement distribués dans l'intérieur de la 
province. Pressés , entassés autour de la ca- 
pitale, où tint de charges font acquérir la 
noblesse , ils sont tres-peu nombreux dans les 
petites villes , et sur-tout dans la haute Pro- 
vence. Or, cVst précisément là où ils sont le 
moins nombreux que le règlement les réduit» 
(î). Vingt-sept nobles réunis A Forctilquier 
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(O Atti\V 14, du iVrIcimciU !'/'ic:ul. 
(t) Avtkl«* ; , du tellement partiel. 



I seront électeurs détiuilits , et représenteront 

■ tous les nobles de qu.ide districts, tandis que 

tous les nobles de l,i sêneeliiusséc d'Aix con- 

1 courront individuclcnu e.i .m choix «In même 

\ nombre de députés (i). Ou .1 pu tendre les 

Jtrrondissemcns ér, »u\ pour K s communes ; les 

divisions ne pouvoicnl qu'ttiv inégales pour 

la noblesse. Mais du moins ne talloit-il pas 

Aggraver cette pienuèie ineyililé ? 

Il n'est point de ville m IV^vencO, excepta 
Marseille , ou Ton ne pin*, «e assembler le tiers- 
état par des eonsiik de ions les clirts de fa- 
mille. Ces conseils lu.scnt-its trop nombreux 
dans ciiu| ou six villes, on auroit pu réunir 
les chefs de famille de chaque quartier ; ces 
premières assemblées se vroient iv.ln "les: et 
les principe s de l'élection individuelle auroient 
été conserves. 

Cette tonne éfoit simple rt légale; au con- 
traire, suivant le règlement , rassemblée (ht 
tiers-état dans vingt-quatre villes de la pro- 
vince (?) set 4 tonnée des députés des corpora- 
tions (}), de ceux «les ménagers , des paysans 






(tï Art. 1 , du lentement partiel, 
(tï Ait. 10, itn roulement part. 
(â)aO l# du règlement, gca. 
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proprîfftîilrd 9 ctctc.<<lWmivi l M(i)i enfin d'autre 
vloputci «pic nommeront les ehet» de tamill 
non compris dunn \en dett* première* dttlëeë (l] 
l'c-4 député* «ont r&me en u\ petit notnbtt 
tjuc IWrmblée du tiers-état *era i pr«»q\i 
par-tout, moins considérable cpte te conmi 
ordinaire île ht municipalité. 

Dans le plan d'une véritable awrmbléc dfi 
Uni* ordre* , le nombre de* député* du 1 ter 
miroitété livépar la rpiutitéderaftouapcment 
<V«tr Y-duo , par une mesure é^Icmcnt relatif 
A li population et au tertitoire» 

le* rè|'Jcmcns admettent au contraire dew 
impure» dltfcrentcs ipiM srin bien ditticili 
ir.ippliipin 1 A cette* province, Viupt- qiintn 
villr* cuvnront plus do quatre député* àl\uf 
Comblée du lutillicipe ( j) ; 1rs autre* uVtt *u< 
rout rpie quatre (4) i tous les villages enverrait! 
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H arrivera certainement de cette combinai- 
ton, que plusieurs villages auront plus de dé- 
^'jPfutés que certaines -ville> d'un territoire et 
<Fune population plus considérable. J'expli- 
querai dans un instant ma pensée sur les moyens 
<Paffoiblir ces erreurs ; je noterai seulement ici 
qu'il faut louer dans cet article qu'on ait 
donné le droit aux plus petites communautés 
d'envoyer au moins deux députés. 

Si je passe des assemblées des premiers élec- 
teurs, aux assemblées des députés, je dé- 
couvre encore quelques inconvéniens. 

Par le règlement, les députés des villes et 
communautés des sénéchaussées d'Aix, de 
Marseille et d'Arles, seront tenus de se ré- 
duire à deux cents, s'il$ excèdent ce nom- 
bre (i), et cette réduction doit se faire à 
haute voix (2), Mais il se peut que la collec- 
tion des députés ne forme pas une assemblée 
tellement nombreuse , qu'il faille la réduire ; 
en doit toujours s'efforcer d'éviter la réduc- 
tion, parce que la représentation ne sauroit 
être trop immédiate :" et lors même qu'elle de* 



(i)*Art. h , du régi, gcn, 
(a) Art. 46 , du régi. gcn. 
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viendtoit nécessaire , elle ne «croit pratic 
ble dans nos mœurs, sur-tout en présence i 
ceux qu f il faudrait, exclure, que par lu vo 
du «crutin. 

Heureusement les observations que je û 
ici ne tiennent point à lu forme môme < 
Ja convocation qu'il n'appartient quVm r 
seul Je déterminer, mais h la police de l'a 
«emblée ; et cette police f l'assemblée pei 
et doit la fixer elle-même, 

La manière dont les instructions «eroi 
réduites en un seul cahier , lait naître di 
objections plus importantes. 

Par une suite du plan d'une assemblée rc 
présentative des trois ordres f les instni( 
tions des communautés auroient été di*cu 

i 

îées dans cette assemblée , réduites, modi 
fiée*, jugées par un tribunal compétent jet 
de cet examen , de cette discussion seroi 
né le véiifable et unique suffrage de h M 
tion provençales 

Mais la forme actuelle de convocation n 
permet plus de jujîcr les instructions partial 
lières des communautés. L'assemblée des Ai 
pûtes d'une sénéchaussée n'aura aucun act 
de Iri'.îsl.iiion ,\ exercer sur l'étendue de* c 
district, l-n l'état actuel, la Provence , téu 
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nie dans un seul corps , est une véritable na- 
tion : divisée par districts , elle n'a plus cette 
unité d'agrégation dont elle tire son existence 
politique. 

Il suit évidemment de ce principe , que les 
instructions données par les communautés t * 
pourront être refondues, réunies; mais non 
remplacées par d'autres , mais non rejetées. 
Cependant, comme (Jans les affaires humai- 
nes les inconvéniens sont toujours compen- 
sés par quelques avantages , s'il ne nous est pas 
permis de donner à nos instructions le carac- 
tère d'une volonté générale , chaque commu- 
nauté pourra du moins porter plus directe- 
ment sa contribution *de zèle et de lumières 
[' dans la grande assemblée nationale ; et sans 
doute nos maux n'en seront que mieux con- 
nus. 

Des inconvéniens qui résultent de l'impos* 
sibilité de donner nos instructions par un 
Seul vœu, sont une suite nécessaire du mode 
de convocation qui nous est prescrit , de la 
division de la province en six arrondissemens, 
du défaut de réunion des électeurs définitifs 
<kns une seule et unique assemblée, et toute 
Ce *te partie du règlement a le caractère im- 
P^atifdelaloi. 



î- Mais eut un point aussi important , je ne ptiil 
taire aucune objection. Le roi lui-aême fait 
pour nous des réserves. Les seules qui nous 
conviennent sont de rappeller Ifcs principes 
qui nous portoient à demander une assemblée 
représentative de la nation provençale 9 et 
<pie rien , sans la crise du moment , sans la 
suprême loi du salut public, ne nous auroit 
permis d'abandonner. 

Pourquoi devions* nous députer, non par 
arrondissemens , mais dans une assemblée gé- 
nérale des trois ordres ? 

Parce que cène sont pas des individus qui 
députent aux états - généraux ; ce sont des 
aggravations de citoyens ; et j'entends par ce 
mot , des aggrégations politiques 'déjà exis- 
tantes, ayant des droits , des intérêts, des* 
rapports distincts. 

S'il s'agissoit de former une nation , la 
députation ne se feroit que par des indivi* 
dus physiquement et numériquement réunis , 
puisqu'il n'y ;i que des individus dans une 
nation non formée. Mais telle n'est point 
la nalion liançoisc. Ses parties sont de 
grands corps, (/est de leur réunion qu'elle 
i»it composée. Ce s croit dissouu.e les pre- 
mier* 
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ttîers éUmens de cette existence politique , 
jue de diviser ces agrégations» Elles sont 
pour la nation françoise, ce qu'est un sim» 
pie individu pour chaque cité. Elles ont 
comme lui une existence personnelle , en 
Suffrage indivisible 9 une seule voix. 

Sommes-nous donc une agrégation distincte 
comme nation provençale? Le roi le recon- 
noît^il nous traite en co-état. Si nous n'a- 
vons point d'états par le fait , nous en avons 
par le droit. Ccst en corps de nation qu« 
nous donnons le consentement aux impôts. 
Les agrégat ion s, connues parmi nous sous le nom 
de vigueries , ne sont que des individus du 
corps national , comme les villes et les corn* 
ttunautés ne sont que de simples individus 
dans l'agrégation des vigueries. Ce n'est que 
dans une assemblée générale des trois ordres 
<{ue peut se trouver le nœud fédéral de ces 
différentes aggregations, comme les états-gé- 
néraux, présidés par le roi, seront le nœud 
fédéral des provinces. Ainsi , parfaitement 
téunis en un seul corps par notre constitu- 
tion t par notre administration, par des pri- 
vilèges qu'on ne peut abandonner sans les 
échanger pour la constitution françoise , à 
Tomt /. & 



la confection de laquelle nous aurons concouri 
devions - nous être divisés en districts poi 
exercer l'acte national le plus important. 

Les conséquences du principe de la dép 
tation par agrégations sont évidentes. C 
n'admettroit certainement pas la moitié d'ur 
ville pour députer directement aux états-g< 
néraux , parce qu'une ville est une agrégatio 
entière indivisible. Or, si toutes les vigueriesd 
la province ne forment de même qu'une seul 
agrégation , diviser la province en arrondi* 
semens, c'est diviser une communauté e 
plusieurs parties. 

Qui d'ailleurs doit députer aux ctats-géné 
raux ? Ceux - là sans doute qui devront êtr 
liés par le vœu des députés. Or, je demand 
si les députés provençaux de tous les ordre 
ne lieront que les districts de Forcalquier 
de Dragîgnan, de Toulon , ou plutôt s'ils m 
lieront pas la province entière ? 

Le règlement blesse évidemment ce 
principes. 

- Car d'un côté, les électeurs définitifs de tout* 
la provirtee ne seront point réunis; et cett< 
réunion auroit pu, bien que très-imparfaite 
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lient, former une espèce assemblée des trois 
wdres, 

D\m autre c6té , les trois ordres môme 
Ami chaque district , ne seront pus obliges 
do s? réunir (t), 

Il y a plus encore ; les instructions seront 
définitivement réduites dans trei/e districts 
séparés , et non point dans les chefs-lieux des 
wrondissemens (*). 

Or, comme chaque district aura réellement 
trois assemblées , le vœu provençal sera porté 
par trente-neuf cahiers diffërens % probable* 
mont opposés et peut -Être contradictoires , 
puisque toutes les opérations se faisant à k 
fois, le cahier rédige dans un dissrict sera 
parfaitement ignoré dans les autres. 

Cependant % et en l'état des choses ; je 
suis bien éloigné de blâmer le défaut de 
réunion des trois ordres dans chaque séné*» 
ctaussic, et dans chaque arrondissement; le 
tellement ne prescrit pas cette réunion , si 
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les trois drdres refusent d'y consentir (i) 
est même impossible dans les chefs-lieu 
urrondissemens, puisque les électeurs n'ai 
aucune instruction à rédiger (i); et il est 
difficile , au milieu des déplorables dissen 
qui nous agitent , que le choix des dé; 
aux états-généraux ne soit pas fait séparé 
par chaque ordre. 

La réunion des trois ordres , leur fi 
môme, deviendra un jour l'ouvrage de la 
et la conséquence des véritables principe 
Elle porteroit aujourd'hui une nouvelle 
teinte i\ la constitution qui nous réuni 
«n seul corps. Ce seroit donner une es 
de légalité à un provisoire que nous ne 
vons regarder que comme tel , et auquel 
n'accorderons aucune permanence , au 
influence , hors de la grande assemblée 
iionale. 

Telles sont mes observations sur les < 
réglemcns : je dois les publier pour Tin 

■ i 
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(0 Art. 4?» du régi. gén. et art. 11 , du régi. 
(2) Art. 7, du régi, part 
(j) Quelle prophétie! 
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nation qui m\i honoré de tant de bieiv* 
Veillance. Je le dois aussi pour qu'on ne dise pas 
qwe l'homme qui remplit dans ce moment une 
fonction publique , et qui , de son mieux, a 
défendu son poste de citoyen , l'abandonne i 
! l'époque solemnelle où il s'agit de déterminer 
quelle doit Être notre conduite , pour rester 
fidèles toul à la fois à nos principes et à nos de- 
voirs. 

■ 

Je viens de rendre hommage aux principes; 

Je dirai maintenant quelle doit ûtre notre 
conduite ? — Obéir. 

Obéir**— parce qu'une grande partie des in* 
convéniens des deux réglemcns combinés ; 
peut être facilement corrigée dans l'exécu- 
tion. 

En effet , je distingue deux parties dam les 
rtgiemens : la loi, et les instructions relatives 
troc localités. 

Tout ce qui tient au mode de convocation; 
l h division par districts , au nombre des élec- 
teurs définitifs qui formeront les assemblées 
«arrondissement , au nombre des députations 
Pour les états-généraux ; tout cela est une loi* 
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Le teste du règlement n'est ni impérati 
obligatoire Tout ce qui n'a trait qu'à de* 
jets de police ou à des détails relatifs aux 
férentes localités , n'est qu'une simple insi 
tion qu'on est libre de suivre ou de modif 

Ne vous effrayez donc pas des inconvér 
qui pourroient en résulter. Chaque asseoit 
de concert avec l'officier qui la présid 
pourra les prévenir : le vœu de chaque 
nicipalité pourra y remédier. 

Le véritable principe des règlement» | 
les premières assemblées des électeurs , 
le concours individuel de tous les chefs 
famille (i). 

Le véritable nombre des députés pou; 
premiers électeurs, est deux députés pour 
cens chefs de famille et au - dessous , trois 
au-dessus de deux cens, et ainsi de suite (2 

Les villes qui préféreront cette quotii 
députés pourront sans doute l'adopter. 

Les villes qui voudront s'assembler co 



(1) Art. 31 , du régi, gén' 
(a) Même article. 
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les communautés de campagnes , en auront 
tins doute le choix. 

Et ce que je dis de cet article , s'appHque 
nécessairement à beaucoup d'dutres. La néces- 
sité des circonstances , le droit et l'intérêt 
éminent de rendre, selon l'expression mûme 
du roi, la représentation LA PLUS IMMÉDIATE 
jw'iï est possible , doivent sans doute l'empor-» 
ter sur le règlement ; et l'intention connue du 
monarque est le plus sur interprète de la loi; 

Obéir — même dans le mode de convoca- 
tion qui est contraire à notre existence po- 
étique , parce que cette convocation ï\ 9 qsî 
' effet que des malheureuses circonstances oîi 
fcos divisions nous ont plongés. N'en accusez 
ÇUe ceux qui , parlant sans cesse de constitu- 
tion, et la sacrifiant toujours ;\ leurs préten- 
dus privilèges , ont mis des obstacles ;\ la jus- 
tice même du roi* Il falloit bien adopter une 
forme de députation qui ne dépendît pas de leur 
acquiescement \ Ce motif, le roi lui-môme nous 
*« déclare. Il nous permet de juger entre ses 
intentions et la loi. 

Obéir — parce qu'il est évident que le vœu 
Sc cret d'une partie des ordres privilégiés , est 

K4 
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d'éluder la tenue des états-généraux 9 et qu 
leurs craintes et leurs etlorts doivent augroer 
ter notre désir d'y atteindre.... Ils ont raUon 
Quel" grand jour va naître pour la France 
pour l'Europe , pour les hommes I Et tous le 
individus spnt hommes ! Ils ont raison 1 ea 
un grand procès va ,se juger; et c'est la partit 
souffrante de la nation qui f secondée de 
hommes équitables des deux premiers ordrei 
le jugera (i). 

Obéir ■—* parce que le tems presse , parc* 
que la chose publique est en péril f et qiu 
prêts h compromettre notre fortune pour h 
Stilur de l'état, il nous suffit de réserver notre 
constitution et nos principes. Lorsqu'il i\o\\ 
possible de députer dans une assemblée dd 
trois ordres, les privilégiés la retusoient.LofS" 
que le roi ordonne de députer par sénéchiui* 
$ées , les privilégiés désirent une assemblée dfl 
trojs ordres. d'aide/- vous de noire que Cftt< 
contradiction soit iiKonséquen^e. Leurs pro« 
testations contre la formation même îles état* 
généraux, expliquent assez, leur conduite. 

Obéir — parce (pie dans ce moment in&n 
(l) Kitcwo utit pniphriifi , hi^ n i'c a iiiaii|iiuhlc ! 
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I possédans-fiefi ont déjà violé la loi, et 
muné leurs députés dans les assemblées par- 
olières. Ils ne parloient que de discipline 9 
le de soumission à leurs titres, que 'de res- 
ict pour les lettres de convocation à nos 
'étendus états, lorsque nous attaquions leur 
istocratie , leurs privilèges , leurs maximes 
>pressives. Suivons leurs leçons, mais non 
urs exemples. Allons aux états * généraux ; 
langeons de poste et de terrein , puisque 
ntérôt de tous et le roi nous y invitent. Le % 
>mbat reste le même ; et nous aurons des 
wiliaires. 

Obéir — parce que tous les bons citoyens 
it reconnu que le roi est le convocateur na- 
ffd et le législateur provisoire des états- 
inéraux , et que Ton ne pourroit abandon-' 
fr ce principe sans renoncer à l'égalité de 
oportion que nous tenons de ce pouvoir 
ovisoire. Je lai dit dans mon opinion contre 
f protestations des possédans-fafs. « Les pré- 
tentions captieuses des corps , les sophismes 
de ceux qui essayent de couvrir d'un feint 
respect pour les règles, leur attachement 
intéressé aux abus dont ils prévoient le 
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» terme , ne sauraient obscurcir cette vérité i 
h l'éternelle raison veut que l'assemblée natic- 
» naît» puisse seule s'organiser régulièrement* 
h' Mais elle ne saurait, s'organiser avant de 
» s'assembler ; il faut donc que quelqu'un .' 
m l'assemble et la compose d'une manière pro* 
» visoire • 

Obéir — parce que le roi lui-même a ti~ 
serve tous nos droits pour une assemblée gé* 
' nérale des trois ordres ; que nos états sont 
déclarés inconstitutionnels par le préambule 
du règlement ; qu'il auroit été moralement iffl» 
possible, dans ce tems d'orage, de nous oc- 
cuper de la réformation des états ; et que voih 
lant uniquement prendre date pour cette ré- 
formation , nous sommes plus assurés que ja- 
mais de l'obtenir. 

Obéir — parce que tout délai est impossi- 
ble ; que toute espérance ne seroit plus qu'un 
piège; que nos réclamations, quoique très- 
justes, deviendraient aujourd'hui un exemple 
dangereux ; que dans les choses humaines la 
v-'cs.'i'i' consiste à choisir entre les inconvc- 
niens; et que celui de retarder la tenue des 
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taty-généraux ne peut êtrt comparé avec au* 
i\m autre. 

Obéir — parce que l'assemblée même 
des trois ordres n'auroit eu que la qualité 
qu'elle auroit tirée de notre consentement. 
Or , les assemblées par bailliages , auront 
jusqu'à un certain point cette sorte de lé- 
galité, indépendamment de la légitimité que 
leur donne la loi provisoire. Chaque district 
obéissant au modo de convention , chaque 
district sachant que les différentes sénéchaus- 
sées obéiront , comme il obéira lui-même, 
qu'il députe pour les autres comme les autres 
députeront pour lui, et les individus de la 
nation provençale concourant tous à la fois 
au même but, notre députation, du moins en 
l'état des choses, paroitra tolérable même aux 
yeux du philosophe ; la constitution du mo- 
ment reçoit quekpi'atteinte sans doute, mais 
Je consentement libre , général , individuel , 
lorsqu'on ne peut pas connoître le vœu natio- 
nal par des formes plu* régulières , est la pre- 
mière base de toute constitution. 

Obéissons enfin par respect pour la loi, par 
reconnoissance pour les intentions du monnr- 



que, par le noble désir de concourir autant 
qu f il est en nous à la pacification 4» 
royaume. 



Sciant , qmbus morts illicit* mirari y obtequUm o& 4 
modatiam ,' xi induttria av. vigor adsint t io lmà$ 1 
cxctderc , qwo pkriqut pcr abrtqxa f jf rf in Mf//tfm rei 
ujum, nm6^ioifl rfaffc inclûmmmt* 

Tacit. agrio» 
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A NOS LECTEURS. 



Le nom de M. Mirabeau est tellement atta^ 
ché à tous les succès de rassemblée natio- 
nale, qu'en écrivant la collection des travaux 
h ce philosophe législateur , nous croyons 
taire aussi presque 1 histoire de l'assemblée 
rilcmême. 

Vous ne nous saurez donc pas mauvais gré 
'dt placer ici trois articles, publiés par M. 
Mirabeau, à l'époque de l'ouverture des états- 
|é»éraux , ils sont la préface naturelle de notre 
ouvrage , puisqu'ils contiennent l'historique 
jmi de la veille et du jour , oii respira cette 
semblée, dont les mémorables travaux, la pre- ' 
inUre sur-tout , seront comptés par les bénédic- 
tions des François , et l'admiration du monde. 

Le véritable mérite de ces trois articles t 
tlt d'ailleurs prouvé par ces misérables arrêts 
du conseil qui en proscrivirent la publication 
M grand scandale de la justice et du sens 
commun. 

Mais justice , sens comun , et ministres du roi f 
étoient encore alors , ce qu'ils avoient presque 
toujours été ; trois choses parfaitement dis- 
tinctes % et tellement ennemies , que les tems 
jvji rapprochent tout , n'avoient pu nous dou- 
ter que très-rarement, le spectacle consolant 
Je leur réunion, 



CHAPITRE PREMIER. 

M* A 1 1789. 

De Versailles , 1« t, 

(0 u Avant de parler de lu cérémonie qui l 
précédé l'ouverture des états-généraux, nom 
croyons devoir consacrer quelques lignes à la 
présentation du samedi î nuii. Ce n'est pas que 
nous projetions de nous étendre sur les chose! 
de pure étiquette; assez, de icuilles rendent m 
compte parfaitement exact de ces objets (\itiUl, 
tt nous n'imaginons pu* »; 1e ce soit des (M- 
lails de ce genre qu'on attende de nous h, 

» Nous nous bornerons donc h dire t qu'aprèi 
t'ëtre successivement rassemblés dans le sallon 
«l'Hercule (1), les députés des trois ordres ont 
été admis chez le roi ; ce\u r du clergé et df 
la noblesse dans le cabinet du roi t ceux dci 
communes dans la salle de Louis XIV »», 

» Il ne s'y est rien passé de remarquable.! 
on a seulement été lruppé du peu de solem» 
nité d'une présentation qui devoit être si im* 

(i) Dans tous le ioun Je fourni^e* ce </«< ii/yw- 
t tend/ a à M* Mirabeau % sera tlnigiu'' ainu ; les jm« 
la^aphes seront simplement ouverts et /cimes par Jti 
guillemets* 
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posante du défaut d'ordre, des difficultés f dos 
longueurs qu'une liste inexacte des bailliages 
et sénéchaussées a occasionnées. Nous ne par- 
lerons pas de la distinction des costumes gé- 
néralement désapprouvée et trop importante 
dans ses conséquences politiques , pour n'eu 
pas traitera part lorsque l'assemblée nationale 
i\n occupera ». 

m Une singularité qui n'a pas été mains défa- 
vorablement observée, c'est la différence dans 
la présentation des trois ordres (i); les com- 
munes en ont été affectées : plusieurs groupe* 
se sont aussi-tôt formés. On a proposé avec 
quelque véhémence de portera l'imtunt môme 
une réclamation au pied du trône, et de repré- 
senter au roi combien de pareilles nuance* 
étaient dbuleureuses pour la partie vraiment 
nationale des trois ordres », 

h l/avis qui a prévalu a été celui-ci », L< 

frtmitr smtimtnt y ut lu vu< dm çommunts portera 

\ dans Famt du roi , m doit pas itrt plnibU ; u 

Hl scroit pour un bon princt fmburras qui naît 

) 



mmm 



(i) Ille consiste dans celle de l'appartement où Ut 
ont été retjus. Ajoute/ que les deux buttans ont été 
ouvert» puur le clergé, et qu'un seulement l'a été pour 
Ja noble^e, 
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de la crainte de désobliger ou d'avoir désoblige 
' D'ailleurs , la présentation est purement facultative 
et nullement obligatoire ni légale. Le roi reçoit cht{ 
lui qui il veut et où il veut. Le code de Cétiquette 
a été jusqu'ici le feu sacré des gens de cour et dis 
ordres privilégiés ; la nation n'y doit pas mettre 
la mime importance. Cest lorsqu'elle demandera qui 
les distinctions humiliantes soient toutes abolies i 
que les témoignages de respect décernés au monarque $ 
et qui ne sauroiene être trop grands , puisqu'un 
peuple s'honore lui-même en honorant son Princc % 
soient uniformes et universels % parce que les variété* 
en ce genre ne sont plus un tribut il* honneur ^ mais 
un symbole d % esclavage ; c'est alors qu'on pourra 
citer'cer exemple récent des rites servîtes. Aujour- 
d'hui nous ne sommes que des individus à qui U 
législateur provisoire n'a point encore ouvert U 
livres. Eh ! qand nous pourrons parler , ne nous 
occuperons-nous pas d'objets plus sérieux que de la 

m 

nomenclature des escaliers et des salions par où U 
maître des cérémonies nous a fut passer» ? 

» Mais voici un incident d'un autre genre 9 
et que nous regardons comme une véritable 
victoire remportée pour la cause populaire». 

» Une députation irrégulière nommée en 
Provence par cette partie de la noblesse, qui 
ne veut point contribuer aux charges publiques, 

ni 
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ù consentir à la reforme des états du pays J 
jfétoit fait inscrire chez le grand maître des 
cérémonies , pour avoir l'honneur d'être pré- 
sentée au roi , comme formant la deputation 
delà noblesse provençale (i). Le roi a réfusé 
de la recevoir ; et la seule deputation légale, 
nommée dajis les sénéchaussées, a été admise ». 
» Cet événement est remarquable f parce 
<ju*il préjuge en quelque sorte l'exclusion de 
cette prétendue députatation , qui auroit opi- 
niâtrement contrarié le peuple , puisque les 
possédans-fiefsontetc jusqu'à protester d'avance 
contre tout ce que pourroient faire les états- 
généraux ». 

* La question de l'admission de ces députés 
devant être présentée dans l'assemblée natio- 
nale, nous dirons un mot des circonstances 
qui ont donné lieu à la double deputation de 
Provence »• 

(i) Les députés de Provence qui se trouvoient à 
Versailles le premier mai , craignant que les huit pré- 
tendus députés des possédans-tiefs ne parvinssent 9 
par leurs intrigues , à se taire admettre & la présenta- 
tion au roi, comme députes, lui adressèrent une lettre 
très-respectueuse , mais très- énergique, pour empêcher 
cette admission. 



» Depuis long-tcm* le corps des possédant 
-fiefs représentait en Provence Tordre de la no- 
blesse ; nuis avec c?tte singularité , que les 
s igneursde fiefs qui n'avoient pas trois degrés 
de noblesse; et ceux qui n'étaient pas nobles 9 
étaient exclus des états m. 

» Soit insouciance, soit timidité , soit igno- 
rance de leurs droits, soit défaut d'un point 
de ralliement ♦ les nobles qui n'ont point de 
fiefs , languissoient dans la nullité la plus nb- 
•solttc;l«i longue suspension des états de Pro- 
vence pouvoit avoir contribué à leur faire 
oublier leurs prérogatives h. 

» I, 'annonce des états-généraux leur a re- 
donné du courage : ils se sont rassemblés de 
toutes parts % ils ont adressé des réclamations 
au roi , ils ont représenté que Tordre du la 
noblesse étoit Tagréjjation de tous les nobles, 
que le non-exercice de leurs droits ne pouvoit 
par. les avoir anéantis ; qu'ils étaient citoyens 
ci nobles, et que ne pouvant être rangés dans 
Jes communes ils dévoient être placés dans la 
noblesse *>. 

» Les seigneurs de fiefs mettoient un grand 
prix à conserver leur aristocratique représen- 
tation. Ils assuroient cpie les propriétés clas* 
soient les ciioycu.s en Provence ; que iculfc 



propriétaires des terres tranches ou nobles , \\i 
représentoient la noblesse, puisque ( selon eux) 
il y avoit en Provence une nobilité de biens 
plutôt qu'une noblesse de personne »• 

» Rendons toutefois justice au corps de» 
seigneurs de fiefs. Plus de quarante d'cntr'cuv 
ont approuvé la réclamation formée par la no- 
blesse sans tiefs ; et dans une assemblée gêné* 
raie ; il s'en fallut fort peu qu'elle ne fôt ao 
cueillie ». 

» Cependant te parti des syndics des pnssé» 
dans* fiefs, qui dirige ce corps ;\ leur gré, et 
qui n'auroient pas eu la mOmc facilité pour 
subjuguer Tordre entier de la noblesse * rem- 
porta, et il adressa au roi des mémoires contre 
la prétention des nobles non-fieffés *>. 

» Alors commença une discussion qui n'a pas 
laissé le plus léger prétexte , soit à l'ignorance, 
soit à la mauvaise toi. Quelle esphede corps 
éits-vous % a-t-ondit aux possédans-fiefs? JfoHe? 
r«Mw re/cte^ ta plus gninde partie des noHes , ceux 
qui n ont point de Jiefs % Seigneurs de Jiefs? vous 
exclue^ la plus nombreuse portion des seigneurs , 
ceux qui ne sont pas nobles f ou qui n ont pas les 
irais degrfo* fous êtes donc un corps indéfinis- 
f*Me; ou plutôt vous nàes qu'une corporation 
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vraiment aristocratique. On leur dit encore, Uit 
usage qui nest qu'un abus doit être réformé. Celui 
par lequel cent cinquante gentilshommes prétendent 9 
sans mandat , représenter toute la noblesse Pro» 
vcnçalc, est entièrement absurde et odieux». 

» Maigre le crédit des seigneurs de fiefs qui 
avoient cherché à intéresser desprinces du sang 
dans leur députation ; malgré leurs efforts et 
leur opiniâtreté, les réclamations de la noblesse, - 
contenues par la seule justice, ont décidé le 
gouvernement ». 

» D'un autre côté , la Provence entière s'éle- 
vant contre la formation vicieuse des états du 
pays , le roi a cru satisfaire tout le monde en 
ordonnant la convocation par sénéchaussées; 
et en appcllant aux assemblées tous les citoyens 
chacun dans son ordre. Quelques inconvéniens 
que renfermait cette convocation, elle a été 
adoptée par tous les Provençaux, et un certain 
nombre de seigneurs de fiefs s'y est opposé *. 

» A la première nouvelle de la convocation 
par sénéchaussées , avant même l'arrivée des 
réglemens , ils s'assemblèrent au nombre d'en- 
viron quatre-vingt , et malgré les protestations 
de quelques-uns d'entr'eux , ils résolurent de 
«s point se rendre aux assemblées des séné-? 
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^Haussées , écrivirent à tous les seigneurs pouf 
les en empocher (i), et nommèrent huit dépu- 
tés aux états-généraux au mépris de la loi ». 

» Au reste, plusieurs possédans-fiefs despre* 
taières maisons de la Provence , tels que les 
KUUntuvc,\zs B laças >\ts Porccltt , les Branca$ y 
se sont rendus dans les sénéchaussées, et les 
élections s'y sont faites suivant les formes 
prescrites par le roi ». 

h Dans ces circonstances , les huit député* 
des quatre -vingt seigneurs de fiefs, qui ne 
représentent aucun ordre , pas même une 
corporation , puisque la plupart d'entr'eux 
ont paru aux sénéchaussées , s'obstinent à ûtrt 
admis aux états-généraux, et , ( sans doute pour 
se rendre la nation favorable ,) les prétendu* 
commettans ont enjoint à leurs prétendus dépu- 
tés d'exiger l'opinion par ordre, en cas de refus, 
et de se retirer ; ils leur ont défendu de cortf 
solider la date nationale , etc. , etc. , etc. ». 



m 



(i) La lettre circulaire des possedans . fief» est da 
q mars ; ils invitent par serment et parole d'honneur 
les possédans-hefs de Provence % à ne point reconnoîtri 
les invocations par sénéchaussées, pour la députa 
Ûon iux états-généraux. 

1-3 
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/>* t'tmilhï , h 4. 

m Lu cérémonie 1 de la procession desdéputci 
ft eu lieu iivfc mit? trèv-jiruiule holemnité. Le» 
députa des troU ordres, ou plutAt lcfc repré- 
sentant de lu itiifiiin i mil attendu le roi & 
réalise de Notre-Dame de Versailles (t) , oh 
ce Prince u été re^u «va 1 des acclamation* 
qui, Sfiti 1 * doute ,soiti U piemUHe récompense 
de ce tpi'il t'ait pour son peuple ». 

« De Notre-Dame, le* commune* réunie* t 
lu noble»*? et le clergé venant ensuite, le roi 
et la famille rovule fermant lu marche % on 
h\kt rendu A relise Saini-Loui*. 

«Toute lu pompe du trône et de «on cortège 
H été déployée. » 

» Lu mense u commencé. Apre* révanflile » 
ÏVvâque de Nuncy est monté en chaire. t*i f#- 
fi$h>n «y A* /<Vt * êitt Eftin ; Ai te/igion m t* 
tiWït uniiut a itthuïtiitbh ♦/# hur prospérité i 
telle u été lu division do son' discours, » 

a II u paru lou^ et tusu de pièce* de 
rapport , sans ulccs « s, nu style , %a\\% 

(\) Il rut Inutile île « 1 1 1 «9 tjur U pré^niUi»* i^puu. 
(ion clr* ptiMmUiiH rir tVi n'n pu wi^ j'Iui »ulmUc vlau* 

ttllO |MUwCShlua <|W0 Ji*/, lo ml. 
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effets. Cest un autre mouvement /une autre" 
inspiration , un autre ordre de choses , en un 
mot, qu'on attendoit dans cette auguste assem- 
blée. Tous les lieux communs,depuislebaptôme 
de Clovis jusqu'à la maladie de Louis le Bien- 
Aimé à Metz, et depuis les déclamations sur le 
luxe jusqu'aux injures ù la philosophie , y ont 
trouvé leur place. Il est trop évident que l'o- 
rateur n'étoit pas d'accord avec lui-même, 
qu'il n'avoit ni plan , ni parti arrêté , et qu'il 
a mal jugé son époque. » 

« Un trait a été vivement applaudi : il étoit 
question du régime fiscal , de la misère des 
campagnes, de l'état du cultivateur. L'orateur 
a terminé une amplification de rhétorique par 
ces mots : Et cest sous le nom <fun bon roi , 
et un monarque juste et sensible, que ces misérables 
txacteurs exercent leurs barbaries. l'Eglise a re- 
tenti des applaudissemens des communes. » 

« Un autre mouvement mérite d'être remar- 
qué. France , ta volonté suffit. Tout 
3e discours devoit Être le développement de 
ce mot heureux. » 

* Les fréquens éloges du roi ont été fort 
approuvés; mais ils auroient dû être mieux 
amenés et plus heureusement exprimés. » 

« L'apostrophe k la Reine , filU des Césars * 
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imule et confidtnti des bienfaits de son auguste 
époux, pouvoit ôtre plus oratoire et mieux 
à sa place. » 

a En tout , ce discours est fait comme les 
tragédies modernes avec dta hémistiches j et 
jamais plus belle occasion ne fut plus com- 
plètement manquée. » 

De Versailles , le S. 

Enfin , l'ouverture des états-généraux s'est 
faite aujourd'hui. » 

» Les députés étoient avertis de se rendre 
à huit heures ;\ la salle. Ils ont attendu très- 
long-tems, avant que l'appel commençât, dans 
un corridor étroit et obscur de cette salle éphé- 
mère ; et véritablement ils offroient plutôt le 
spectacle d'une bourse de marchands, que celui 
du vestibule de l'assemblée nationale. » 

« L'appel a commencé suivant l'ordre des 
bailliages de 1614. Il est difficile de mettre à 
contribution la patience des députés avec une 
indiscrétion plus fatigante; et l'on croiroit vo- 
lontiers qu'il a fallu du talent pour trouver 
\u\ii (orme si bizarre , si compliquée , si fasti- 
dieuse. » 

44 Le coup-d'œil de la salle étoit superbe; 



it 



( »«9 ) 

les députés n'ont été en place qu'à midi moins 
un quart , et le roi a presqu'immédiatement 
paru. Il a été tort applaudi. La reine s'est placée 
à côté de lui; hors du dais, sur un fauteuil in- 
férieur au trône; la famille royale et le cortège 
du monarque les entouraient. » 

«< Le roi a lu un discours, oti il exprime 
des sentimens purs , et manifeste des intentions 
paternelles. Il a éti interrompu plusieurs fois 
par des acclamations; et cette espèce d'incon- 
venance paroissoit excusée et même embellie 
par leur vérité, » 

jr « M. le garde-des-sceaux a parlé long-tems ; 
mais les trois quarts de la salie n'ont pas en- 
tendu un mot de son discours, » 

a M. le directeur-général des finances a lu 
ensuite un volume , et mûme considérable. Le 
roi , en finissant son discours, ayoit déclaré 
que ce ministre rendroit compte de l'état dçs 
finances; et c'est ainsi qu'on a ôté le prétexte, 
et même le moyen de disputer la parole au 
directeur-général , qui ne saurait en avois 
Pexercite aux états-généraux sans une permis- 
tion spéciale, puisque le chancelier ou son 
suppléant y est le seul commissaire du roi. M« 
Necker a parlé plus de trois heures. » 
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« II seroit imprudent d'essayer de rendra 
compte d'un discours de cette étendue sans 
l'avoir sous les yeux. » 

«Il paroît qu'on a voulu en faire une espèce de 
programme des états-généraux ; mais rassem- 
blée nationale à qui Ton n'a pas môme parlé 
du droit inaliénable et sacré de consentir l'im- 
pôt de ce droit , que depuis plus d'un an , 
le roi a reconnu solomnellement à son peuple, 
est constamment réduite dans ce discours aux 
fonctions d'un bureau d'administration , d'une 
chambre des finances. On a pu souvent remar- 
quer que le ministre, dont le rapport fait au 
conseil n'avoit pas préparé à de telles omis* 
sions , s'en étoit apperçu lui-môme, et vou- 
loit en termes généraux prévenir cette objec- 
tion ; mais les observateurs n'en ont été que 
plus étonnés qu'il y eut donné lieu. >► 

» Le résultat principal en finances , est que 
le déficit, dont la France et l'Europe ont exa- 
géré A l'envi l'éuormité, n'est que de 56 mil- 
lions, et que 15 millions d'augmentation de 
revenus, depuis l'avènement de M. Necker 9 
sont déjà le fruit du talent de cet adminis- 
te tir. » . 

« A la vérité, clans le développement de 
ces 25 millions , il en est bien peu qui ne soient 
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pas uniquement en perspective. Plusieurs sont 
indiqués sur des objets que tout bon citoyen , 
tout homme instruit , espère voir disparoître 
incessamment , et sur la destruction de plu- 
sieurs franchises auxquelles les amis de la 
liberté s'intéressent. Tous sont très-incertains ; 
en un mot , on se disoit , malgré soi , après 
ce brillant apperçu : voilà donc nos ressouces 
hypothéquées sur ta foi et ttspiramt , à condi- 
tion qu* nous faons la charité », 

« 11 y a certainement quelques beaux détails 
dans ce discours. Mais des longeurs insup- 
portables % des répétitions sans nombre, des 
trivialités dites avec pompe, des choses inin- 
telligibles, pas un principe, pas une assertion 
inattaquaDle,pas unç ressource d'homme d'état,' 
pas même un grand expédient de financier* 
aucun plan de restauration, quoi qu'on l'eût an- 
noncé, aucune véritable hast d* stabilité* bien 
que ce tut une des divisions du discours ; et 
comment créeroit-il , et sur-tout consolideroiu 
il un autre ordre de choses , celui qui n'ose 
parler de constitution ? » 

« On étoit ivre du désir d'applaudir , et 
l'on a applaudi jusqu'à satiété. » 

« S'il pouvoit être décent d'applaudir dans 
^ne assemblée législative , un morceau nous 



èruroît pAru digne de cet honneur. Cfe»t celui | 
relatif à 1m banqueroute* contre laquelle U . 
directeur-général a donné les plu* forte» et 
le» plus honorable* a»»uruncc» , et ce serait 
un grand motif de* consolation et de trictirité» 
»i lu plupart de» moyens indiqué» par te mi- 
nistre ne blc»»oient pa» lu loi publique * et ne 
compromettoicntpa»l\?*actitudc de» paiement. 
« Mui» quand on lira ce discours dan» le 
wlcncc dtt cabinet , avec un parti moin» prit 
de ft'cnthou»ia»mcr 9 nou» croyon» qu'on »em 
bien étonné de plukicitr» maxime* qui l'y 
trouvent 1 » 

« De U manière dont on a elawé le» objet» 
qui doivent occuper le» état» - généraux » et 
môme ttxé leur chronologie : » 

« De \t\ longue* et immorale autant qu'im- 
politique énumération de» ressource» » par 
leaquelle» le roi auroit pu »e pa»»cr d'assem- 
bler la Nation :» 

« De l'étrange théorie »ur la suspension 
tïe» rescriptions , et sur le» anticipation» r * 

De la commémoration de» trouble» relatif* 
aux grains, qui néceuifent de nouvelle* re- 
cherche» Mir la théorie de cr commerce, et 
sans doute, de uouveauv règlement, de nou- 
velles prohihil loin; comme m ce» trouble» ni 






Itvoitnt pas être principalement attribués 
Aux arrêt* du conseil vraiment inconcevables^ 
<[ui ont renversé la loi de la liberté ! » 

h De l'honorable mention , faite en faveur 
Ae la caisse d'escompte , cette société en com- 
mandite , dont la faillite frauduleuse est l'op- 
probre de Paris et l'effroi de l'Europe ; et de 
l'annonce que les coupables administrateurs 
de cette prétendue banque de secours oseront 
Tenir réclamer la protection de l'assemblée 
ttttionale en faveur des services qu'ils ont 
rendus : » 

h D'une recommandation très - fervente J 
bien que déguisée sous les formes du doute 
tt de l'interrogation , pour la compagnie des 
Indes f qui a excité les réclamations univer* 
selles de tout le commerce de France. » 

« De cette étrange assertion si contraire 
Jwx principes des communes et à toute sainô 
tkéorie d'économie politique ; » les différences 
d f impôts dans les pays de droit écrit , n'en- 
traînent aucune distinction humiliante , le 
^oble-propriétaire d'un Jnen roturier, paie tou- 
tes les taxes affectées à ce genre de possesions f 
tt le bourgeois - propriétaire d'un fief , jouit 
dt toutes les exemptions attachées à ce sol 
Fmlégié. L'inconvénient de ces distinctions 
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nVst donc que dan* l'inégalité du fal 
supporté par le* divers tond* de terre 
la difficulté d'établir la peine, dérive du 
judicc rôti que souftriroient les posses 
de biens nobles , ces bien* ayant été a» 
rt compta ilcins les partages île Emilie* 
vm capital proportionné aux prérogative 
leur étoient apurée*. L'on ne pourroit 
détruire entièrement ces distinctions à W 
de» propriétaires laïc* » sans admettre , 
chercher du moins en môme-tems, \\\\ syi 
de compensation ou d'indemnités... t 
ainsi que l'évoque de Nancy proteroit 
dans la chaire de vérité ces &r<tnge* pan 

JLét rtiWMhition «u\ tximpiumi **/ un *>K 
vp/p#/,*i/v yut ptrumnt /*'«# Jivit •/V\ij;*r. 
Et l'évoque de Nancy a été applaudi ï 
rt il Ta été aujourd'hui en entrant dan 
«aile des Etats i » 

m Enfin , et surtout d'une longue apol 
du mode de délibérer et d'opiner par on 
oh le minime regardé comme la colonn 
peuple , a nettement sacrifié les princip 
de l'utile* formule* de conciliation , qui 
lainement ne lui ramèneront pa* le* ordre* 
vilégié* v qui jettent l'alarme dans les c 
jaune* 9 et ne peuvent attirer que dinort 
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confusion sur les premières séances de l'a** 
«emblée nationale, Aussi assure-t-on clans cet 
Instant , que la noblesse et le clergé se sont 
hâtés de nommer un président , et comptent 
s'assembler dès demain par chambres ». 

a Le principal et presqu'unique argument 
fiw directeur-général à cet égard , est qu'il ne 
font pas ôter aux ordres privilégiés le mérite 
d\m généreux sacrifice, 11 n'y a point de gé- 
nérosité à être juste ; et les privilégiés peuvent 
M donner le mérite d'avoir t'ait triompher 
Wcjuité sur les préjugés de l'orgueil et de lit 
Cupidité* combinés , soit qu'ils délibèrent en 
commun, soit qu'ils opinent en chambres sé- 
parées »», 

» M. le directeur-général a dit encore, qu'il 
&oit des matières sur lesquelles la délibération 
par ordre étoit préférable % comme il s'en trou- 
vèrent peut-ôtre où la délibération partCte vau- 
droit mieux, Mais la faculté de délibérer par 
Ordre dans certaiu cai , et par tête dans d'autres, 
M un prétendu moyen de conciliation abso- 
lument dérisoire ; puisque ces deux mo<Jes étant 
"diamétralement opposes, si l'un est essentielle- 
ment bon , il faut de toute nécessité que l'autre 
luit essentiellement mauvais. On suppose aux 
citoyens une grande ignorance, ou l'on connoït 
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bien peu soi-même les; principes , quand on fait 
dépendre des circonstances le vice ou l'effi- 
cacité de ce* doux modes de délibération», 

» Sur le tout , c'est au moins une très-grande i 
inconvenance qu 9 un ministre roi ait , dans j 
l'assemblée des représentant de la nution,e flleuvé 
cette question , qui ne peut-être soumise qu'à 
lu discussion parfaitement libre, et à la décision 
complètement absolue des états-généraux en 
assemblée générale. L'autorité du roi lui-même, 
ne peut s'étendre qu'à faire délibérer préiimi- 
nairement ;\ toute séparation de l'assemblée 
des députés , si les membres qui la composent 
doivent se diviser. Réunis \ la voix du mo- ' 
narque , les députés offrent la représentation 
nationale, autant du moins qu'une convocation- 
provisoire peut la donner. Présidés par lui, il** 
ont , et il? ont seuls le droit de régler la fbrm^ 
de leurs délibérations ; mais le roi a inconte»^^ 
laidement celui d'empêcher que cette grandt^ 
question : U.s ordres doivent-ils se-sépà-^ - 
mut ou rester unis? soit résolue avant d'être^ 
jugée, elle le seroit, s'il souflroitque les dé- 
putés commençassent par se séparer. L'état na- 
turel de toute assemblée vat évidemment la 
réunion de ses membres ; ils sont essentielle* 
ment unis, tant qu'ils ne se séparent pas. Pour 

décidée 
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•kukr *I îes êcpurv? *r >„' t \:rerorr , ! tV.' t 

Ctrtiinçnî^it !e> :\.:: : : , r\i > s'+i.'-:i.s . i 
.... 

Wvoir s\.> rest^r^::: u!»->->. 

» Au re ; :. -, *1N;;^: a </-. .'.! r é e •..-,: \ >.*■ 
lui uV^.c rv. :■*>::: !i.::. ..c d^ vv: %i v %. * .. . ■■ » ■. 
50n nom , //: „•: .■? > * .• •.'.'•.'.'*: > *. •' i . / .:. ,t , ^u^ *...:.;; 
ilUtur J:s Liuirii* Je lu :: i: '.••/ »>. 

» HnVjt imiuutiL' àVli.crwr que I.s ordre* 
privilégié* qui % pendant tour le reste du ac- 
cours de M, le dirccteur-ticneral, avoient j; »rdé, 
tantôt un morue , et tantôt un dédaigneux si- 
lence, ont applaudi très-vivement l'iuniiéliesur 
1 opinion par ordre. Les communes ont dû 
regretter alors leUr imprévoyante t'ai d'té >», 

»> Espérons que le ministre des tin rue. c.un- 
p rendra entin qu'il n'est plus temsde louvoyer; 
cju'on ne s.iuro'.t résister au cour.ii.t île Vo r \- 
nion puîdique; qu\l tant en être aidé ou sn!>- 
tncrjjê % qiule ivj\ne de rintrij-ue , connue celui 
du charlatanisme , est passé; que les calniKs 
mourront A scsp'uds , s'il csi fnLle e.ux prin- 
cipes , et le déioin ront l>'<n la'udemtmt s'il 
s ui éc.irte ; que dut d'une popul. iiîé inouïe, 
il n'a rien A, redouter que la dés; nnui de .sa 
propre cause; et ipie si , d.uis la situation uii 
h 1 royaume esi pliu»jjé,uue patience irtlali^uu* 
Tout* J M 
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ble est nécessaire , une fermeté inflexible 
Test pas moins ». 

» Espérons que les représentai de la nat 
sentiront mieux désormais la dignité de U 
fonctions , de leur mission , de leur caract< 
qu'ils ne consentiront pas à se montrer enth 
siastes à tout prix et sans condition ; qu'en 
au lieu de donner à l'Europe le spectacle 
jeunes écoliers échappés à la férule, et i\ 
de joie parce qu'on leur promet un congé 
plus par semaine, ils se montreront^ des homi 
et les hommes d'élite d'une nation qui , pi 
être la première du monde , n'a besoin i 
d'une constitution». 
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Le 6 mai , le gouvernement fît afficher , de 
grand matin un placard qui portoit ces mots ; 

De par le roi, 

« Sa majesté ayant fait connoître aux dépu- 
tis des trois ordres , t intention où elle etoit % 
qiils s* assemblassent des aujourd'hui , 6 mai 9 
lu députés, sont avertis que , le local ( i) des- 
tiné à Us recevoir , sera prit à neuf heures du 
matin ». 

Les députés des communes, conformément 
à cette invitation , se rendirent à la salle dt% 
états- généraux, et y attendirent vainement la 
noblesse et le c'rrge. 

Us se retirèrent, et sVjomricreiïî poar le 
lendemain. 

Le lendemain , ils apprirent qmt Us icaz 
premiers ordres cîoïsiî a «m Vies, sépar»eac, 
dans deux salles rcisi^fs. 

Avides cTane rszrictz c^ils r*»rit^aBC 
Comme le prêter pîi i* i fnrscjt v*r* y» 
hautes destinées , il* TzsrJzrv-: : ïrz&u&rt *&& 
du tems, et szr-t^r âes rsiiiis*» ie j» **> 
blesse et du c'stîî. 

(i) Il ne drritc ïcac . ians T *^rr ti^ne la ps^ 
Vernement , cxsear xa ja jes^ cicjx ^v ^ ^tamt 
des trois ordre» 
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Maîi quelques-uns dVntrVu* , animés d'un 

ïcle viennent civique* cf prut-étfe JtffrtfjiV/iW, 
se mulircnt % sans mission spéciale 9 dans U 
ilumlne du dcrp,é, et invitèrent les iiulivi" 
Jus qui la composoient » îi venir à leur vé* 
rii.iMe po-.tr f pour procéder en commun à 1* 
Vértlicsitum des pouvoirs, 

t'nc deputation du clergé vînt immédiate?^ 
ment icpondre aux communes, ce qu'elles ft^ 
lui avoirnt pis demande. 

t\llc annonça que le clergé consentait 
tiommrr drs comtuiv-aires , poui conférer ave 
ceux des dru* autres ouïtes rctpectili, kii 
la proposition qui vetluit d'Otre I itc à 
chambre. 

Tes K, o, to, tt, ta rt t); dUcuMionP 
dans la cImuiImy dr% comuunues, sur divers 
piojd*- de p'dj. e liitcii» ure fi |. 

I,e 14 ,Mc. u'i muin'". t'.i liguées de leur tfncr - ^ 

g'que et /♦'i»/» .'.Vr maillon, uiM-riit en délibé^ 
J-ation , Ce «pu Icui avoil ué dit le 7 , pur t J 

lO M. «In iVii.»'^M\i ne '.r lit pnjni rttfmdtr dan* i' 
iliv ii«-{iiin*j , r 1 n v iir « r|H"» » * * » t p.m . ti no* 1 P prM 
it.nr, li* iin'mr m \j\\ *i\\ un» - n.nlii- imn li'u'ulf »'t t *tint 
Me , il'"- •,;■; '»/•»• '»» •»/•!,-/ !-m ifl .il\iUl\1iC % t/tl/U 
•/liMi/i'C ./il V U..IM» MA. 
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Réputation du clergé, et entendirent avec in- 
térêt plusieurs motions , qui toutes avount 
pour objet, de donner à ce qu'on appellent le 
troisième ordre, un commencement de vie. 
JV/. Rabiiut de Saint-Etienne proposa de nom- 
; mer des commissaires, au nombre de 16 , et 
! de les charger, de conférer avec ceux de la 
noblesse et du clergé pour aviser aux moyens 
<b concilier les trois ordre* , sans qu'ils pussent 
néanmoins se départir de la délibération par 
tete et de l'indivisibilité des états-généraux, 

Af. le Chapelier voulut que , dans une décla- 
ration très-formelle , dont il offrit un projet 
de réduction , on fît sentir ;\ la noblesse et au 
c lergé, rinégularitéde leur conduite , tt qu'on 
ies avertît qu'on ne les regarderait comme dé- 
putés légaux que lorsqu'ils auraient présente 
* e Urs pouvoirs \ une vérification commune. 

l^es débats, sur ces deux motions , se prr«i 
logèrent jusqu'au 18. 

X,e 1 5 , il en avort été faite une autre par 
*"• Malouet, 

Mais annoncée par son auteur, comme très- 

c Oriforme aux vues du ministère y elle ne pauit 

P*ls conforme aux.vues de la chambre; en i>on- 

fréquence elle fût déposée tt moiuut sur le 

Wcau. 

M 3 
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Le xi , M. de Mirabeau, parlant sur i 
propositions de MM. Rabaut et U Chapdi 
s'exprima ainsi ; 



Messieurs, 

« Les sentimens très-estinanbles f les prin 
pes en général très-purs , qui caractérisent 
deux motions dont nous sommes occup 
n'ont pas suffi pour me ranger enticremi 
aux propositions de MM. Rubaut de Sai 
Etienne et le Chapelier. Je desirerois qu 
avis mitoyen, MnpérAt, ou plutôt réunît 
deux opinions ». 

« M. Rabaut de Saint-Etienne demande < 
mnis autorisions, MM. du Bureau A confé 
avec les commissaires du clergé et de ta 
blesse, pour obtenir la réunion des merat 
qui doivent former les états-généraux >k 

« M. le Chapelier désire que, dans une 
claration très-formclte* nous démontrions 
clergé et à la noblesse, l'inégalité de 1 
conduite , et que nous les avisions des dérr 
ches qu'il deviendra nécessaire d'opposé 
leurs prétentions ». 

« Ce dernier avis, plus aux principes qu< 
premier, il tant en convenir, plus animé 



cette m Aie énergie qui entraîne tes hommes ;\ 
leur insu mûmc , renferme, selon moi, un 
grand inconvénient dont les préopinans ne 
«font pas paru tous assez, frappés *. 

» Indépendamment de Ce que le parti que 

nous propose M. Chapelier , tend A porter un 

décret trés-solemnel avant que nous ayions 

tucune existence légale, indépendamment de 

cequ*il confond deux ordres qui ont tenu une 

conduite très-différente, indépendamment de 

Ce qu'il avertit nos adversaires d'un systûmc 

^u*il est bon de ne leur taire coonoître qu\m 

ledéyetoppant tout entier lorsque nous-mêmes 

e u auront saisi toutes les conséquences , il 

•Ppclle, il nécessite en quelque sorte une 

déclaration de la noblesse encore plus impé- 

tative que celle dont nous fûmes accueillis 

A l Or;unc déclaration que, dans dos formes 

•ctuelles,. nous ne sommes ni préparés ni 

•Ptes à repousser, et qui cependant peut 

**igcr les résolutions les plus promptes. Si 

n *>us sommes persuadés, Messieurs, autant 

S^c nous devons Titre , qu'une démarche 

*^ssi mémorable , aussi nouvelle , aussi pro- 

fondement décisive que celle de nous déclarer 

assemblée nationale, et de prononcer défaut 

c ^ntre les autres ordres, ne sauroit jamais 

M 4 
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Cfir trop tniVin , trop mesurée, trop imprjw 
Miui^rt fnCi« n qu'elle nécessite iPiiutrc* actes, 
n.itn lequel'* noui pourrions obtenir pour 
it tuf ;ru:i, nnc 1 tlî.violinîoti cf tii livrerait U 
Kr.mcn im\ plm 'tenilile* désordre* ^ flou* 
ilrvoir-: iiitir-'-m^nf redouter de noun trouver 
«ronfrnihts m quelque sorte p$o tvMre dette* 
r;ih'ui, mO'"Ç à fVire nv?r pi» :ip>t;iti0t1 W 
qui n« j rut pim-iis 4M rr* S"Utm<i à trop de 
clûtîbï'i'nfiou's. m 

»» I)"nn r-iuffc r otc, l;i «r»ntîon de M. Habaud i 

tlf 1 StiilU - J'iKiinr tl ','imut*? nit'cr - M Mit fa 
conduit" ;?M*t)^ r in{n f Jp 1;i i»i»|ilr r ^ri rlb 1 ilonttè 
tu quelque «iort M 1%ii liftiflc tir la cli r n».cU* 

'gtlppl'i'"!? MttK l'Oinninnfq, qu'« , hn fUMf?Iît- 
• Ilr.q p.is bravées rt. pr*vqn* df.K"^ , doivent 
seunr cju'il r*t teins qu^ le peuple fcoît pt* 0- 
lijT p.-ir lut seul, rV>i-à-f|itr par Im loi H* 11 
fiupp"«.r lYvprr'wioii île l;i volonté fçénétrtl^' 
Otir pintiou enfin triUç avec l-i «unie d'*'* 4 
K'iwp ceu\ qui, '^ tembirif ju^fs tUn* le* 11 

picijun irni'.P, flV.pt p.ig nU'lU* 1 »l;|îfrli»4 i-(»|illC' - 

i:ii''i f -\ 11 ilucii/'.'it rt irtn. '|»ii, |tlifs lisil^ 1 ' *"" q 
ou | • 1 ■ i «9 il'.'li'. oç f rouvrent fin nv»'h«ï de qo 1 
qunv promis l^iii tiMtclic iiiV:.-iili.lre »» .{''*' 

% l.lMlV. il 
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n Ce* deux avîs , chacun dans leur sens , me 
iro«ssem égilemcnt exagérés. » 
m Et çjon r,e nous recelé pas de grands 
icux commun; sur la nécessité d'une conci- 
iation. Rien n'est 7 lus a -'se que de saisir, par 
c mot salutaire, les esprits peu attentifs, ou 
Deme les bons citoyens qui or.t plus de qua- 
lités morales que de connaissance cîcsr.ff^res, 
Mus de zcle que de prévoyance; car îe vœu 
le t/:;s les c-iMi's honncU-s est la co..jordc 
ît la pii\; mais les hommes c^ï-i rc<> savent 
nissi qu'une rai\ durable n'a d'autre b;isf que 
a jmrc, qui ne peut reposer que sur les 
>rinc;>es. »> 

» Mti< peut. on, sans aveuglement volon- 
■lire, se ilitur d'une conciliation avec les 
iV-Tibres delà noblesse, lorsqu'ils ne daignent 
'»sscr entrevoir uu\\% pourront s'y prûter 
u'amés avoir dicte des loix exclusives de 
^îitr conciliation? loisquMs tout précéder 
■ur consentement A nommer des commissa res 
f>ur se concerter avec les autres ordres de la 
imv déclaration qu'ils sont lég ilcment irons- 
tués. N'est-ce pas là joindre la ctcriMOn au 
iîspotisme? Et que leur rcstc-t-il à concerter 
it moment où ils s'adjugent eux-mêmes leurs 
rétentions? Laissez-les taire, Messieurs, ils 
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vont nous donne* une constitution, régi 
l'état , arranger les finances ; et Ton voua 
apportera solemnellemcnt l'extrait de leurs 
registres pour servir désormais de code natio- 
nal..... Non , Messieurs, on ne transige poiûl 
avec un tel orgueil , ou Ton est bientôt 
esclave, » 

» Que si nous voulons essayer encore def 
voies de conciliation, c'est au clergé, qui 
du moins a eu pour nos invitations l'égard 
de déclarer qu'il ne Se regardoit pas comme 
constitué légalement , et cela au moment 
même où la noblesse nous dictoit ses décrets 
souverains; c'est au clergé qui ,* soit intérêt 
bien entendu, soit politique déliée, montre 
le désir de rester fidèle au caractère de média* 
teur; c'est au clergé, trop habile pour s'ex« 
poser au premier coup de tempôte; c'est ai 
clergé, qui aura toujours une grande part i 
la confiance des peuples, et auquel il nom 
importera long-tcms encore de la conserve! j 
c'est au clergé qu'il faut nous adresser, nor 
pour arbitrer ce diiFérent, une nation jug< 
d'elle et de tous ses membres, ne peut avoii 
ni procès, ni arbitres avec eux; mais poui 
interposer la puissance de la puissance, de 1; 
doctrine chrétienne > des fonctions sacrées. 



( i»7) 

te* ministres de la religion, des rflîciers de 
worale et d'instruction qu'elle consacre à taire 
avenir , s'il est possible, la noblesse A «le* 
Principes plus équitables, A des scvtimcus plus 
fraternels , à un systOmc moins périlleux , 
•Viint que les députés des commun* s obligés 
Hc remplir enfin leur devoir et 1rs vcvux de 
l«\irs commettons, ne puissent se dispenser 
d« déclarera leur tour les principe* étemels 
*I« la justice, et les droits imprescriptibles do 
la nation, » 

« Cette marche a plusieurs avantages ; elle 
Hciis laisse le tems de délibérer mûrement 
**\U la conduite A tertir avec la noblesse , et 
**ir la suite des démarches qu'exipent ses 
***>slilités ; elle offre un prétexte naturel et 
vorable à rinaction qui est de prudence , 
lais non pas de devoir ; elle fournil A la 
4>«rtic des députés du clergé , qui fait des 
^■«eu* pour la cause populaire , l'occasion 
***>nt ils ont paru trcS-avidcs , «le se léunif 
***vec nous; elle donne enfin «les foi ers !\ l.t 
**op peu nombreuse partie de la noblesse , 
^uo sa généreuse conduite nous permet de 
^sfgurdcr comme les auxiliaires drs bons prin- 
cipe». Vous conserver, donc ainsi tous vos 
avantages , et vous ne vous compromettre 



fh fiurun *cns , ce qui ne peut pas se dirf 
dans tous ks n) sf^inrs ; car un taira beau m 
ttericr sur ce quVn appelle des disputes cU 
mots , tant /pie les hommes naîtront que de 
nuits pour fxprimrr leur pensée 9 il faudra pc 
»cr ces mots, |\h 1 ile bonne foi , r«sl-cc bîc^ 
h «.tmih qui i.«M|il»rti1 |;i fC(e «levant les pi 1 »! - ! 
tïllrric'i des puldîciîtr% , est-ce bien à it\\s 
qui nous rappellent sans cesse & île vîeu-: 
tentes , h de vieux litre», A rie belles phtd 
«e-i , à «le 1 ? autorités île discnuis et d'insinua 
fions; est-ee bien A ceux qui nous ont jour 
nellemrut fuit dire re qur nous ne voulions 
p;t\ dire , répondre ce c|ue nom ne pouvions 
pas rtyoudie , à nous reprocher de pcsci 
sur 1rs t ri ' » I s ? N.nn. n'avons pas cessé de con- 
venir que ii«Mi'i nYlinns p;is constitué? î île* 
voir^-nous ivmis permettre des tonnules qii: 
nient (ouïr? In appareni rs d'un acte de ju* 
jrisdîcfiofi'i ? Avons-mur» m tort de prttrfl- 
«Irr que la puissance ^«»»t pic'c-bu* l%Kf «*»n 
si tel;» é't»'t vrai hur , cela 'ne IVsl-il plu 
siujourd'bui t .Si cela Test -i-oie , pou 
Vons-nous plus ffUf* Iru jtnii's p^s « -. ('lire de 
déclaration* set ut rr« « commencer d- . t?\\ x * 
Irrs , donner drs p"U> «mis i 1 Tout peut •••■ de 
Jenilrr . MM,, eu»pu l'inconséquente •». 



(,« 9 ) 

« Envoyez au clergé f MM. , et n*cnvoyrx 
»int à la noblesse f car la nol.lc.se or- 
onne et le clergé négotie. Autor.se/. qui 
vous voudrez .\ conférer avec les commis- 
saires du clergé f pourvu que vos envoyés 
ne puissent pas proposer la plus légère com- 
position , parce que sur le point fondamen- 
tal de la vérification des pouvoirs dans ras- 
semblée nation. île , vous ne pouvez, vous dé- 
partir de r'»en ; et quant à la noblesse , tolé- 
Tçi que les adjoints confèrent avec elle 
coin nio individus , mais ne leur donne/, au- 
cune niiss.c n , parce qu'elle seroit sans but 
et ne seroit pas sans danger •>. 

«< En effet , ne nous di «simulons pas: que 
<lans notre sein tn^me on .Viiorcc de foi mer 
tin parti pour diviser les état .-généraux en 
trois chambres , pour les tair* dé'.iîîcnT et 
Opiner par pi^ff , unique amb'ul^o des pri- 
vilégiés en cet instant , et <jui cit l'ol jet 
d'un véritable fanatisme. Toute déviation 
du principe ; toute apparence de composi- 
tion cncoura a reia le part!, et entraînera c ,w u\ 
d'entre nous oifo.i e.a paivenu ^ c! -renier. 
Déj;\ Ton a rév:iuhi , déjà Ton professe f 
cpi'il vaut mieux o| "mer par ordre que de 
^exposer ;\ une scisson , (ce qui revient i 
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dire , séparons-nous de peur de nous séparer ) \ 
que le ministre désire , que le roi veut , que 
le royaume craint. Si le ministre est foible > 
soutenez-le contre lui-même , prêtez lui de 
vos forces , parce que vous avez besoin de 
ses forces. Un aussi bon roi que le nôtre 
ne veut pas ce quM n'a pas le droit de \ 
vouloir. Le royaume craindroit s'il pouroit 
vous croire vacillans. Qu'il vous sache fer- 
mes et unis , vous serez investis de toute sa \ 
sécurité. On vous flatte enfin , (et c'est le 
plus adroit des pièges que depuis vingt-quatre 
heures seulement on n'a pas craint de dres- 
ser , même à découvert. ) On nous flatte que 
les ordres privilégiés vont sacrifier leurs 
exemptions pécuniaires , et quel intérêt f dit- 
on alors , d'opiner plutôt par tête que par 
ordre? quel intérêt! Je comprendrois ce lan- 
gage s'il étoit adressé à ceux qui s'appellent 
les deux premiers ordres ; car comme ils 
n'ont pas un seul privilège au-delà des exemp- 
tions pécuniaires , comme hors de ce cercle 
tous nos intérêts sont évidemment communs, 
je ne leur vois pas une seule raison de s'op- 
poser ;\ la délibération par tête, s'ils sont de 
bonne foi ; et voilà , pour le dire en pas- 
sant 9 pourquoi je ne crois encore que foi- 



blement à la sincérité de leurs sacrifices. 
Mais nous qui , malgré leur fierté dédaigneuse , 
tvons de grandes raisons de douter qu'ils 
tient le privilège exclusif de l'instruction et 
des lumières , nous qui ne regardons point 
rassemblée nationale comme un bureau de 
mbdélégués , nous qui croyons que travail- 
ler à la constitution est le premier de nos 
devoirs , et la plus 'sainte do nos missions ; 
t nous qui savons qu'il est physiquement im- 
- possible de s'assurer d'avoir obtenu le voeu 
national autrement que par la votation par 
\ tête ; la renonciation la plus complcttc et 
la moins ambiguë aux exemptions pécuniai- 
res ne nous désintéressera nullement du seul 
mode de délibérer et d'opiner , auquel nos 
l pouvoirs nous autorisent , et nos conscien- 
\ Ces nous contraignent ». 

« Ne compromettons pas ce principe sacré, 



Messieurs, n'encourageons pa.s les iniriguans, 

.n'exposons pas les toihlcs, n'égarons pas, 

; n'alarmons pas l'opinion publique, marchons 

avec une circonspection prévoyante , mais 

marchons » 

» La noblesse a rompu par le fait, l'ajour- 
nement du roi, nous devons en aviser M. le 
garde-des-secaux , pour constater que le pro- 



v'r-nijç fut fini ^ et tiitnmun si i #!•- a # pjir Ui Vo'fl 
lii plu* nthiUiiT ri lu pin* ii"«|"-< flirter , titiiifl 
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1 # % //r tiendront dts procte-verbaux trh-exactg 

V« /fur* conférences. 

Séana du aj mai 1789* 

i 

Un des adjoints au bureau fit lecture de la 

lettre suivante: 

Lé roi voulant, Monsieur , admettre à Phon* 
mur dt lui être présentis , dimanche prochain 
14 mêi 9 ceux dt Messieurs les députés qui 
tCétoient point encore arrivés le a. Tai celui de 
vous en prévenir et de vous prier de vouloir Hen 
i engager ces Messieurs à donner leurs noms > en 

indiquant de quels bailliages ils sont. 
► Voulez-vous bien t Monsieur , le leur dire , et 
. Us prier de se rassembler dans le sallon d Hercule , 
|, en habits de cérémonie , un peu avant six heures 
j du soir. 

J*ai thonneur eTétre > avec un tris-sincire atta- 
chement. Monsieur , votre , etc. 

La lecture de cette lettre étoit à peine 
finie. 

M. de Mirabeau, « à qui s'adresse ce tris* 
sincère attachement? » 

Le lecteur. —On lit au bas de la lettre 9M J 
'A Monsieur 1$ doyen de tordre du tiers. 
Jtme I. N 
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• i 

M* de Mirabeau , « il ne convient k pet-f 
stmnc dans le royaume , d'écrire ainsi W t 
doyen de* communes (i). » „ 

Séance du 17 ///<//. 

La grande question de savoir, si les poMt 
yoirs seroient vérilics en cQmmitii, ou par; 
ordre 9 occupoit essentiellement les trois 
chambres. Les premières conférences entre 
les commissaires choisis séparément par les; 
communes, la noblesse» et le clergé, n'avoient 
produit aucun résultat satisfaisant. 

Différentes propositions furent faites. 

Quelques-uns vouloient qu'on reprit lcf 
conférences. 
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(1) N09 neveux qui, sans doute , croiront bien 
fuhc, et feront bien , lorsqu'il* emploieront les exprès .' 
tions dû Al. Hre/c , contre lesquelles M. AllrabcM 
réchtme » ne comprendroient rien ù su réclamation, à 
nous ne leur disions ; que le trrs-sinchc attachement 
étoit le protocole, par lequel Y homme de qualité \ dff 
l'ancienne France , croioit abuser YhomuUc homme t 
è qui il écrivait ; ni nous n'ajoutions enfin 1 quo 
Yhomihc de tjuiilitt 1 ulloit alum au-delà do son but, 
c»r non Bfult'iuenL ilabuissoit , mais iJ humilioit 17/ on- 
ntre - fournie , qui ne voulait pas d«. son attachement. 
Nofr </r rtUitcm: 



D'autres vouloient qu'on envoyât des dé- 
putés au clergé, pour le prier de continuer 
le rôle de conciliateur, qu'il avoit adopté 
volontairement, et les faits l'ont prouvé, pour 
ta forme. 

Un troisième avis, (et c'étoit celui du plus 
tâand nombre), étoit de prier seulement le 
:<ltrgé, de se réunir aux communes, pour 
•travailler ensemble à la régénération de l'em- 
jpire, depuis long-tems tant désirée, et devenue 
k ti urgente. 

\ M. de Mirabeau, parlant sur la dernière 
fcotion, s'exprima ainsi. 

} 

> Messieurs, 

\ » Je ne vois riçn que de sage et de mesuré 
[dans la motion qui vous est soumise, et je 
[conviens que l'on peut sans inconvénient se 
i donner encore le mérite de cet inutile essai; 
[nais je crois qu'il ne suffit pas, et je vous 
[demande la permission d'examiner s'il ne scroit 
.pas bon d'y joindre une autre démarche 
plus efficace, et qui ait un but plus dé- 
terminé. » 
» 11 est clair, d'jprV. } n z> *:tc rendu, que 

N 4 
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vos trèwli«;nes commissaires ont mis sous vol 
yeux, que la proposition qu'on leur a fait! 
est entièrement inacceptable , et ne peut COU« 
iluire à aucune espèce de dénouement raison* 
nable, elle choque tous les principes, elle 
evcètle nos pouvoirs. 

» La vérification par commissaires choque! 
les principes; il est, et il sera A jamais impos- 
sible de suppléer dans cette vérification à lu 
sanction des états-généraux réunis, sur-tout 
aussi long-tenu que l'assemblée nationale sera 
composée île ce qu'on appelle trois ordreit 
11 ne Test pas moins, que des contraction! 
qui intéressent les ordres respectifs , ne soient 
p.is débattues par les trois ordres, en présence 
les uns des autres. Il l'est encore davantage 
qu'un ordre en particulier, devienne le juge 
des questions qui intéressent les deux autres} 
chaque ordre n'est que partie. Les états-géné- 
raux réunis sont seuls juges, et indépendant. 
ment de ce que l'intégrité, la pureté, la lé- 
galité de l'assemblée nationale est le premier 
devoir, le premier intérfit, et l'objet de la 
continuelle surveillance de tous les membres 
qui la composent ; admettre une vérification 
des pouvoirs, séparée ou partielle, c'est vou- 
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loir être agités d f un éternel conflit de juris- 
diction , c'est susciter une foule de procès in- 
terminables. » 

» La vérification par commissaires excède 
nos pouvoirs. Investis de la puissance natio- 
nale 9 autant du moins qu'une espèce de légis- 
lature provisoire peut l'être , nous ne le sommes 
pas du droit de la déléguer. Nous pouvons 
nommer des examinateurs , des rapporteurs , 
mais nous ne pouvons pas subroger des juges 
à notre place. La conséquence du principe 
contraire , serait que, sous le prétexte de con- 
ciliation, de la simplicité , de la rapidité de 
nos opérations , nous pourrions limiter les 
états-généraux, les circonscrire, les dénaturer, 
tes réduire, enfin nommer des dictateurs. Or, 
I une telle prétention serait criminelle autant 
; qu'absurde. Ce serait une usurpation de la 
; souveraineté , qui ferait sortir de cette assem- 
blée une véritable tyrannie , et qui frapperait 
de la plus détestable , si ce n'étoit en môme- 
tems de la plus pitoyable nullité, toutes nos 
opérations ». 

» Voilà , messieurs, oïi conduit le système 
que proposent les deux ordres, et dont sans 
doute ils n'ont pas senti toutes les consé- 
quences ». 

N 3 
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» Je ne parlerai point de la proposition d'urf 
des commissaires du cierge ; elle est proba- 
blement celle d'un ami de la paix , mais outre . 
qu'en reconnoissant qu'il y a dans la vérifi- 
cation des pouvoirs, procès et nécessité à un < 
jugement , elle nous renvoie à la sévérité du 
principe sur le choix des juges , outre qu'elle 
ne sauroit jamais échappera cette observation 
simple , que s'il est possible, s'il est nécessaire, 
s'il est inévitable de se réunir pour la solution 
de certaines difficultés , il n'existe point une 
raison de ne pas se réunir pour la solution de 
toutes les difficultés. La proposition d'un seul 
homme ne peut point en pareil cas Être matière 
à délibération , et nous savons que la noblesse 
a déjà repoussé les expédiens ». 

Sans «toute, messieurs, le système désor- 
dres privilégiés est tres-conséquent. L'un s'est 
déclaré légalement constitué. Il s'est lui seul 
investi de tous les pouvoirs qu'il a trouvé h 
sn convenance, il a f.ût des actes de véritable 
souveraineté, et l'un de ses membres, tout en 
parlant des principes constitutifs de la monar- 
chie, ridicule cri c!c ralliement de tous ceux 
qui voudroient bien que la monarchie ne fftt 
jamais constituée , n'a pas craint d'appelkr 
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rassemblée des députes présumés do la noblesse, 
ttiU chambre ttgisLithe tt souveraine », 

» L'autre plus temporiscur, plus circonspect 
tt sur-tout plus mcnacédcdivisionsintéricurcs, 
tous le titre modeste d'états provisoires, fait 
à-peu-près les tuâmes choses et tend évidem- 
ment au même but , avec cette circonstance 
très-remarquable , qu'il augmente tous Jes jours 
par sa modération même le nombre de ses auxi- 
liaires, tandis que la démarche violente de la 
noblesse attiédit les préjugés vies hommes de 
bonne Toi qu'elle renferme, et augmente les 
forces des amis de la liberté et de la paix >». 

» Que devons-nous à nous-mCmcs dans ces 
circonstances pour Être fidèles toutsV-la-fois Jl 
notre système de pacification, A nos devoirs, 
et aux intérêts de nos commettans » ? 

» J'ai déjà eu l'honneur de le dire dans cette 
assemblée, messieurs, je ne conçois pas qu'il 
puisse eue ni convenable, ni prudent detraiter 
de même avec celui qui ordonne sans titre , 
et celui qui négocie de notre gré ? Lst-il bien 
certain d'ailleurs que dans ce système il y ait 
compensation entre nos acquisitions et nos 
pertes ? L'est -il que le contraste de la con- 
duite des communes et des ordres privilégiés 
noir; acquierre autant d'amis dans la noblesse» 

N 4 
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€[ue l'intrigue favorisée par notre inaction } 
nous en fait perdre dans le clergé } L'est-il 
qu'une plus longue persévérance dans notre 
immobilité et sur-tout dans l'uniformité de 
notre tolérance , ne compromette pas les droiti 
nationaux,en propageant l'idée que le monarque 
doit prononcer , si les ordres ne peuvent s'ac* 
corder , qu'au lieu de n'être que l'organe du 
jugement national , il peut en être l'auteur* 
Ces maximes très-odieuses 9 mais autorisées par 
des exemples , si la déraison et l'injustice pou- 
voient l'être ,et que la mauvaise foi parvînt à 
confondre les tems et les circonstances , ces 
maximes acquierrent tous les jours beaucoup 
de partisans, parce qu'elles ont beaucoup 
de preneurs intéressés, et que le besoin de 
faire et d'agir qui nous tourmente , leur con- 
quiert un grand nombre de suffrage ». 

» Il me semble, messieurs, qu'il est tems, si 
non d'entrer en pleine activité, du moins ,de 
nous préparer de manière à ne pas laisser le 
plus léger doute sur notre résolution , sur nos 
principes , sur la nécessité 011 nous sommes de 
les mettre incessamment en pratique». 

»Les argumens de la noblesse se réduisent à 
ce peu de mots, nous ne voulous pas nous réu- 
nir pour juger des pouvoirs communs. Notre ré- 
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pense est très-simple : nous voulons vérifier tes 
pouvoirs EN commun. Je ne vois pas, messieurs, 
pourquoi le noble exemple de l'obstination , 
étayéde la déraison et de l'injustice , neseroit 
point à l'usage de la fermeté qui plaide pour 
la raison et la justice ». 

» Le clergé persévère dans le rôle de conci- 
liateur qu'il a choisi , et que nous lui avons 
confirmé. Adressons nous à lui, mais d'une 
manière qui ne laisse pas le plus léger prétexte 
4k une évasion ». 

» Et pour y parvenir, j'ai Thonneurde vous 
demander d'abord de fixer un terme , et un 
terme très-court f à la nouvelle conférence que 
Ton vous propose d'ordonner à vos commis- 
saires». 

» Je vous damande ensuite de décréter une 
députation vers le clergé , députation très-so- 
lemnelle et très-nombreuse , qui , résumant 
tout ce qn£ nos adversaires ont si subtilement 
allégué , tout ce que nos commissaires conci- 
liateurs ont si bien dit, abjurera les ministres 
d'un Dieu de paix , de se ranger du côté delà 
raison , de la justice , de la vérité , et de se 
réunir à nous pour tenter un nouvel effort 
auprès de la noblesse. Si les espérances que 
nous avons conçues d'une grande partie du 
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clergé sont fondées , elles se réaliseront à Tins» 
tant mdmc ; et qu'elle différence pour nous 
d'inviter la noblesse, de la sommerait besoin, 
de réclamer contre elle, s'il est malheureuse- 
ment nécessaire, réunis avec le clergé ou isolés . ; 
de lui. Mais quelque soit le succès d'une telle 
démarche, elle vous donnera l'honneur de tous 
les procédés , elle conquércr,a l'opinion uni* 
versellc à votre modération et à votre fer-' 
xneté ». 

» Que si par impossible, si , ce qu'à Dieu 
ne plaise, les privilégiés s'obstinent dans leur 
conduite impérieuse et ambiguë, nous recou- 
rerons au commissaire du roi , et nous lui de- 
manderons de faire respecter son ajournement. 
M. le gardc-dcs-sccuux, par ordre du roi, a ajour- 
né cette assemblée. Toute assemblée ajournée 
doit incontestablement se retrouver la même 
qu'elle étoit au moment oh on l'a ajournée. 
M. legardc-dcs-sccaux doit donc faire respecter 
et exécuter Tordre du législateur provisoire 
dont il a été l'organe ; et ce n'est qu'alors f 
que la conduite des ordres privilégiés aura 
montré touNa-la-fois leur indiscipline et l'im- 
puissance du ministère, que forcé d'établir et 
d'exercer vous-mêmes les droits nationaux, 
vous aviseriez dans votre sagesse aux moyens 
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Its plus paisibles , mais les plus sûrs d'en dé- 
velopper Tétenduc». 

» Je propose d'arrêter qu'il sera envoyé 
une députation vers le clergé , députation très- 
solemnelle et trés-nombreusc ; qui , résumant 
tout ce que MM. de la noblesse ont allégué , 
tout ce que nos conimissaircs conciliateurs ont 
si bien dit, abjurera les ministres du Dieu de 
paix de se ranger du côté de la raison , de la 
justice et de la vérité , et de se réunir s\ nous 
dans la salle commune ». 

Et la motion adoptée , fut déposée sur le 
bureau du clergé dans les termes suivans. 

AfAf. Us députés des communes invitent MM. 
du clergé , au nom du Dieu de paix et de tin- 
iirit national f a se réunir à eux dans ta salle 
de t assemblée générale , pour y opérer de concert 
f union et la concorde. 

Séance du 7 S mai ij8<)* 

La réponse du clergé, à la députation qui 
lui avoit été envoyée par l'arrêté de la veille, 
étoit attendue avec impatience. 

Elle arriva. 

Le clergé avoit reçu ( et il i? avouera pas 
qiiil tavoit demandée} y une lettre par laquelle 
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le roi témoignoit le désir que les conférences 
«Tes trois ordres fussent reprises en présence 
du garde-des-sceaux et des commissaires nom* 
mes par sa majesté; et le clergé f décidé A 
seconder le vœu du roi , avoit sursis à toute 
délibération sur celui que lui avoient porté 
les communes. 

Une lettre du roi , adressée au doyen des 
communes, fut lue aussitôt après que la dépu- 
ration du clergé se fut retirée. 

m Je désire, ( disoif le roi) que les com~ 
missaires conciliateurs déjà choisis par les trois 
ordres , reprennent leurs conférences demain à six 
heures du soir , et pour cette occasion , en pré- 
sence de mon garde - des - sceaux et des commis- 
saires que je réunirai à lui , afin dUtre informl 
particulièrement des ouvertures de conciliation 
qui seront faites , et de pouvoir contribuer di- 
rectement à une harmonie si désirable et si ins- 
tante % etc. 

La discussion à laquelle cette lettre donna 
lieu, fut longue et animée. 

Tous vouloient sans doute accepter les 
conférences : mais quelques-uns y vouloient 
des modifications ; quelques autres vouloient 
qu'elles fussent précédées d'un acte authenti- 
que bien prononcé , qui détruisit enfin le* 



fcipérances 9 et renversât les calculs de ceux 
qui ne vouloient pus conférer, pour discuter, 
ni discuter pour s'entendre , mais stultmtni se 
rapprocher pour envahir. 

Voici quelle tut l'opinion de M. DE Mira* 

BtAU. 

h Acceptons-nous les conférences? Tout ceci 
finira par \ux arrêt du conseil ; nous serons 
chambres et despotisés par le fait , d'autant 
plus infailliblement que tous les aristocrates 
tendent à l'opinion par ordre , parce que là 
ils ont leur place , tandis que dans le mode 
d'opiner par tête , ils ne sont pas toujours 
les premiers , et souvent ils sont les derniers », 
h Si nous n'acceptons pas , ceux qui ont 
tant dit , lorsqu'il s'agissoit de s'opposer à la 
proportion populaire , que les communes igno- 
rantes , sans l'habitude des affaires , façonnées 
à im long esclavage , enchaîneroient la nation 
au pied du trône , et qui disent aujourd'hui , 
pour tuer l'opinion par tête , que les commu- 
nes tumultueuses, indisciplinées, avides d'in- 
dépendance, sans système, sans principes, 
détruiront l'autorité royale ; ces gens de 
bonne foi professeront avec plus de ferveur 
que jamais cette absurdité profonde , que la 
constitution va périr sous l'influence de la 



démocratie. Le trône sera assiégé de dénon-4 
dations , de calomnies i de prédictions sinis- 
tres. M. Bouthilier (i) répétera que nous élu- 
dons le combat. L'appel au peuple de M. d'En* 
{raigues retentira plus que jamais ». 

» Faisons route entre ers deux écueils h. 

« Rendons-nous A l'invitation du roi. Eh ! 
comment pourroit-on s'y refuser quand on a 
jugé à propos de déférer h celle du clergé } 
Mais faisons précéder les conférences d'uno 
démarche plus éclatante qui déjoue l'intrigue 
*t démasque la calomnie. Vers quel but ten- 
dent les efforts des ordres privilégiés? A ins- 
pirer de la méfiance au roi sur nos intentions 
et nos projets , parce qu'ils sentent bien que 
la puissance d'un roi uni h son peuple f a 
une influence irrésistible contre les préjugés 
tyranniques, les prétentions oppressives, les 
résistances de l'intérût privé. Nous somme* 
bien torts, si toute leur ressource est de nous 
calomnier. Nous sommes bien forts , si pour 
faire triompher la bonne cause, il ne nom 
fuit que marcher unis avec le roi , et ajouter 
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le jour à lu puissance du prince ; qui ne 
l'augmenter qu'en réglant l'exercice de 
tutorité sur les principes éternels de la 
:e, et de l'invariable but de la prospérité 
que. Le roi nous a adressé un hommage 
lide bonté. Portons-lui une adresse pleine 
m\y , oh nous consacrerons à-la-fois nos 
mens et nos principes »• 
e demande qu'il soit fait à sa majesté 
;rès- humble adresse, pour lui exprimer 
chement inviolable de ses fidelles corn- 
as à sa royale personne , à son auguste 
an et aux vrais principes de la monar- 
; pour témoigner à sa majesté leur res- 
aeuse reconnoissance , de ce que dans sa 
jse et sa bonté pour ses peuples ; 
a convoqué f non trois assemblées 
nctes de trois ordres séparés d'intérêt et 
ue ; mais rassemblée nationale % pour s'oc- 
>r de concert avec sa majesté de la régé- 
tion du royaume ; de ce que dans sa sol* 
ude bienfaisante , sa majesté a daigné 
iercher les moyeifs de mettre fin à la mal* 
tuse inaction à laquelle cette assemblée 
onale est réduite par l'incident le plus 
revu , le plus contraire au bien général ; 
r lui exposer que, par déférence au désir. 
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de sa majesté, les communes de son royaume 
ont autorisé leurs commissaires à assister à la 
conférence à laquelle sa majesté a daigné le* 
inviter f et l'informer en même tenra, qu'inti- 
mement convaincus que les députés des diffé- 
rens ordres sont députés à une seule et même 
assemblée; l'assemblée nationale ; que 11 
vérification de leurs pouvoirs ne peut être 
définitivement faite et arrêtée que dans Tas* 
semblée nationale ; et déterminés comme ilf 
y sont obligés par les ordres de leurs consti- „ 
tuans , à ne reconnoître pour députés à l'as- 
semblée nationale , que ceux dont les pou- 
voirs auront été vérifiés et approuvés dans 
la dernière assemblée , ils chargent expressé- 
ment leurs commissaires de s'occuper de tous 
les expédions qui, sans porter atteinte à ce 
principe fondamental 9 pourront être jugés 
propres à ramener la concorde entre les divers 
ordres , et les faire concourir à rechercher en 
commun les moyens de réaliser les espéran- 
ces que sa majesté a conçues pour le bonheur 
et la prospérité de l'état, enfin de leur en faire 
le rapport ; à l'effet que lesdites fidelles corn- 
•jnunes prennent une détermination , qui , s'ac- 
cordant avec les instructions qu'ils ont reçues 
de leurs commettant, les mette à portée de 

donner 
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donner à sa majesté des preuves non équi- 
voques de leur immortel dévouement à sa 
personne royale et *h tout ce qui la touche f 
et leur xèle illimité pour le bien et lu pros- 
périté du royaume », 

, m Si cette motion est adoptée , je demanda 
qu'il soit , immédiatement après la délibération, 
nommé un comité de 5 ;\ 6 personnes au plus 9 
pour se retirer dans une autre chambre, rédiger 
l'adresse ainsi que la résolution de l'assemblée 9 
portant les instructions des communes % et les 
rapporter dans cette séance même à rassemblée. 
Je demande que les instructions portent 9 
!*• que les commissaires déjà chargés de la 
conciliation des ordres , sont autorisés à se 
rendre dans la conférence à laquelle il u plu 
à sa majesté de les inviter f et chargés d'y taire 
tous leurs efforts pour obtenir que cette con* 
ftrence ait lien dans la salle commune ». 

« x°. Qu'il leur soit intimé de n'agir dans 
cette conférence que comme représentant les 
communes , d'y exposer leurs principes , da 
chercher les moyens de ramener l'harmonie 
tt la concorde sans toucher à ces mêmes prin- 
cipes ». 

« 3°» Q 11 *^ l eur so *t de plus intimé de repre* 
f enter , que dans une telle conférence ils sont 
Tom* /, Q 
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prêts à ouïr avec attention , et à rapporter 
communes les ouvertures de conciliation 
pourraient être faites , tant parles autres or 
que par les commissaires de sa majesté. I 
que lorsqu'il s f agit des droits les plus préci 
des communes, ils ne peuvent prendre ni }\ 
ni arbitres. 4 . Enfin qu'il leur # soit intim 
dresser dans chaque conférence, de concerta 
les autres commissaires des autres ordres , 
verbal commun de ce qui se sera passé % d 
ligner en commun , et dYn préparer un doul 
joUr être soumis à Rassemblée et livri à fimf 
sion. 

La discussion , encore un moment prolonj 
te termina par l'arrêté suivant : 

l # . JLts conférences seront reprises puremei 
simplement, telles quelles sont proposées « 
la lettre du roi , et aprh quil aura été fait 
députation à sa majesté. 

1°, Le procis-verbaf des conférences sers n 
et signé par tous les commissaires. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 
JUIN 178$. 

Séance du j, 

L* 18 y il &voit été arrôté qu'on feroit une 
v f députation au roi. 

Mais quels moyens cmploieroit-on pour 
Aire arriver les députés auprès de sa majesté? 
Tel fut l'objet d'une discussion. 

M* Mirabeau ne contribua pas peu à faire 
rendre l'arrêté suivant : 

« Lis députés dis communes ne pouvant recon- 
naître d'intermédiaire $ntrc le roi tt les repré- 
sentons de son peuple % chargent leur doyen de 
supplier directement sa majesté de vouloir bien in» 
diluer le moment où elle pourra recevoir leur dé* 
futation ( t ) >k 

Séance du 6\ 

Députation du clergé aux communes pour 
leur parler de lu cherté du grain, de la mi» 
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! (i)Les expression* employées par M. Mirabcau» 

! dans cette grande occasion) n'ont malheureusement été 

f recueillies par personne > et nous-méme qui les avons 

r entendues , ne nous pardonnons sûrement pas- de les 

» avoir oubliées. 

1 Og 
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lère du peuple | et tes inviter à nommer de 
commissaire* pour chercher avec lui» les re 
inèdcs que nécessitaient cru grands maux. 

Mais les communes, de glorieuse mémoirt, 
n'étoient pas dépourvues de sens, môme dam 
les premiers jours de leur naissance. 

Klles répondirent par l'organe do llttf 
doyen. 

Piniifh d*j mimés devoirs qm vom , tOHckit 
JHs>}it\wx /tirrtHt d*$ mfilhwn publiât , non* v**J 
priant , mm t'rwj coh/urons </# ve«# réunit à 
mm <) l % Instant mhn* d%\m Ai u\(U tommHM\ 
pour uvisêr aux moywt di rmidiêr A m mé* 

Nous plaçons ici un projet de réponse qui 
M, Mirabeau n 4 eut pas le tems de présenter 9 
uvtis qu'il rédigea sur-le-champ \ il nom l 
paru plus digne que celui qui fut adopté. 

» Les députes du peuple ne sauroient prendri 
un intérêt moins vit 4 au sort du peuple que 
Messieurs du clergé; nous n'attendions pour 
nous occuper de la calamité qui afflige kl 
provinces, que le moment si désiré oh nous 
fcciions constitués. Votre invitation Messieurs, 
eu excit.iut notre reconnoissancci nous fait 
sentit tivoc bien plus d'amertume encore 9 U 
regret devoir consumé en vaine Attente un 
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ttms que nous Aurions déj«k employa utilement 
i pourvoir aux besoins les plus pressant de 
non constituons ; mois votre démarche vrai» 
fcçnt populaire, ouvre notre Ame à une non* 
velle espérance» Non , vous no voudra*, pas , 
puisque vous sente* si vivement la misère du 
ptuple, vous refuser au seul moyen de venir 
à son secours, Les députés des communes se 
sirotent déjà occupés d'un objet qui tient 
de si près à leurs sentimens , si les funestes 
difficultés élevées par la noblesse , au sujet 
de la vérification des pouvoirs des députés en 
l'assemblée) n'avoient forcé les représentant 
du peuple k une malheureuse inaction. Nous 
Vous proposons donc de nouveau , Messieurs , 
de vous réunir à l'instant même avec les 
députés des communes dans 1a salle générale 
des états, et nous chercherons, de concert, 
les moyens de remplir vos intentions et vos 
désirs , relativement à ta misère des peuples, * 

Sfana du n juin* 

Au moment de procéder aux discussions du 
Jour, un membre des communes, en demandant 
qu'on fît retirer les individus non députés qui 
M trouvoient assis parmi eux, ajouta ; il m M 



un sur-tout étranger, proscrit de son pays f rt 
fugii en Angleterre, pensionnaire du roi <TAn 
gleterre , que nous voyons depuis plusieurs jour, 
écrire et faire circuler des billets dans la salle 
et c'est particulièrement lui que je Renonce* 

M. de Mirabeau, lorsque cette dénonci 
tion fut prononcée, (et ce fait est utile 
rapporter ) , causoit avec plusieurs dames d 
sa famille, à une des extrémités de la salle 
il entendit outrager son ami, il n'eut 
besoin de se recueillir pour le défendre ; le 
personnes avec lesquelles il se trouvoit , a 
s'étoient point encore apperçues qu'il s'étoi 
éloigné, que déjà revenu à sa place, il 
prononçoit ce plaidoyer remarquable. 

Messieurs, 

«Je conviens avec le préopinant que nul in- 
dividu non député, soit indigène, soit ctran- 
ger, ne doit ôtre assis parmi nous. Mais les 
droits sacrés de l'amitié, les droits plus saints 
de Fhumanité, le respect que je porte à cette 
assemblée d'enfans de la patrie , d'amis da U 
paix, m'ordonnent à la fois de séparer de 
l'avertissement de police , la dénonciation f la 
délation vraiment odieuse que le préopinant 




f »*a pu craint d'y ajouter. Il a o*é dire que 
? «Uni le grand nombre d'étrangers qui se trou- 
vaient parmi non*, il étoit \\n proscrit, un 
*^Sfugié en Angleterre , un pensionnaire du roi 
«^Angleterre ». 

« Cet itraMfjtt , ce proscrit 9 ce r^/î/^/V , c'est 
Kd, du Rovcray, l'un de» plus respectable* 
citoyens du monde. Jumitin la liberté n'eut de 
dUfenscur plu* éclaire, plus laborieux, plus 
tJésintéreisé, De* m jeunesse, il obtint In con- 
fiance de «es concitoyens pour concourir à U 
formation d'un corps de loix qui devoit assurer 
A jamais! la constitution de m patrie. Rien do 
plu 5i beau 9 rien de plus philosophiquement 
politique que la loi en faveur des natif* dont 
il lut un des auteurs, loi si peu connue et si 
digne de Tôt te, loi qui consacre cette grande 
vérité: que toute» les républiques ont péri ^ 
disons mieuv, qu'elles ont mérité de périr, 
pour avoir opprimé des sujets, et ignoré que 
Ton ne conserve sa liberté qu'en respectant 
celle de ses frères. Déjà procureur-général 
die Genève par l'élection de ses concitoyens, 
M, du Roveray «voit mérité h haine des 
aristocrate»; dès-low \U .ivoient juré sa perte ♦ 
tt niusii à luire demander sa destitution par 

Û 4 
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un ministre despote, trop sûr que l'intrépiA* 
magistrat ne cesserait jamais de se servir dt^ J 
droits de sa place pour détendre l'indépeim- 
dance de sa patrie que l'on attaquoit, Mai* 
au milieu des haines et des factions , la calomnie 
elle-même respecta les vertus de M. du Roveray J 
jamais son soufle impur n'essaya de ternir uim* 
seule action de sa vie, Enveloppé dans l«* 
proscription que les aristocrates tirent pro* 
noncer par les généraux des armes, destruc- 
teurs de la liberté genevoise, M, du Rovtra^ 
se retira en Angleterre, et sans doute il n'afc** 
diquera jamais l'honneur de son exil, aus*i 
long-tems que la liberté n'aura pas recouvra 
ses droits dans sa patrie* Un grand nombre 
de citoyens respectables de la (irande-Bre* 
tagne s'empressèrent d'accueillir le républicain 
proscrit , lui ménagèrent la réception la plut 
honorable, et provoquèrent le gouvernement 
à lui donner une pension. Ce tut en quelque 
sorte une couronne civique décernée par le 
peuple moderne, que le génie tutelaire de 
l'espèce humaine, paroît avoir proposé plus 

spécialement au culte de la liberté /WJ 

tctt\i*!gtr % le proscrira le rcj\;gic que l'on vous 

denoiu'e Autrefois un infortune emhnmoit 

les autels, il y échappoit à la rage des me* 
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chans*!! y trmtvoh unanyle tnvittlcibWt Crtt* 

lalle va tlcvciftr le temple, qw\tu nom tic» 
ffamç*iii| vou* tfl*ve* à la liberté « nmtflVlr**» 
veu* qu'un martyr deVette liberté y revoivt 
un outrage *>} 

L'orateur i\t? i'pwrt de parler, que? parée que 
le* applaudi**emen* ne lut permettent plu* 
de *e faire entendre encore»» l,e député dé- 
nonciateur avoua qu'il n'eut pan prU U 
parole ^ contre M, du Hoveray, dont il eun« 
ftoU*oit le* Ulen* et le* service* publiai *'il 
Peut connu personnellement ? il avoit Aie- 
nonce un individu, m un croire dénoncer un 
Hewivtfc. 

Déjà la noble**e et le clergé «voient ét<J 
invita, pour la dentier* fol*, à *e rendre 
dan* la *alle nationale* l'appel de* députai 
de tous le* bailliage* avoit été tait) le* nobleë 
*t le* prêtre* n'avoient point paru, *i l'on eu 
t*cepte sept ou huit membre* de ce dentier 
Oh.tr*. Le* pouvoirs de* député* de* commit* 
ne* a votent d*utc été vérifiés, et il ne main 
quoi* plu* à eeu\ = ei qtte de *<> constituer 
é\m« manière digne d'eux* 
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1 Af. tabbl Sieyes voulut qu'on se constituât 
sous le titre d'assemblée des reprisentans connus 
et vérifiés de la nation Françoise. 

M. de Mirabeau. 

Messieurs, 

« Je n'ai jamais été moins capable qu au- 
jourd'hui de discuter une question importante 
et de parler devant vous. Agité depuis plu- 
sieurs jours d'une fièvre opiniâtre , elle me 
tourmente dans ce moment même; je sollicite 
donc une grande indulgence pour ce que je 
vais dire : si mon ame parle à votre ame,vos. 
forces suppléeront à mes forces ; mais j'ose 
vous demander en même-tems une grande at- 
tention pour la série des résolutions que j'au- 
rai l'honneur de vous offrir. Long-tems mé- 
ditées 9 rédigées dans un moment plus favora- 
ble , je les soumets à votre sagesse avec plus 
de confiance que Pe peu de mots que je vais 
balbutier ». 

« Nous sommes prêts à sortir dit cercle oîi 
votre sagesse s'est long-tems circonscrite. Si 
vous avez persévéré avec une fermeté rare 
dans un système d'inaction politique, infini- 
ment décrié par ceux qui avoient un grand 
intérêt à vous faire adopter de fausses mesu* 
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«s* c'étoit pour donner le tems aux esprits 
de se calmer , aux amis du bien public celui 
de seconder le vœu de la justice et de la rai* 
son ; c'étoit pour vous assurer mieux que , 
même dans la poursuite du bien , vous n'ex- 
céderiez aucunes bornes; c'étoit, en un mot, 
pour manifester une modération qui convient 
sur-tout au courage , ou plutôt sans laquelle 
d n'est pas de courage vraiment durable et 
wvincible ». 

«** Cependant le tems s'est écoulé , les pré- 
tentions , les usurpations des deux ordres se 
sont accrues; votre sfge lenteur a été prise 
Pour foiblesse ; on a conçu l'espoir que l'en- 
ni *i, l'inquiétude, les malheurs publics, incès- 
Sa *ximent aggravés par des circonstances pres- 
?Uç inouies , vous arracheroient quelque dé- 
ff^rche pusillanime ou inconsidérée. Voici le 
Moment de rassurer vos âmes , et d'inspirer 
^ retenue , la crainte , j'ai presque dit la 
erreur du respect à vos adversaires , en mon- 
tant , dès vos premières opérations la pré- 
Voyance de l'habileté jointe à la fermeté douce 
*1« la raison ». 

« Chacun de vous sent , Messieurs , com- 
bien il seroit facile aujourd'hui d'essayer , par 
tin discours véhément , de vous porter à de* 
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fésoluttons extrêmes, vos droits sont si évident 
vos réclamations si simples ,ct les procédés des 
deux ordres si manifestement irréguliers , leur* 
principes tellement insoutenables, que le paral- 
lèle en seroit au-dessus de l'attente publique ».— 
* Que dans les circonstances oît le roi lui- 
même h senti qu'il fulloit donner à la Franc 
mnimanttn fixtdUirtfruivctnit , c'est-à-dire, un 
constitution , on oppose à ses volontés > e 
aux vœux de son peuple , les vieux préjugés 
les gothiques oppressions des siècles barb 
res; qu'à la fin du dix * huitième siècle um? 
foule de citoyens dévoile et suive le projet 
de nous y replonger, réclame le droit d'arrê- 
ter tout quand tout doit marcher; c'est -À» 
dire, de gouverner tout à sa guise, et qualifie 
cette prétention vraiment délirante de propriété^ 
que quelques pmonnu , quelques gins des trois 
états p parce que dans l'idiômc moderne on Us 
a appelles des ordres , opposent sans pudeur la 
magie de ce mot vuide de sens t\ l'intérêt gé- 
néral , sans daigner dissimuler que leurs inté* 
rfits privés sont en contradiction ouverte avec 
cet intérêt général; qu'ils veuillent ramener le 
peuple de France i\ ces formes qui classoient 
U nation en deux espèces d'hommes , des op« 
presscurs et des opprimé* i qu'ils s'cftbrccnt 
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ût perpétuer une prétendue constitution 9 oh 
un seul mot prononcé par cent cinquante-un 
individus pourrait arrêter le roi et vjngt- 
quatre million* d'hommes ; une constitution 
où deux ordres qui ne sont ni le peuple f ni 
le prince , se serviront du second pour pres- 
surer le premier % du premier pour effrayer le 
second , et des circonstances pour réduire tout 
ce qui n'est pas eux & la nullité; qu'enfin tan- 
dis que vous n'atteste» que les principes et 
l'intérêt de tous, plutôt que de ne pas river 
sur nous les fers de l'aristocratie % ils invo- 
quent hautement le despotisme ministériel f 
sûrs qu'ils se croyent de le taire toujours dé- 
générer parleurs cabales en une anarchie mi- 
nistérielle; c'est le comble sans doute de ht 
déraison orgueilleuse, et je n'ai pas besoin de 
colorer cette foible esquisse pour démontrer 
que l*t division des ordres % que le Wm des 
ordres, que l'opinion et la délibération par 
ordre seraient une invention vraiment sublime 
pour fixer eonstitutionnellcment l'égoïsme dans 
le sacerdoce , l'orgueil dans le patrieiat > la 
bassesse d*ns le peuple, la division entre tous 
les intérêts, la corruption dans toutes les clas- 
ses dont *e compose la grande famille , la cu- 
pidité dans toutes les ames , l'insignifiance de 
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la nation , la tutelle du prince , le despotisme— 
des ministres ». 

« Cependant, Messieurs, que conclurons- 
nous de ces tristes vérités ? Si-non la néces- 
sité de redoubler de sagesse et de persévé- 
rance pour parvenir à une constitusion quf 
nous tire d'un état de choses si déplorable r 
et de proportionner notre émulation et riost 
efforts aux difficultés de cette entreprise su--a 
blime sans doute , mais simple , et qui ne de- 
mande que le concours des lumières et de lai 
suite dans les volontés ; car c'est aux dévelop— 
pemens de la raison que la nature a remis 1= 
destinée éternelle des sociétés; et la raisov: 
seule peut faire des loix obligatoires et dura- 
bles ; et la raison et la loi seules doivent gou- 
verner Thomme en société ». 

a Espérons donc , Messieurs , loin de nous 
décourager , et marchons d'un pas ferme vers 
un but qui ne sauroit nous échapper ». 

« Mais* toutes les voies de douceur sont 
épuisées , toutes les conférences sont finies , 
il ne nous reste que des partis décisifs et peut- 
être extrêmes... Extrêmes ! oh ! non, Messieurs, 
la justice et la vérité sont toujours dans un 
sage milieu : les partis extrêmes ne sont ja- 
mais que les dernières ressources du désespoir j 
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« qui donc pourroit réduire le peuple fran- 

çois dans une telle situation » ? 

m II faut nous constituer, nous en sommes 
tous d'accord; mais comment ? Sous quelle 
forme , sous quelle dénomination » ? 

« En états-généraux? — Le mot seroit im- 
propre ; vous l'avez tous senti : il suppose 
trois ordres f trois états , et certes ces trois 
ordres ne sont pas ici.». 

m Nous proposeroit-on de nous constituer 
sous quelqu'autre dénomination synonime 
après tout de celle d'états-généraux? Je de- 
manderai toujours : a urez- vous la sanction du 
roi ? Et pouvez-vous vous en passer ? L'auto- 
torité du monarque peut-elle sommeiller un 
instant ? Ne faut-il pas qu'il concoure à votre 
décret , ne fût-ce que pour en Être lié ? et quand 
on nieroit f contre tous les principes f que sa 
sanction fût nécessaire pour rendre obligatoire 
tout acte extérieur de cette assemblée , accor- 
dera-t-il aux décrets subséquens une sanctioa 
dont on avoue qu'il est impossible de se pas- 
ser , lorsqu'ils émaneront d'un mode de cons- 
titution qu'il ne voudra pas reconnoîtrjt ? » 

« Etes-vous sûrs d'être approuvés de vos 
comtnettans? N'allez pas croire que le peuple 
s'intéresse aux discussions métaphysiques qui 
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non*: ont uiiitifpfc jusqu'ici. Kl les ont plus d'im- 
pôt tance qu'on ne leur eu donnera sans doute 
elles sont le développement et lu conséquent 
du principe de la représentation nationale, 
hase tU- toute constitution. Mus le peuple es 
trop loin encore de connoître le système d 
fkci choit s, et la saine théorie de la liberté, 
le peuple veut des .soulagement , parce qu'il 
n'a plus de forces pour souffrir, le peuple se- 
coue Toppiession , paice qu'il ne peut plus 
respirer s«uis l'horrible (a\\ dont on l'écrase; 
mais il demande seulement de ne payer que 
ce quM peut , et de porter paisiblement sa 
misère. Sans c|oute nous devons avoir des vues 
plus chvées, et former des vœux plus digues 
d'hommes qui aspirant h la liberté ; mais il 
faut s'aciiuniuler auv circonstances, et se ser- 
vir des instiumens que K* sort nous a confié*, 
(le n'est qu'alors» que vos opérations louche* 
rouf directement au.v pi entiers intérêts des 
contribuables , des classes les plus utiles et 
les plus infortunées, que vous pourri-'/. Comp- 
ter sur leur appui, que vous serez investis de 
riné.istible puissance de l'opinion publique, 
de la confi:tiire, du dévouement illimité du 
peuple. lusques-lA, il est trop aisé de le di- 
viser pat des secour* passagers, des dons éphé- 
mère* 9 






•ires | des acau.it ions forcenées, drs machi* 
fttftions ourdies de l.t main des cou» lisant Il 
*«t trop lacile tic IVnj\-n;ci \ vendre la cons- 
'uution pour du pain ••. 

* Enlin | le principe est-il indu!> ; taldement 
|K)lir vous ? Nous soumit -s tous ici nous Ici 
Mode de convocation que nous a donné le 
toi. Sans doute vous pourrez, et vous ilevrci 
Je changer pour l'avenir, lorsque vous serex 
inactivité; mais le pouvez, vous .m)ou!d'liui } 
Le pouvez -vous avant d'être constitues? 
Le pouve/.-vous en vous coiv.titu.int ? De quel 
droit ïortu'ic/.-vous aujourd'hui des limites dtï 
votre titre ? N'êtes - vous point apprîtes en 
fous) Le législateur provisoire iî'.i - 1 -ïl pas 
Supposé trois ordres , quoiqu'il les ait convo- 
qués en une seule assnuldce î Vos mandats t 
Vos cahiers, vous autorisent-ils i\ vous vVJa- 
rcr Passcmhlce des se:;!* représentant fiimu 
Ct vérifiés? et ne dites point que le cas où 
VOUS vous trouve/, n'a pas été piévu ; il Ta 
trop été, puisque quchiue-. -uns de vos man- 
dats, heureusement en trè. jutlt nombre, vous 
enjoignent de \ou.s retirer, ?.M vodh est im- 
possible de pu venir %i la délihéiation en coin* 
«nui, MWà qu\l y en ait un qui vous auto- 
rise à vous dire t<± iyw/* représentons connus if 

I *m* X, P 



vin fil s. 11 ne vous suffira donc pas de vo 
donner ce titre pour l'avoir en effet» ni po 
qu'on vous en croie légalement revêtus ». 

« Mais si vous échouez , si le roi vous r 
Fuse sa sanction , si les ordres réclament s< 
, autorité , qu'arrivera - 1 - il ) Dissolution < 
prorogation. -— La suite évidente en est] 
déchaînement de toutes les vengeances 9 
coalition de toutes les aristocraties, et la Y 
dense anarchie qui toujours ramène au de 
potisme. Vous aurez des pillages , vous aur 
des boucheries ; vous n'aurez pas même i'ex 
crable honneur d'une guerre civile ; car < 
ne s'est jamais battu dans nos contrées poi 
les choses, mais pour tel ou tel individu; 
les bannières des intérêts privés , ne permirei 
en aucun tems à l'oriflame de la liberté < 
s'élever ». 

« D'ailleurs ce titre de représentons conm 
a vérifiés , est-il bien intelligible? Frapperait- 
vos commet tans, qui ne connoissent que l< 
états - généraux ? — Les réticences qu'il ei 
destine \ couvrir, conviennent-elles à votf 
dignité? -- La motion de M. l'abbé Sieyes vou 
donue-t-elle des racines assez profondes? - 
NVst-elle pus évidemment une détermimitioi 
première , laquelle a des conséquences ^v 
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doivent 6tre développée» ? — Doit - on voit* 
lancer dans la cirriéie, sans vous montrer le 
but auquel ou se propose de vous conduire ?— 
Pouvez.-vous , sans une précipitation indigne* 
de votre prudence , et viaimeut périlleuse 
dans les circonstancos, ne pas avoir un pi. m 
arrêté d'opération* successives, qui soit le 
garant de votre mi geste, et le mobile de vos 
force* » ? 

m Le titre de députes connus et vérifiés 
de la nation Ftancoise ne convient , ni \ votre 
dignité , ni «\l.t suite de vos opérations , puisque 
la réunion que vous voulez espéter et faciliter 
dans tous les teins, vous t'orectoit it le changer ». 
» Ne prenez pas un titre qui effraye. — 
Cherchez-en un qu'on ne puisse vous contester, 
qui, plus doux v et non moins imposant dans 
sa plénitude, convienne ,\ (ou*, les teins, soir 
Susceptible de tous lewlevéloppeincns que \\uis 
permettront les événement, et puisse, au be- 
soin , servir de lance connue d'aide ans ilioits 
tt uux principes nationaux »•. 

» Telle ekt , À mon sens, la loi mule suivante; 
Hiprl\tnt*W$ Jh /•riz/'/.- Fr*wç**i\ »». 

11 Qui peut vous ilisj'titer n 1 titre? (^ueie 
deviendrait -d pas quand vos piincipcs sctvut 
•onnus , quand nous aurez pi opose de bonnes 

I 1 i 
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loix , quand vous aurez conquis la con( 

publique ? — Que feront les deux autre 

dres alors ? ■— Adhéreront-ils ) II le fi 

bien ; et s'ils en reconnussent la née es 

que leur en coûtera-t-il de plus pour ad 

dans une forme régulière ? — Refusera 

d'adhérer ? — * Nous prononcerons contr 

quand tout le monde pourra juger entre ne 

» Mais ce n'est point assez de const 

notre assemblée , de lui donner un titr 

seul qui lui convienne , tant que les deux a 

ordres ne se réuniront pas i\ nous en états* 

raux. Il faut établir nos principes : ces prim 

sages et lumineux , qui jusqu'à présent 

ont diriges. Il faut montrer que ce n'est 

à nous, mais aux deux ordres, qu'on do 

tribuer cette non-réunion des trois états 

Sa Mil j esté a convoqués en une seule as 

bW. — Il faut montrer pourquoi, et comi 

nous allons entrer en activité ; pourqut 

comment nous soutenons que les deux or 

ne peuvent s'y mettre eiix-m&mos en se s 

rant de nous. 11 faut montier qu'ils n'ont ai 

vc:o , aucun droit île prindre îles résolut 

séparées ili:> noires. Il faut annoncer no'i 

tentions et nos vues; il faut assurer, par 

démarche également sage, léjjale et grad 
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bsotidité de nos mesures, maintenir lesref* 
sources du gouvernement , tant qu'on les icra 
servirai» bien national , et présenter aux créan- 
ciers de l'état l'espoir de cette sécurité qu'ils 
désirent , que l'honneur national exige que 
nous leur offrions; mais toujours en la (Visant 
dépendre du s • :cès de cette régénération na- 
tionale, qui est le grand et le premier objet 
de notre convocation et de nos voeux *». 

» C'est dans ce but qu'a été dressée la ré- 
solution que je vais axoir l'honneur de vous 
lire *>. 

» Les députés des communes ayant , en con- 
séquence de leurs délibération* du 10 juin , tait 
signifier aux vlépuïés diulcigéet de la noblesse, 
une dernière invitation ;\ se rendre le meme 
jour, tant individuellement que collectivement, 
«n l'assemblée nationale , pour taire vérifier 
leurs pouvoirs, conjointement avec ceux des 
députes des commune 1 », sur l'appel qui y scroit 
toit de tous les bailliages convoqués par Sa 
Majesté en ladite assemblée; et le susdit appel 
n'ayant été suivi que de la compaïuhon d'un 
petit nombre de députés du clergé , 1e plus 
pand nombre des députés de cette classe , 
•rosi que ceux delà noblesse, paroissaut per- 
•Mit dans le funeste esprit de séparation et 

»' 3 
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(IYIoi}»iirnM*iit qu'ils ont nunitVstéenriKKreatcl 
ou\r.mn\ depuis l'ouverture de$ états géné- 
r.uu v \i\ députés des commune* se sont vuf 
oMip.és % en contiumité de leurs susdites cWH- 
U'r.itious, de profiler) 1;i vénlicution de leuri 
pou voir, eu lYUsenie du plus gniiul nombre 
ilrfc députes du iler^é et en celle de la totalité 
des députes de lit noblesse, Lecture taîte tlu 
proccs-vctlul de vênliciitto» rie* susdits pou- 
vons, en datte des ij et 14 juin, les députa 
dont le^î pouvoirs ont été vérifiés ledit jour* 
pénétras des inalhnueu* Hl< ts que pourrait 
avoir une plu*» longue durée de l'inaction i 
laquelle ils ont été jusqu'à présent torccs,|nir 

la pct'sévvniucr des députes des ' Lisses privi* 
lésées il;ins li.iu relus de se téunir , **t voulant 
autant qu'il est eu eux , sr mettre -n état de 
i'iMu ouiii ,uu vues lùentaisanu-s deSa MajrstCi 
ri .ui vi. n ^.Mu't.d de la nation, pour In ré^* 
nr;.)iii>n liu loy.uiiiu* , ont pii.% et arrêté lc-> 

iy-. >t tu mu-. Mhw.litrS »». 

, » t' . i'i'-.«*Ui c j 1 1 v* le !«»• n'.iyant pïts estii^i 

luMîvini nmî'lu .st*s vitr 1 . »le *..iim;ssc , de i lts " 

tj r . î de luuilé rïivcjssf. prupl r *». ^ :niti tiiient 

■ 

i;î|i- | .11 l.i i i ii\'Oi.itloj| d'il"'* as* iiiilill*'' Ui|t* 4) * 

î* ■' 1 «: viji ,,,| ' r d«"-s ilcMititc. iir*. iii"»'i t'idii"' • 
iis...iiii- l ,> . 1 ■ • i î..\ •'i:l<.'U( il.;i.*. li". (nu'i'i I).» 1 * 



ges | sénéchaussées , villes et provinces du 
paume, les susdits députés, de quelque ordre 
'ils soient , ont un droit individuel et commun 
liégcr ensemble dans cette assemblée natio- 
Ic | et à y faire vérifier les pouvoirs de leurs 
mmettans : tout comme aussi ,ils ont U droit 
ixiger que les pouvoirs de leurs co-députés t 
quelques ordres qu'ils puissent être , soient 
oduits et vérifiés dans la même assemblée % 
juelle seule est qualifiée pour prononcer 
Snitivement sur toutes les difficultés ou con- 
itations qui pourroicnt s\£levcr ou être élc» 
es au sujet des pouvoirs de quelques-uns de* 
idits députés ». 

» i°. Résolu que, d'après le refus qu'on fuit 
; autres députés d'acquiescer à la réunion 
juise, et à la vérification en commun % à la* 
elle ils ont été si souvent invités» il est 
lintenant indispensable de déclarer que les 
putes dont les pouvoirs ont été vérifiés les- 
ts jours 13 et 14 juin, ne peuvent considérer 
vérification de pouvoirs que les autres de- 
ttes ont pu faire , ou pourront faire à l'avenir 
>rs de l'assemblée nationale, que comme un 
te insuffisant tr incomplet , qui ne peut rece* 
>ir sa titre légale et son complément que 
X la. contùinaùou de l'assemblée nationale > 
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ou, ce qui revient au niûmc , crime n s s emblée 
A laquelle les députes des trois ordres aient 
clé duement invités et libres d'assister ». 

»» 3°. Résolu c|ue la vérification laite les i] 
çt 14 juin , des pouvoirs des députe-; , après 
due convocation des députés drs classes privi- 
légiées , j l'effet qu'ils puisient y concourir 
pour ce qui les couenne , e:.t suffisante pour 
Autoriser les susdits débutes à se (01 nier et à 
se constituer, ainsi quMs le i ont par la pu- 
sente délibéiation t dans la forme ci sous le 
jiom d'assemblée des représentons de peuple 
de France , A se mettre incessamment en acti* 
vite comme tels, et à procéder eu conséquence 
h la nomination d'un président et autres offi- 
ciers nécessaires .m maintien de la police de 
ladite assemblée »>. 

» ^'.Résolu (p.iVn se constituant en la forint 
ft qualité d'assemblée des représentais du peu* 
pie de France, l'assemblée n'entend point met- 
tre d'obstacles i\ la réunion si désirée des mtn k l 
députés avec les representans du peuple da tn* 
rassemblée nationale, qu'elle sera îoujntif* 
prcHc i\ les recevoir aussi-tot qu'ils témoigti *'- 
ront le désir de se joindre A eux dans run':-.| ne 
qualité que leur assigne la raison et Tintera 
national; et de se faire légalement iceoniunl-V* 
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•n Rassemblée nationale , par la vérification dft 
leurs pouvoirs» 

» j v . Résolu que rassemblée îles représen- 
tans du peuple de France s'occupera sans ïelA- 
che et avec toute l'activité dont elle est capa- 
Me, îles moyens de seconder les prauds et 
nobles dessein* du roi, et de remplir l'attente 
de ses peuples pour le bonheur du royaume « 
en communiquant dhw îemeut A Sa M ijesté le* 
dififreutes mesures quYIles estimera les plus 
propies A remplir ce but; mais quYlle ne re« 
connoitra jamais dans les députes des. classes 
privilégiées, en quelque nombre qu\ls soient, 
aucun ii7\»i c'est-A-dire , aucun droit vie s'op- 
poser par des délibérations séparées , | ises 
hors de rassemblée nationale, A ce qui sera 
JUgé nécessaire poui le bien général de U 
France , attendu qu'il ne tient qu'à eu* , par 
**>ur présence individuelle et leurs MulYv;j;e* en 
ladite assemblée , île contribuer au bien géné- 
rait en la seule manière qui soit compatible 
**v*e la justice, avec kt raison, et avec le vœu 
Unanime du peuple de lïance ». 

» 6^, Résolu que dans la présente circons- 
tance f ce (pie l'assembLe doit A la sécuiité de 
Ses constiruaus, son attachement pour le roi v 
pour les vrais principes de U constitution, et 
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Ja nécessité de pourvoir > durant la ttmie des 
ctats-généraux , aux besoins publics d'une ma- 
nière légale, qui porte les caractères du voeu 
national , et qui prévienne les effets trop actifs 
d'un zele égaré par les malheurs publics % exi- 
gent de sa part la déclaration suivante : » 

» Attendu qu'aucun impôt , c'est-à-dire , 
aucune levée de deniers pour les besoins pu- 
blics , sous quelque forme ou dénomination 
qu'il soit établi , ne peut légalement exister 
sans le consentement exprès du peuple par ses 
représentans aux états-généraux , et seulement 
pour le tems qu'ils auront Jugé à propos de 
fixer ; attendu encore que ce principe sacré 
de toute constitution où le peuple est compte 
pour quelque chose , a été reconnu par S* 
Majesté cllc-mcme,par les cours souveraines 
et par le vœu unanime des peuples, comme 
l'une des bases essentielles de la monarchie; 
attendu enfin qu'il n'est aucun des impôts ac- 
tuels qui ne soit illégal, ou dans son origine» 
ou cl.ins l'extension qu'il peut avoir rcru f l f as - 
M-iiihléc 1 des représentans du peuple ,lcs déclare 
tous nuls et supprimés de droit % par l'effet 
néce.VuJre du défaut de consentement du peu- 
ple auxdits impôts; et cependant vu le te«n* 
nécessaire pour créer un ordre nouveau da* 1 * 
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Cette partie de* affaire* nationales , et aussi 
tfin d'éviter les inconvéniens qui résultcroient 
pour le crédit public et pour l'impôt futur 
d'une cessation absolue- de tous rapports entre 
les contribuable» et le fisc , l'assemblée con- 
sent : provisoirement, au nom de ses consti- 
tuons t statue sous le bon plaisir de Sa Majesté» 
que tous les impôts perçus jusque ce jour 
soient momentanément autorises et continuent 
ù ûtre payés en la mû me manière que ci-devant, 
et aux ternies des urrûts qui les ont établi 1 : ou 
prolongés , mais seulement durant le cours des 
états-généraux de la présente session des état.v- 
généraux et non au-delà , i\ moins d'une nou- 
velle prolongation d'iceux, librement consen- 
tie et expressément votée par les rcpréu'ntuns 
du peuple auxdits états-généraux». 

» 7^, Résolu qu'aussitôt que les principes 
Après lesquels la régénération du royauroedoit 
ôtre opérée, auront été légalement convenus et 
fixés p les droit» des peuples assurés , les bases 
d'une sage et heureuse constitution posées et 
mises & Pabri de toute atteinte, sous la sauve- 
garde de la puissance législative du roi , et de 
l\usemblée nationale, les représentant du peu- 
ple de France prendront toutes les mesures 
nécessaires pour la sécurité des créanciers de 
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Yétat ; *t pour que la dette du roi, qui dcvitft* 
«Ira alors cllede la nation, ait déformait pour 
gage nioiifi'.'ur et la fidélité de cette nation 
ni^iiie et la surveillance de se* représentait* 9 

organe et dépositaire du trésor sacré de la foi 
publique h. 

«X". Résolu que les délibérations ci-detttif 
seront m<.ess.iinnieiif picsentées îi sa majesté 
avec unt humble .h!» esse dans laquelle seront 
exposés h", motifs rie la conduite de l'attein* 
bfée des représent ans du j>#?itpl<? depuis leur 
précédente adresse, la disposition invariable 
oh ils sont de ri\>')t\<\rc par leur respect 9 
leur ;;moiir pour la personne sacrée du roi ^ 
et par leur application constante h tous le$ 
devoirs <pti résultent pour eux de la mission 
dont ils sont honores, aux intentions vrai- 
ment magnanimes de sa majesté pour le Com- 
mun avantage de ses peuples, et que cesrcso- 
luttons i-t cette 1 adresse seront incontinent 
rnprimées et publiées». 

<♦ Vous vener d'entendre , Messieurs f la 
séiie des résolutions dont je pense qu f il faut 
appuyer le litre sous lequel je vous propose 
de constituer notie assemblée ; si elles vous 
p.ii'/jssi ni mû if er une discussion p.n ticulicrr % 
j'iiiu.ii riionuvur de vous evposeî les motifs 
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tqui les rendent nécessaires. Dans ce moment J 
je me borne A insister sur la convenance de la 
dénomination que j'ai adoptée de reprisentuns 
4lu peuple François. Je dis la convenance , car 
je reconnois que la motion de M, l'abbé Sieycs 
est conforme ;\ la rigueur des principes, et 
telle qu'on doit l'attendre d'un citoyen philo-* 
sophe. Mais , Messieurs , il n'est pas toi-jours 
expédient , il n'est pas toujours convenable 
tic consulter uniquement le droit sans rien 
accorder aux circonstances ». 

* Il est cette différence essentielle entre 
le meta phi si ci en , qui , dans la méditation 
«lu cabinet , saisit la vérité dans son énergique 
pureté, et l'homme d'état qui est obligé de 
tenir compte des antécédens, des difficultés, 
«les ot stades; il est, dis-je, cette différence 
entre l'instructeur du peuple et l'administra- 
teur politique , que l'un ne songe qu'à ce qui 
$$t+ et l'autre s'occupe de ce qui peur are. 

» Le métaphysicien voyageant sur une map- 
pemonde franchit tout sans peine, ne s'embar- 
rasse ni des montagnes, ni des déserts, ni des 
fleuves, ni des abymes; mais quand on veut 
réaliser le voyage , quand on veut arriver au 
but , il tu ut se rappeller sans cesse qu'on 
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marche sur la terre et qu'on n'est phti dans 
le monde idéal* 

» Voilà , Messieurs > un tics grands motif* 
île préférence pour la dénomination que j'ai 
mûrement réfléchie. Si nous en prenons une 
autre , nous «titrons «\ créer une nouveauté , 
elle va fournir abondamment aux déclamation» 
de ceuk qui nous calomnient : nous aurons 
contre nous tous les antécédent , tous les 
usages , tout ce qui est , tout ce qui est con- 
sacré par les habitudes , tout ce qui est sous 
la garde puissante des préjugés et de l'aristo- 
cratie. Si nous prenons le titre de représen- 
ta ns du peuple , qui peut nous l'ôtrr } qui 
peut nous le disputer ? qui peut crier à l'in- 
novation , à ces prétentions exhorbitantes , 
à la dangereuse ambition de notre assemblée } 
qui peut nous empocher d'être ce que nous 
sommes ? Eh , cependant , cette dénomination 
si peu allarmante , si peu prétentieuse 9 si 
indispensable , cette dénomination contient 
tout , renferme tout , répond <\ tout. Elle 
abordera facilement te trône, elle ôtera tout 
prétexte A nos ennemis, clic ne nous expo- 
sera point à des combats f à des chocs dange- 
reux dans tous 1rs teins, qui pourvoient non* 



( *39 ) 
êtro funestes dan* l'état où nous sommes 9 et 
jusque -ce que nous ay<*ns jette des racinet 
profonde* : cette dénomination simple , paisi- 
ble ^ incontestable 9 deviendra tout avec le 
teins ; elle est propre A notre naissance 9 elle 
le iera encore à notre maturité, elle prendra 
les marnes flegrés de force que nous-mGmes; 
ft si elle est aujourd'hui peu fastueuse 9 parce 
que les classes privilégiées ont avili le corps; 
fie la nation; qu'elle sera grande, imposante * 
majestueuse 1 Elle sera tout t lorsque le peu- 
ple relevé par nos efforts aura pris le rang 
que l'éternelle nature des choses lui destine »~ 
A#, Mounier voulut qu'on se constituât en 
msumblée légitime des représentant de la ma/turc 
partie de ta nation 9 agissant en l'absence de la 
minime partit. 

M, Rahaud de Haint-Rtienne voulut qu'on se 
COnstituAt tn assemblée des représentait* du peuple 
4e France 9 vérifiés par leurs co~dépntés % autorisés 
far leurs evmmettans à s % occuper de leurs intérêts f 
H aptes à exécuter tes nnuidats dont ils ont été 
tkarps* 

Af, Mafoutt appuya la proposition de M. de 
Mirabeau. 
H. U (JranJ pensa que le titre qu'il convc- 
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noit le mieux de prendre , ctoit celui i'assm* 
èlie nationale. 

Dans lu séance du soir du même jour * 
MM. Target et Bergasse appuyèrent l'avis pré» 
sente le matin par M. l'abbé Sieyes. 

> Séance du iS. 

M. Thourtt combattit la proposition de M; 
Mirabeau , et adopta celle de M. Mounicr. 

M. Mirabeau. 
Messieurs, 

w La manière dont un des honorables mem» 
bres a parlé, je ne dirai pas contre ma motion , 
elle reste entière , mais contre la dénomina- 
tion que j'ai choisie pour nous constituer 
repri$entan$ du peuple François ; l'approbation 
qu'ont donné aux objections plusieurs de ceux ^ 
qui ont parlé après l'honorable membre»^ 
m'ont causé , je l'avoue , une extrûmc surprise 
Je croyois avoir énoncé clairement mon opi 
nion touchant la séparation des ordres ; e 
l'on m'accuse d'avoir favorisé la séparatio 17 
des ordres. Je croyois avoir présente unesérxe 
jje résolution* qui montroient les droits et la 

digiûti 



«rassemblée nationale , par la vérification dé 
leurs pouvoirs » 

» 5°. Résolu que rassemblée des représen- 
tons du peuple de France s'occupera sans relà* 
che et avec toute l'activité dont elle est capa- 
ble, des moyens de seconder les çrands et 
nobles desseins du roi , et de remplir l'attente 
de ses peuples pour le bonheur du royaume 9 
en communiquant directement 1 Sa Ma] esté les 
différentes mesures qu'elles estimera les plus 
propres à remplir ce but; triais qu'elle nere- 
connoitra jamais dans les députes des classes 
privilégiées, en quelque nombre qu'ils soient, 
aucun veto y c'est-à-dire , aucun droit de s'op- 
poser par des délibérations séparées , pises 
hors de l'assemblée nationale , à ce qui sera 
jugé nécessaire pour le bien général de U 
France , attendu qu'il ne tient qifà eux , par 
leur présence individuelle et leurs suffrages en 
ladite assemblée , de contribuer au bien géné- 
ral, en la seule manière qui soit compatible 
avec la justice, avec k raison y et avec le vœu 
Unanime du peuple de France ». 

» 6°. Résolu que dans la présente circons- 
tance , ce eue rassemblée doit à la sécurité de 
s es constituais, son attachement pour le roi, 
pour les vrais principes de U constitution, et 
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bien ajouter à mon estime pour ses talens; 
nuis n'est pas un titre pour m'en imposer». 

» 11 répond à ce que j'ai dit sur la nécessité 
de la sanction royale , que lorsque le peuple , 
a parlé, il ne la croit pas nécessaire. Et moi, : 
Messieurs , je crois le veto du roi tellement j 
-nécessaire , que j'aimerais mieux vivre à ■ 
Constantinople qu'en France, s'il ne l'avoit ' 
pas : oui, je le déclare , je ne connoîtrois rien 
de plus terrible que l'aristocratie souveraine 
de six cents personnes qui demain pourraient 
se rendre inamovibles, après-demain hérédi- 
taires , et finiroivnt , comme les aristocrates 
de tous les pays du monde , par tout envahir. 
Mais , Messieurs , puisque ma motion a été 
mal comprise , je dois la défendre avec des 
raisons plutôt qu'avec des récriminations ou 
des exemples tirés des langues étrangères» 
Je dois vous montrer en quoi elle ressembla 
à toutes les autres, et vous prouver que dan* 
les points oti elle en diffère, elle présente d^ 
grands avantages. Tant que nous sommes ic* 
des individus qui exposons notre sentiment * 
mon devoir m'impose de défendre le mien i 
et il n'appartient qu'à lu décision de l'assena * 
bléc de me soumettre. 

» Plus je considère les différentes moto 
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htre lesquelles venu ave/ à vous déterminer % 
lus je me pénètre de cette incontestable vérité, 
'est qu'elles se rapprochent , c'est qu'elles 
^incident en ces points essentiels : 

» i°. La nécessité de se constituer promp- 
Hnent en assemblée active ; cette nécessité 
st reconnue par M, l'abbé Sieyes , par M. Mou- 
ler % elle l'est p*r ma motion, qui tend à 
ous préserver des malheureux effets que pour* 
Ht avoir une plus longue dures de l x inaction â 
quelle nous avons été jusquà présent forcis 
tr la persévérance des classes privilégiées , dans 
nr refus de se réunir* 

» 2,°, L'aveu que notre assemblée n'est et 
2 peut être les états- généraux. Aucun de nous 
ose nous donner ce titre. Chacun sent qu'il 
appartient qu'à une assemblée des députés 
es états des trois ordres. Ici encore M. l'abbé 

eyes , M. Mounier et moi , nous nous 
^ncontrons parfaitement ». 

» 3°. davantage qu'il y auroit à trouver quel- 
le autre dénomination % sous laquelle cette assem- 
fée puisse ure constituée , et qui % sans équivaloir 

celle d % états-généraux , soit cependant suffisante 
P*r la mettre en activité. 

» Ici nous sommes d'accord ; car soit que 
^Us nçws appellions les représentai connus 

Q » 
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tt vérifiés dt la nation , ta rtprétêntant d$ i 
Wîijturt ihiriiû Je U nation , te ta nprénnm 

du p<tij>U % notre but est le marne ; toujoui 
nous réunissons -nous contre la qualificitic 
également absurde» et déplacée ô'hats-gin 
raux ; toujours cherchons -nous f en exclutti 
ers titres, h en trouver tin qui aille au grar 
but de Wuih'itéi sans avoir U funeste ineoi 
vénient île paraître une spoliation de dei 
ordres 9 dont , quoi que nous fanions , no 
ne pourrons nous dissimuler l'existence 9 bi< 
que nous nous accordions à penser qu'ils i 
peuvent tien par eux-mâmes ». 

» 4 U , le quatrième point sur lequel no 
sommes d'accord , c'est U nécessité de pr 
venir toute opinion par chambres f tou 
«cission de l'assemblée nationale , tout vi 
des ordres privilégies », 

» Ii i encore je me plais k rendre homma 
nu,\ .mtres motions; mais sans croire qu'cll 
aient pourvu ;\ ce mal que nous craigno 
tous, avec plus d'énergie que je ne l'ai ft 
l'.n e'iWl tint qui ait plus fortement exprif 
que la inirnne , l'intention de communiant 
non ii\ee lr*. .nu rci ordres, mais dirteumt 
t ) v mnitsi! , Us mesures que nous estimo 
tjév.\.s'»utes a la régénération du royaume 
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En est-il une qui rejette plus fortement que 

U mienne tout wfis cYsi-A-dirc • tout Jtoirp.it 

UfWil ft,t Jiputh Jts iUs&<\ pnriltyitts , <a 
fftt/fw nombre •fuih soitur » ivw.//i»/Vvr a\»/»- 
fQStr pw J<& J il iNr trions .Wp,irh\ % ptistx horx 
ii t*mmbUi njhQti.iU , *) iv #/w/ ■»*<■/ i»i> /.//:<? 
*kt$$êin pour U bien $mh*%l %U Lt fu%n« ï 

» Nous sommes donc d'accoid sur ces ipi.it rr 
points vraiment c.irilîiuu\ , vraiment néces- 
saires, qui devroient nous scivir A tous de 
signal de r.ilHniiriit ». 

«« Kn quoi dilfrrous nous ? Qu'est -ee qui 
peut justifier cette chaleur, cet eloipucmer.t 
que nous marquent les uns pour les opinions 
des mitres? Comment se tait-il que nu ta<H 
tion, si clairement Comice sur les principes, 
qui les met au-dessus vie toute atteinte, si 
explicite , si satisfaisante pour tout homme 
qui déteste, comme moi, toute espèce d'a- 
ristocratie , comment se peut -il que cette 
motion ait été présentée comme si ètran^e # 
si peu digne d'une assemhlec d'amis , de ser- 
viteurs de ce peuple qui nous a chargé de 
te détendre »} 

« i°. Un dotant commun aux dénomina- 
tions que j'attaque» c'e*t qu'elles sont lon- 
gues, c'est qu'elles sont jniutcllii\il>les pour 

0) 



cette portion immense des français qui nWS! 
ont honore de leur confiance ; eu est- il t* 
seul qui puisse se faire une idée juste de CI 
que c'est que les reprisentans connus a virifk 
%le la nation ? Kn est-il un seul qui vous COflh 
prenne, quand vous lui dire/ que vous ÊtW 
l'assemblée formée par les représentans de U pi» 
grande partie de la nation , et pur la majorité 
de tous les députés envoyés aux états-générénx , 
dùement invités , délibérant en l'absence </i U 
minorité duement invitée »? 

« A ces' titres idiomatiques, k ces doubles 
lof,oj;riphes f .substitue?, i les représentante* 
peuple français, et voyez, quelle dénomination 
offre la définition la plus claire, la plus sen* 
**. i 1 > 1 c , la plus propre ;\ nous concilier noi 
commettais mêmes » ? 

« i". Un défaut particulier ;\ une de ces 
deux motions, c'est qu'elle nous donne ur 
nom < | u i ne nous désigne pas seuls, qui psi 
conséquent ne nous distingue pas , qui peui 
convenir aux députés i\vn autres ordres , de* 
autres clumbres , aux députés des classes pri* 
viléj'iéc* , suivant qu'il vous plaira les appel* 
1er: car ils peuvent aussi-bien que nous, Si 
dénommer /•.* reptéxentans connus de la nation 
Supposons que vous nyc/ ,\ vous adresser A\ 
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„ toi, oseriez, vous lui dire que vous focs tes 
F Settts représentons de nation if ni soient ton nus 
j. Je Sa Majesté ? Lui diriez, vous qu'il ne con- 
noît pas les députés du cierge, qu'il ne con- 

Înoît pas ceux de la noblesse pour des repré- 
sentant Je lit nation % lui qui les a convoquas 
: comme tels , lui qui a désiré qu'ils lui (lis- 
sent présentes comme tels , lui qui les a lait 
' appcller comme tris, lui qui Usa piésidé 
1 ainsi que nous, dans PassemMée nationale, 
lui, enfin, qui a rt^u leurs disiours, leurs 
adresses comme les nôtres, et qui les a cous* 
tamment désignés par des tenues équivalent 
t\ ceux dont il s'est servi avec nous ". 

« Le titre qui* je vous propose, ce titre 
que vous réprouve/, n\t point l'inconvénient 
de s'appliquera d'autres qu'à nous, il ne con- 
vient qu\\ nous, il ne nous sera disputé par 
personne. Les représentons du peuple français ! 
Quel titre pour des hommes qui, comme vous 
aiment le peuple, qui sautent comme vous ce 
qu'ils doivent au peuple » ! 

« 3°. Cette m£me motion que )c com- 
bats, tout en vouant mon estime, mon res- 
pect à celui qui Ta proposée, vous appelle 
tes représentant vérifiés de la nation, cv-vmc si 
tes autres rcjnévvetans n'avolent pas ,m?oï etc 
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vérifiés ; comftie s'il pouvoit leur Être dcfene£fl 

de s'appcller, ainsi que nous, les représenta*** 
vérifiés , parce qu'ils n'ont pas été vérifiés i 
notre manière ». 

4 g . « Cette mCme motion tire une consé- 
quence qui n'a aucun rapport avec les pre* ' 
mières. Consultez; celle- ci , 011 croiroit que 
vous allez vous constituer en assemblée na- 
tionale , en états-généraux. C'est ce qui résulte 
de cette phrase remarquable : // appartient à 
cette assemblée , il tC appartient quà elle ifinttr* 
prêter et de présenter la volonté générale de Ut 
nation, Est - ce là cepenpant ce qu'on nous 
propose ? Est - ce la conclusion que , selon 
la motion , vous devez tirer du principe i 
Non , vous aile/ vous déclarer les représen- 
tons connus et vérifiés de la nation. Vous lais- 
sez à ce qu'il vous plaît d'appeller les repré- 
sentai non connus , non vérifiés , le soin de 
fixer à leur tour les qualification dont il 
leur plaira de se décorer ». 

« 5 . Cette même qualification ne porte 
que sur une simple dispute de forme, dans 
laquelle notre droit n'est fondé que sur des 
argumens tics-subtils , quoique tres-solides $ 
«t non sur une loi positive »». 

« La mienne porte sur u» fait, un fait auj 
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tTiciitîqittf f iuucnuiblc : c'est que nous somma 

i '** représentas du peuple français ». 

6 g . « Cotte môme qualification est crime telle 
îoiblesse, comme l\i observé un des préopi- 
ttans ( M. Thouret ), que dans le cas ( très- 
aisé ;\ supposer ) où les députés du clergé 
tt de la noblesse se détermineroient ;\ venir 
dans notre salle pour faire vérifier leurs pou- 
voirs , et retourneroient ensuite dans leurs 
chambres respectives pour y opiner p.ir or- 
dre, cette qualification ne pourroit plus nous 
convenir ». 

« Celle que je vous propose nous convient 
dans tous les tems, dans tous les cas, et 
môme dans celui oii , comme nous le desi- 
rons tous, les députés des trois ordres se réu-, 
niroient formellement dans cette salle en 
iiats-giniraux , pour y voter par tête , et non 
par ordre ». 

«< On vous a dit, messieurs, on Ta dit au 
public, on en a fait une espèce de cri d'al- 
larme contre ma motion , qu'elle temloit à 
chambrer les états - généraux , ;\ autoriser la 
distinction des ordres. Mais moi, je vous lo 
demande, je le demande ;\ tous ceux qui m'ont 
entendu , t\ tous ceux qui m'ont lu ou qui 
liront ma motion , oii s'y trouve cette du-; 
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tinctîon des ordres , cette nécessité des cham- 
bres ? J'cut-on ainsi, en prenant une partie 
de cette motion, passer l'autre sous silence? 
Je vous ai déjA rappelle les termes dont jo 
me suis servi; je vous ai dit, et j\ii exprU 
me «le la manière* la plus forte, <|tie le» deux 
ordres (|tii veulent s'isoler du peuple, ne sont 
rien quant A la constitution, tant qu'ils veu- 
lent Ctre étrangers au peuple ; qu'ils ne peu- 
vent pas avoir une volonté séparée de la 
sienne; qu'ils ne peuvent, ni s'assembler, ni 
exercer \m veto 9 ni prendre des résolutions 
séparées ». 

m Voilà le principe sur lequel ma motion 
est fondée, voilii le but où elle tend f voilà 
ce que, A moins de s'aveugler volontaire- 
ment, tout homme de sens y trouvera ». 

« Si je vouloir employer contre les autres 
motions, les armes dont on sr sert pour at* 
tiquer la mienne, ne pourrois-jc pas dire & 
mon tour : De quelque manière que vous 
vous qualifiez. , que vous soyez tes représen* 
tans connus tt vérifiés de la nation , /es repris 
sentans de 2 '* millions d'hommes , le\ représentant 
Je l,i majorité du peuple , dussiez - vous mOme 
vous appeller l'assemblée natinna/e , les états* 
tyt'érauXi cmpCchere/-vou$ les classes privi* 



Wgiée r » de continuer ilrs assemblées que sa 
majesté a reconnues ) Les empêchert ■■/ - vous 
de prendre des délibérations ? Les einpéehe- 
re/.-vous de pu-tendre au vtto } l.mpêvhere/- 
vons le roi île les recewiîr, de les reconnoi- 
tre t de leur continuer les mêmes titres qu'il 
leur a donnés jusqu'à prévent ? fntin, empê- 
çherei-vous la nation d'appeller le clergé, Jt 
flsrgj ; la noblesse, nofrlt\*t » ï 

h On a cru m\»|i|>osrr le plus terrible di- 
lemme , en me disant que le mot pmpls signi- 
fie nécessairement ou trop ou trop peu ; que 
si on l'explique dans le nu* me .s en* que le la- 
tin populus % il signifie la nation % et qu'alors 
il a une exception plus étendue que le titre 
auquel aspire la généralité de l'assemblée; 
<jue si on l'entend dans un sens plu* restreint, 
Comme le latin pUhs % alors il suppose des or- 
dres % des dill'érencr. d'ordres t et que c'est 
là ce que nous voulons prévenir, On a même 
été jusquW craindre que ce mot ne signi- 
fiât ce (pie les latins appclloient ru/^us % 
Ce que les ane.lois appellent mob % ce que les 
aristocrates, tant nobles que roturiers; ap- 
pellent insolemment la çanallU,.., » 

« A cet argument je n'ai (pie ceci a répon- 
dre : c'est qu'il rat infiniment heureux cjuv 
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notre langue , dans sa stérilité, nous ait fonrftî 

un mot que les autres langues n'auroient pas 
donné dans leur abondance; un mot qui pré* 
sente tant d'acceptions différentes ; un mot 
qui, dans ce moment oh il s'agit de nous 
constituer sans hasarder le bien public, nous 
qualifie sans nous avilir, nous désigne sans 
nous rendre terribles ; un mot qui ne puisse 
nous être contesté , et qui , dans son ex- 
quise simplicité, nous rende chers à nos cotn- 
mettans, sans effrayer ceux dont nous avons à 
combatre la hauteur et les prétentions ; un mot 
qui se prête à tout , qui, modeste aujourd'hui, 
puisse aggrandir notre existence à mesure qut 
les circonstances le rendront nécessaire , à 
mesure que,. par leur obstination, par leurs 
fautes, les classes privilégiées nous forceront 
à prendre en main la défense des droits na- 
tionaux, de la liberté du peuple ». 

« Je persévère dans ma motion et dans la 
seule expression qu'on en avoit attaquée ; je 
veux dire , la qualification du peuple fran* 
fols. Je l'adopte , je la défends , je la pro- 
clame, par la raison qui la fait combattre *. 

« Oui , c'est parce que le nom de peuple 
n'est pas nsseï respecte en France , parce 
qu'il est obscurci, couvert de la rouille du 
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^rénqjé; parce qu'il nous présente une uléé 
dont l'orgueil s'allarme cl dont la vanité se 
révolte , parce qu'il est prononcé avec mé- 
pris dans les chambres îles aristocrates t 
c*cst pour cela mftne, messieurs, (pie je 
VOudrois % c'est pour cela même que nous* 
devons nous imposer , non - seulement de le 
relever , mais de l'ennoblir, de le reaulre dé- 
sormais respectable aux ministres et cher ;\ 
tous les civurs. Si ce nom nVtoit pas le no- 
tre, il taudroit le choisir entre tous , l'en- 
visager comme la plus précieuse occasion 
tle servir ce peuple qui existe , ce peuple 
qui est tout t ce peuple que nous représen- 
tons, dont nous détendons les 'droit», de qui 
nous avons reçu les nôtres , et dont on senw 
Me rougit que nou.s empruntions notre dé- 
nomination et nos titres. Ah ! si le choix 
de ce nom, rendoit au peuple abattu île la 

fermeté, du coihaey mon ame s'élève 

en contemplant <\.u\s l\i\ emr les heureuses 
suites que ce nom peut avoir ! Le peuple 
ne veira plus que nous, et nous ne verrons 
plus que le peuple; notre titre nous rap* 
pellera et nos devoir, et nos torées. A Pabri 
tTun nom qui n'ctlarouche point, qui n'ai- 
larme point , nous jetons un germe , nous 
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Je cultiverons , nous en écarterons 1rs o m bref 
funestes qui voudroient réunifier , nous le 
protégerons , nos derniers deuendans seront 
assis sous l'ombrage I>tcnl. lisant de ses bran- 
dies immenses ». 

»> Ucpréscntans du peuple, daipnez mr ré* 
pondre: irez-vous dire à vos eomnu ttans que 
vous ave/, repoussé ee nom de peuple ? que 
si vousn\ive/. pas rotij'i d'eux , vous ave/ pour- 
tant cherche à éluder cette dénomination qui 
ne vous paroît pas assez brillante ? qu'ils voui 
faut un titre plus fastueux «pie celui qu'ilsvoui 
ont conféré ? Kh ! ne voyez-vous pas «pie le 
nom île représentant du peuple vous est né- 
cessaire, paiW qu'il vous attache le peuple, 
cette masse imposante* , sans laquelle vous ne 
seriez (pie des individus , de foiblcs roseaux 
cpie Ton briscroit un à un ? Ne voyez-vous 
pas qu'il vous faut le n'un de peuple, parce 
qu'il donne A connoitre au peuple que nous 
avons lie notre sort au sien; ce qui lui appren- 
dra :\ reposer sur nous toutes ses pensées , 
toutes .ses espérances»? 

» Plus habiles que nous, les héros hatavfls 
qui foudcicnt ht libellé de leurs pays, prirent 
le nom i\r /ytctn ; ils nr voulurent que ce 
titre , j ;rcc qu,- le mépi ". de leurs tyrans avoit 
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prétendu les en flétrir ; et ee titre, en leur 
attachant cette classe immense» que Parisien ra» 
tic et le despotisme avilissoicut, lut ;\ ht lois 
kur force , leur gloire et le pape de leur succès. 
Les amis de la bbetté choisissent le nom qui 
les sert mieux, et non celui qui les flatte le 
plus: ils s'appelleront les temorttmny en Ame- 
tique, \tsfuitrcs en Suisse, les gueux dans les 
Pays-Bas; ils se pareront des injures de leurs 
ennemi» ; ils leur ôteront le pouvoir de les 
humilier, avec des expressions dont ils auront 
su s'honorer ». 

La discussion lut continuée; elle se prolon- 
gta jusqu'au dix-sept.' Kt ce jour h\ , les com- 
mit n es se constituèrent assetnHfo nationale. 

Les évènemens , ont peut-Ctrc prouvé , non 
pas qu'elles avoient bien Tait , mais qu'il est 
heureux: qu'elles aient tait ainsi. La postérité 
qui jugera sans passions, dira peut-être avec 
nous , que la motion de M. Mirabeau ,ctoit, 
dans les circonstances où elle tut faite, la plus 
Sage, la mieux pemée , la seule qui dût Êtîç 
accueillie. 
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Séanct du 23, 

Depuis le 10 , la salle nationale étoit fer» 
aux communes, sous le prétexte des préparai 
nécessaires ;\ la tenue d'une séance royale» 

Réfugiés divns le jeu de paume, lcsrcprésc 
tans de la nation y avoient solemnellcnu 
jure de ne jamais se séparer , et de se rasse 
hier partout où les circonstances Texigeroiei 
jusqu'à ce que la constitution du royaume 
la régénération publique, fussent établies 
affermies. 

Le 11 , rassemblés dans l'église Saint-Loi 
ils y avoient reçu la majorité du clergé. 

Les portes de la salle nationale furent c 
vertes le 13. Les députes de tous les ord) 
s'y rendirent ; le roi y parut dans un appar 
qui pouvoit bien avoir quelque chose de fi 
tueux,mais qui, k coup sur , n'avoit rien (Pi: 
posant. 

Le roi parla, ses ministres parlèrent ;puii 
le pinceau de l'histoire, jetter un voile officie 
sur ce que dirent, et le roi, et ses ministr 
Tousavo'icnt mal jugé leur époque; alors mo 
que jamais, le gouvernement avoit le droit 
ic croire régnant «\ Constantinople. 
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Le roi termina v;n discours en disant, ji 

*0Us OnnONNï-. (i) , MM.., Je vous séparer tout 
Àt suite , et de î")//.; rendre demain matin, chacun 
Uns les charnl, es affettées a votre ordre , pour y 
reprendre vos sJ'Wi.c\. J'ordonne (j) <yz «wz.^'- 
fftffrt , au grand- mai tre des cérémonies , de faire 
préparer les salles. 

La majorité de l;i noblesse, et la minorité 
du clergé obéirent aux ordres du roi , et sor- 
tirent avec lui. 

Los membres de rassemblée nationale restè- 
rent immobiles , et gardèrent pendant quelques 
minutes , un silence plus menaçant et plus 
terrible, que ne Ta voient été tous !es/e veux, 
tous les /^ordonne de la cour. 

M. de Hre/.é , grand-maître des cérémonies 
parut, et s'adressa nt an président , il lui rap- 
pel la , de la part du roi , Pordrede désemparer. 

M. vk Mira ni* au , ( s'adressent a M. de 
firc/é. ) 

» Les communes de France ont résolus de 
délibérer : Nous avons entendu les intentions 



cju on a suggérées au roi , et vous qui ne saunez 



m* 



(0 Un «impie délégué de la nation , ordonner ù la 
lïation asscmblco / . . . . 
(2) Passe pour cette fuis! 
Tome /, J\ 
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fttr u>n organe aupiùs de Tremblée natio- 

ualr, voir. qui n'avez ici, ni place, ni VOiX f 
ni droit de patler, vou* n'êtes pas («lit pour 
imus iippcller son discours ;alle/ dire A votre 
iu.nl ic <pu* nous sommes ici par 1*4 ptltSMnCe 
du peuple, et tpt'on ne nous tu arrachera que 
pat la puissance des bayonnettes». 

Il est dtllicile de peindre l'eut luuisia «me 
cpi'cxcita la réponse héiotque de M. Mi- 
rabeau. ( hacun calculant » e! le* vertu , et 
raideur , et le*, besoins du peuple 9 et l'agita- 
lion dans laquelle il vivoit depuis lon^tems, 
ytai e aux pei vérités de la tour t rt A l'opiniâ- 
treté de quelqurs nobles et de quelque» prê- 
tres, se disoit , Mitabcau vient déparier 9 et ce 
qu'il a dit , a consomme la tévolution dont 
la l'ianie a besoin. Le* teins ont prouvé» qu'il» 
a voient taisoti, ceux qui voyoient lunti 

I>hu. lit moitié séance, MilUttluv l'ut 
rncoir \uw lois le bienfaiteur de sa patrie, 
il ptopns.t l'arrêté suivant, cpii lut adoptai 
une inapnitédc 491 voix contre {4. 

» t /a s*, emblée nation. île déclare que « U 
personne de 1 bat un des députés est inviolable; 
<|ue tous individus, toutrs eorpoiatiouv) , tii- 
luiual , unir, ou c oiumis'.iou cpii oserotelit 
pendant ou aptes la picHMtc tension, puui- 
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suivre, rechercher, arrêter ou taire arrêter* 
détenir ou taire détenir un député, pour 
raison d'aucunes propositions, avis, opinions 
ou discours par lui faits aux ctats-généraux , 
de même que toutes personnes qui prêteraient 
leur ministère ù aucun desdits attentats, de 
quelque part qu'ils soient ordonnes , sont 
inâmes et traitres envers la nation, et cou- 
pables de crime capital. » 

» L'assemblée nationale arrête qu?, dans 
les cas susdits, elle prendra toutes les mesures 
nécessaires, pour taire rechercher, poursuivre 
et punir ceux qui en seront les auteurs, ins- 
tigateurs ou exécuteurs. » 

Séance du 2Ô\ 

Des satellites armés environnoient cons- 
tamment la salie nationale. 

L'entrée en étoit interdite au peuple, contre 
le vœu de ses représenta ns. 

Un camp de dix mille hommes de troupes 
réglées , se tbrmoit aux portes même de 
Paris. 

Dans la séance de la veille une minorité 
de la noblesse étoit venue présenter ses pou- 
voirs à la vérification commune. 

R 2 



/i -rjurr tilt jfMH fut iMTUpJc* |i||f dilfô» 
lnr, i.i|i|hmC. ilr% * iiftiiiuviiiiir 1 * tl);iftyr* tle Ift 
vri ilii"iilitin ilr% pnuv«»it'°i. 

( >u imitons iitir tlcpUC^ll tciti tir U IIUIJOIMC 
non ititilir dr I.i hi»l)lr%%tf. 

Oiif l«jiir-4 pcr.otuirN pmpnlniriM «le itr ptf* 

Il If i ry* 1 »! 

/W /•Vi'/< i .ii/ 1 ruit *lr»»4 tlrpilfô imMc^ f4uuU« 
A «iitltif .m coutume tpiVJIc lit! dtlumr. 

M. i»r, Mm a ut; ail 



»» l.cs pniujpr** *miU l'ctit'ïrrvriif f«M»N le* 

i|n»il% # ru* %rwl% peuvent *rivil «le Itolr A \4 
jir.lur et tuiiur .^ ht piihlriu r. I,r% députai 
•li- l.i mili|r%%r iptî \onf uî puSrm nul innnnu 
cir. m* nu-, ipir \c'i pnuvnin ne pou vniritf 
/'In* pu//-, ipir il. 111% IV^rtuItlrr nat iuttdlr 1 9 
pui^pi'il', •.nui vnnh lui onttuirlh e \v% lriU*J 
il-. \\r |iriivni( i|i>m |ui% trpnudir cir L| IfyîJ» 
J 1 1 4' ilr-, |w>uY<»tf-. tir Lt «léptltiitiou «pi'olt Vntll 
.iliimihr, il-, nr prilViltl \u\% jltfr^tc J (itfUtttf) 

luimiir, ( 1 c c|««'tl-« mil |Up/*i mu* ru ftvntr II* 

«I l « m f . "*i il>>ii( l'.iv.ritililrr ir« t iU( Id lit pitt.Jf iciUj 
cl li- nr j.rul .itlfuc-ffir \ru 1 1 1 c 1 1 \* i « 1 1 1 % ( 1 1 1 1 U 
t iuii|ii»-.i nf ipir mmi% lr Mir \\c t IJpHfj% /'f^U»' 
i/.Vi #/»■ 1,1 fUtttn tttiti téiinip *le tti ffii/ ( /fiif >• 
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tVl mvîm fui fiilo|tt4,ri le prêMilmf lôpon. 
ftcUIf *\\\ tli'ptttiS tir l;i unlili«Vhr t lem «lit 

ftf* \Qnww JJ/wtJ\ noNt\ t //••/* tii$ui\, 

Sititht Jiê \* /uni. i 

On s'tU i it|V;i île* Li i|iir%tit>ii tir mvimi , m 

Hic lut iliM iiltV rt p;r. riin'ir H';. tV 
Nk Ml It A itl \ t > jIIimI i'.uIm t ut.li-> l\r. 
IttllMt'r nrjmt lYiilrinlte. 

V-Wv (l|»|Ml( tptr lr un \ciun( »lVuiir ^ !.i 

OM|OlltO tir 1:1 ItuMrNtr l'I i\ U IlllI'UlilO tilt 

vltM^O M«**J f •**•**•* , |iom lr\ nu ilri ,\ ».r u-i\i!u* 
tfttlin tUiu l\i*'a-4:i!»Uv liai iinuilr. 

I i«*N *i /Mif^ t|U\iii.l%tii|tll:l tV!|r lurlIWlI'.c» 

«OUVrltr, iitlrt'unU|nrriif lr tulnir ilmK M. Jr 
Mtf.il>r:m tu on hcunn puni i*Ur cntriiiln. 

^UOnjuM rn mmI , WUi Vr i|tlM VtMilmC 

«Tue. 

u Mt », ». 1 1 t» it \„ 

w »lr vu* ijur 1rs v'\ ùiciUrn*: uii»piiu'\ il'im 
|Olir trop itu:mm.i|j|? ont .wlln^ le* uvhm 
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patriotes, mais qu'ils fie les ébranleront pli» 
A l<i hauteur 011 ht raison a placé les repri» 
sentait* de Ki nation , ils jugent sainement Itl 
objets , et ne sont point trompes par les ip» 
potences, qu'au travers des préjuges et del 
passions on appeiçoit comme autant de fan- 
tômes, Si nos rois , instruits que la défiance 
est la première sapcNse de ceux qui portent 
le sceptre, ont permis A de «impies court 
de judicature de leur prétrnter des remon- 
trances, d'en appeler h leur volonté micuK 
éclairée; si nos rois, persuadés qu'il u'appar- 
tenoit qu'A un despote imbceille de jc ctoirc 
infaillible « cédèrent tant de fois uuk avis de 
leurs parlcmens, comment le prince qui a tw 
le noble courage de convoquer l'assemble* 
nationale, n\n écouteroit-il uas les membre 
avec autant de faveur que des coins de judi 
rature, qui défendent aussi souvent leurs il» 
tér£ls personnel* que ceux «lu peuple? ^ 
éclairnni la religion du roi, lorsque île» eot - » 
scils violrns l'auront trompé, 1rs députés il 
peuple nvaireront h tir triomphe; ils invr* 
qurront toujours la bonté du monaïqur; c -1 
c» 1 nr sera pas en vain, dés qu'il aura voulu 
pteiidir sui lui-mtme de nr ne lier qu'A T* 
drcMtmc de «ses intention**, cl de vutir du 
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piège qu'on a su tendre à sa vertu. Ils ont 
été cnlmes dans un moment orageux; ils le 
seront toujours; et ce calme est le signe non 
équivoque du courage ». 

» Mai* l«i journée du 13 juin a fût sur ce 
peuple, inquiet et malheureux, une impres- 
sion dont je crains les suites. Où les repré- 
sentatif de la nation n'ont vu qu'une erreur 
de l'autorité, le peuple a cru voir un dessein 
formel d'attaquer leurs droits et leurs pou- 
voirs. Il n'a pas encore eu l'occasion de con- 
noître toute la fermeté de ses mandataires. Sa 
c ontiance en eux n\\ point encore des racines 
assez profondes, Qui ne sait d'ailleurs com- 
ment les alarmes se propagent, comment la 
v ^rité mOme , dénaturée par des craintes , 
€ *«igéréc par les échos d'une grande ville , 
•■"Hpoisonnée par toutes les passions, peut 
°^casionner une fermentation violente, qui, 
"iins les circonstances actuelles et les crises 
**e la misère publique, seroit une calamité 
Routée i\ une calamité ? Le mouvement de 
Versailles est bientôt le mouvement de Paris; 
Vagitation de la capitale se communique aux 
provinces voisines; et chaque commotion, 
«'étendant à un cercle plus vaste, de proche 
en proche produit enfin une agitation uni- 
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Versclle. Telle est l'imsigc foible , maîfl 
vraie, des mouvemens populaires; et je n'ai 
pas besoin de prouver cpie les derniers cvè- 
nemeus dénaturés par la crainte, interprétés 
par la défiance, accompagnés de toutes tes 
rumeurs publiques, risquent d'égarer l'ima* 
gination du peuple, déjA préparée aux im- 
pressions sinistres par une situation vraiment 
déplorable ! » 

» Ali ! sans doute , ils seroient pardon- 
nables , ces mouvemens , Tussent-ils mOme 
ceux du désespoir, à un peuple qui, sous lo 
icgnc d'un bon roi, s'est vu traîné par l«i 
perfidie des mauvais conseils, je ne dirai pas 
sur les bords, mais sur les pentes escarpées 
du plus a (Freux des précipices. lit comment 
les citoyens auroivnt-ils les mêmes motifs 
que les députés, pour rassurer leur confiance? 
Ont-ils vu dans les regards tnOmc du roi $ 
ont-ils senti dans Paccent de son discours, 
combien cet acte de rigueur et de violence 
eoîifoit A son cevur ? Ont-ils jugé, par leurs 
propres yeux , qu'il est lui-mOme quand il 
veut le bien, lui-même quand il invite les 
représentais de son peii]>le à fixer une manière 
d'etre équitablement gouverne, et qu'il cède 
à des impressions étrangères, lor:>qu'il res- 



f 
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troïnt la générosité de son cœur, lorsqu'il 
retient les mouvemens de sa justice natu- 
relle? Si notre roi étoit plus qu'un homme, 
S 1 1 pouvoit tout |)ar lui-même, on ne redou- 
teroit pas les effets île cette démarche, que 
des conseillers imprudens et perver» lui ont 
Arrachée; il scroit inutile de prémunir le 
Peuple contre lcse;;aivmens,où di*s intentions 
cri minci les et des séductions, ni roi tes pourroicut 
^ précipiter. %> 

*> Quand on se rappelle les désastres occa- 
sionnés dans la capitale par une cause infi- 
rment disproportionnée à ses suites cruelles f 
tiïtn de scènes déplorables dans différentes 
Provinces, où le sans» des citoyens a coulé 
Pur le ter des soldats et le rlaive des boni- 
r v«iux f on sent la nécessite île prévenir de 
n *>uvcaux accès de frénésie et de vengeance; 
Ci *r les agitations, les tumultes, les excès ne 
servent cpie les ennemis de la liberté. » 

» Mais les hommes de mauvaise loi, qui 

^ttectent toujours de confondre la liberté 

; *Vec les écarts de la licence; les hommes 

bibles, incessamment alarmés lorsqu'on leur 

Contre le plus précieux des biens préré !o 

<lc ces dangers et de ces convulsions po. ..- 

luircs ; le ralliement des partisans du pou* 
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voir absolu , alors armes d\tn prétexte; tin 4 
d'infortunées victimes de la fureur du moment 
des précautions .sanguinaires , ou des puni* 
tiens légitimes ; tous ces maux si graves ni 
sont pas ceux qui , dans ce moment , m'effrayen 
le plus. » 

» Je considère tous les bons effets d'un 
marche ferme, sage et tranquille; c'est pa 
elle seule qu'on peut se rendre les évène 
ncmens favorables, qu'on profite des faute 
de ses adversaires,' pour le triomphe du bo 
droit; au lieu qrtc, jetés peut-être hors d< 
mesures sages , les représentais de la natio 
ne seroient plus les maîtres de leurs mouvi 
mens; ils verroient d'un jour à l'autre U 
progrès d'un mal qu'ils ne pourroient ph 
arrêter , et ils seroient réduits au plus gran 
des malheurs, celui de n'avoir plus que ! 
choix des fautes. » 

>► Les délégués de la nation ont pour ci 
la souveraine des évènemens , la nécessite 
ctle les pousse au but salutaire qu'ils se soi 
proposé, elle soumettra tout par sa prop: 
force ; mais sa force est dans la raison : ri< 
nu lui est plus étranger que les tumultes, 1 
cris du désordre, les agitations sans objet 
sans règle. La raison veut vaincre par s 



propres armes; toits ers Auxiliaires séditieux 
tout ses plus grands ennemis.»» 

h A qui , dans ce moment , convient-il mieux 
qu'il u* députés Je la France, d'éclairer, Je 
Calmer , Je sauver le peuple des excès que 
pourrait produire l'ivresse d'un /.Me furieux 1 
CVst un devoir sacré pour les députés, que 
tfinviter leurs commettais à se leposcr en- 
tièrement sur eux du soin do soutenir leurs 
intérêts, et du soin do taire triompher leurs 
droits, en leur apprenant que, loin d'avoir 
| Aucune raison de désespérer, jamais leur ton* 
fonce n'a été mieux fondée. Trop souvent 
On n'oppose aux convulsions que la misère ou 
'oppression arrachent aux peuples , que les 
baïonnettes ; mais les baïonnettes ne réta- 
blissent jamais que la paix de la terreur, et 
'* silence qui plaît au despotisme. Les repriS 
^ntansdcla nation doivent au contraire verser 
tkitis les cœurs inquiets le baume adoucis- 
sant de l'ispéranco, et les appaiscr avec la 
Puissance Je la persuasion et de la raison. La 
tranquillité de rassemblée deviendia pcu-;\- 
Peu le fondement de la tranquillité de la 
I France ; et nos représenta ns prouveront à 
1 Ceux qui ne connoissent pas les effets infail- 
libles du régime de la liberté, qu'elle est plus 
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forte pour cMichaliicr les peuple* A I* 
public, <pic Ionien les cruelles , muU p 
ressources d'un gouvernement <piî ne 1 ir 
confiance (pic cUnj» ses moyens de conti 
f I tic terreur. » 

m II seroit donc «le Li prudence des i 
fccuhins de ht n.it ion de liitre une îtdrr 
leurs commet t.ni'. , pour leur inspirer un< 
Ji.ïiiee cmIiuc, en leur e\pos;int l»i positi 
l'assemblée mitiomilc, poui leui m-nmm. 
iiu nom de lenr« intéiOts 1rs plu*, cher 
contribuer de toute leur s.igesse et de 
leur* conseil*» .iu m.iinticu de Tordre, 
friiiu|uillii(t publique, A Ciufoiifé de*. I 
de leuis ministres, pour se pistiiier e 
leurs yuu, quels que soient les évtfnci 
en leur montrant qu'ils ont connu tout 1 
de lit modi'iiition et de bi p;ii*. » 

m Voici le projet d\uhcsse 0,11e je 
sente, m 

Projtr XitJicsxi d< C Âwtmbttt NittloUêift 

M !■. S '. I I, u it •• , 

*♦ Vos députés ;ni\ ét<its-p f éiK;i*iuv , 
fems retenue d.ins une in;Ktion bien p 



A \t\\t% COCurs % mais dont vous river, approuva 
les motifs * entroient en activité, par le seul 
moyen qui leur parut compatible avec vos iu- 
tét*£ts et vos droits, m 

m f.,a majorité du clergé sYtoit déclarée 
pour la réunion ;um< minorité respectable dans 
Il noblesse manitrstoif le même vomi, ri tout 
unnon^oit A la France le Iumu |our qui sera 
IVpoquc tir sa constitution et île son bon- 
heur, m 

m Des éviSicmens «pie vous connoîsse: ont 
ïctftrdé cette réunion, et rendu à l'aristo- 
fi\ilie le courape île petsister encore dans wne 
s ^l>aratiou dont ell« sentira bientôt les dan- 
K«?rs. %• 

m I /alarme s*cst trop aisément répandue ; 
'** capitale a été consternée ; le lieu même 
l *^i ihuis sommes a Opiouvc une apitatlou 
Contre laquelle nous avons vu employer des 
^vécautions que l'on croit ncccssaitcs , mais 
^\Vii \\v\\ sont pas motus alarmantes »». 

»* Tout nous f lit un devoir d'aller au dev.iut 

*Avs malbeuts et des desordres qui. dans une 

^Muatiou aussi e\tiaoidin.ùte * peu\ eut so/tii 

h ebaque instant de l'inquiétude peneialo. 

Lt f*v,»ft»Y f V%-v;»**;r .;V\ tfï,: t *.\-.j fc « 1 »j*»f,j,7,v »*/"*> ;*•; 
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hut de cette convocation , 1/ différent de celui 
qui rassemhloit vo* ancêtres ( 1 ) , les préten- 
tions de la nobles*? , son attachement à dei 
Joix gothiques et barbares , mais sur tout Ici 
formes vraiment extraordinaires dont on s'est 
servi pour taire intervenir le roi f beaucoup 
d'autres causes enfin ont échauffé les esprits t 
et l'état de fermentation oii se trouve le 
royaume est tel , nous osons le dire , cpie ceux: 
qui veulent user de violence, lorsque les plut 
grands ménaj^mens sont tous les jours plui 
nécessaires , ne se rendant pas seulement indi- 
gnes d'être rendis comme François (1), mais 
d'ûtre envisagés comme des incendiaires ». 

« D'après ces considérations , Messieurs 
nous croyons devoir vous présenter le tableai 
de notre vraie position , portr vous prémunie 
contre toutes les exagérations et les craintes 
qu'un zèle trompé , ou que des intention 
coupables pourroient affecter de taire prii 
valoir ». 

«Dan* cette infime journée, oh un appareï 
plutôt menaçant qu'imposant , vous montroS 



(1) DiscouiK du toi. 
l*\ Disguuu du lui. 
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UA monarque absolu et sévère , quand rassem- 
blée nationale n'auroit voulu voir que le 
chef suprême /escorté seulement de ses ver- 
tus ; dans cette même journée nous avons 
entendu de sa bouche les déclarations les 
plus pures de ses grandes vues , de ses inten- 
tions vraiment généreuses , vraiment magna- 
nimes. Non , les formes les moins propres à 
concilier les cœurs ne nous déguiseront point 
les sentimens de notre roi ; nous pourrions 
gémir d'ûtre mal connus de ce prince ; mais 
nous n'aurons jamais A nous reprocher d'âtre 
injustes. Malheur à ceux qui nous peindroient 
formidables ! Nous pourrions le devenir au 
jour de la justice ; mais ce seroit pour eu* 
seuls », 

« Et comment les sentimens du roi pour- 
voient-ils causer quelques alarmes? Si nous 
connoisiiions moins ses vues, n*avons- nous 
pas la garantie de ses lumières et de son 
intérêt? L'aristocratie cessera- t- elle jamais 
d*ètre l'ennemie du trône? Toute son ambi- 
tion n'est-elle pas de fractionner l'autorité ? 
Ne sont-ce pas ses prérogatives, ses privilè- 
ges , ses usurpations qu'elle cheiche à cimen- 
ter par de mauvaises loix ? Et. n'est - ce pas 
**ne vérité démontrée , que le peuple ne veut 



y,*.* f>:.- 'i'/if^/ # > ^ «.^ ^^rr'*> même 

f.'*f» 4 '' -. ff ''/.•** '*'. '- .'■ *."/;> l-oriv- fêta** ff 

(..t.: -;t /)/ ^ *,:#,« v..',r.*. ''«-;f :>'*ijî^ '':fr c ' »i 

». * r 

1'.'. '" v ' l.i/.iï. '...-. '.. :. ■ /• ; '!<- |;i V$j/,ir;ihOfi 'I 

#.:«.'» <-; % »îu i/r//, »:î . '„■':.■«- - f> /|r', j/nvil'-î'/^i fr' 

# .; -. , ' *■'; t. . • ' . j::'..;.j;;'f.V*n'* J#OUi f'ill" f 
#'..! '5 #!«- li.::..-/.' ^ .'/:r ( *-■; fri.r.ur '*'; lit* 
J«''#'!.i|if/ . # M'ii «'#;-.'#:'.'.,* fout" ';';li?hfr , f'i" 
If'.ni!'' iMih î.: '»|.'»jii /i» j IVrllflO' MU' ti'» 

i? M'*»»* V'/'ii'-, |i»r i'!;j'.tr*»tr #Ir loiit I 
l« ru-; f M«t f # » • 1 1 »»ii I.i hMir , ^jfl'* < '' '|«»i « 
vr. h , jn'.t' , /.' ' ' v..in «■ f n«- |i«*iif jf-i*. *'• 
♦iijii?»' I'»»»;; J» jji'. <',rfiiM»- illrpit ini f - , l.i 

M «'.n.;'':' i. , 'il' I'". |>MjUp/i '•"il'.'-lil , 

(.LK (,(iMl.M 



ElCCOmbcnt enfin par la discussion. Notre! 
Dritiancc est Jonc terme et tranquille. Vous 
t partagerez, avec nous, Messieurs; vous ne 
roirez pas qirt? , sous l'empire d'un sage 
àonarque, les justes, les persévérantes récla- 
étions d'un grand peuple puissent être vai- 
OS, à côté de quelques illusions particulières , 
doptées par un petit nombre, et qui perdent 
haque jour de leurs partisans. Vous sentirez 
;ue le triomphe de Tordre, quand on l'attend 
e la sagesse et de la prudence, ne doit point 
tre exposé par des agitations inconsidérées. 
^est à vous , Messieurs , ;\ nous aider dan$ 
•1 carrière qui nous est ouverte par vos con- 
fcils et par vos lumières ; vous entretiendrez 
>*r-tout le calme et la modération ; vous 
src/, les promoteurs de l'ordre , de la subor- 
lination , du respect pour les loiv et pour 
eurs ministres ; vous reposerez la plénitude 
ie votre confiance dans l'immuable fidélité 
de vos représentais, et vous nous prêterez 
ainsi le secours le plus efficace ». 

« C'est dans une classe vénale et corrompue 
que nos ennemis chercheront à exciter des 
tumultes», dos révoltes , qui embarrasseront 
*t retarderont .la chose publique. VoilA lei % 
fruits i}o la liberté , voilà la démocratie, 

Tome /. '. S 
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affectent de répéter tous ceux qui n'ont (Ml 
honte de représenter le peuple comme un 
troupeau furieux qu'il faut, enchaîner , tous 
ceux qui feignent d'ignorer que ce môra 
peuple , toujours calme et mesuré lorsqu'i 
*st vraiment libre , n'est violent et fougtt 
que dans les constitutions où on l'avilit «^ 
pour avoir droit de le mépriser. Combien 
n'est -il pas de ces hommes cruels, qui 
indifférens au sort de ce peuple toujours vic- 
time de ses imprudences , font naître de- s 
évèitemens dont la ' conséquence infaillibl * 
est d'augmenter la force de l'autorité ; qui , 
lorsqu'elle se fait précéder de la terreur , 
est toujours suivie de la servitude ) Ah / 
qu'ils sont funestes ;\ la liberté, ceux qui 
croient la soutenir par leurs inquiétudes et 
leurs révoltes ! Ne voient -ils pas qu'ils font 
redoubler les précautions qui enchaînent ta 
peuples , qu'ils arment la calomnie au moini 
d'un prétexte , qu'ils effrayent toutes les amei 
foibles , soulèvent tous ceux qui , n'ayant rien 
à perdre, se font un moment auxiliaires, pour 
devenir les plus dangereux ennemis >►. 

« On exagère beaucoup , Messieurs , le 
nombre de nos ennemis. Plusieurs de ceux 
gui ue pensent pus comme nous , sont loin de 
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tn<$riter pour cela ce titre odieux. Les choies 
•arrivent souvent \ la suite îles explosions B 
et les inimitiés trop aisément supposé*'* tout 
«Mitre le* inimitiés réelles. Des concitoyens 
C|\ù ne cherchent comme nous que le bleu 
pMblic , mai* qui le cherchent dans une autre 
route; des hommes qui, entraînés par les 
préjugés de l'éducation et les habitudes de 
i*entance , n'ont pas hi force de remonter le 
torrent ; des hommes ijitt f en nous voyant 
' Uans une position toute nouvelle , ont redouté 
de notre part des prétention-» exagérées, se 
sont allarmés pour leurs | roju iotés f ont 
craint que la liberté ne tut un puitevte pour 
arriver À la licence ; tous ces hommes méri- 
tent de notre paît des ména^L-mens : il faut 
plaindre les uns , donner aux autres le tems 
de revenir, les éclairer tous, et ne point faire 
dégénérer en querelles d'amour - propre , eu 
guerre de factions, des dillérenees d'opinions f 
qui sont inséparables de la foiblesse de l'esprit 
humain , de la multitude des aspects que pré- 
sentent des objets si compliqués f et dont la 
diversité môme est utile ù la chose publique 
sous les vastes rapports de la discussion et 
de l'examen ». 

S * 



« Dcj;\ nous pouvons nous honorer de p! 
sieurs conquêtes heureuses et paisibles. Il n'est: 
pas un jour qui ne nous ait amené quelques- 
uns de ceux qui d'abord s'étoient éloignés de 
nous. II n'est pas un jour 011 l'horison de 
vérité ne s'agrandisse , et oit l'aurore de 1 
raison ne se lève pour quelques individu 
qui, jusque présent avoient été éblouis plu 
tôt qu'éclairés par l'éclat même de la lumière 
Que scroit-ce si, désespérant de la puissant 
de la vérité , nous nous étions séparés di 
ceux ([lie nous invitions inutilement ? Nou: 



aurions glacé nos amis même dans les deu? 
premiers ordres de nos concitoyens ; nou -S 
nous serions privés peut-ôtre de cette réunio^~i 
si avantageuse à la France ; au lieu que notr- 
modération actuelle leur ayant paru un gag 
de notre modération future , ils ont concl^J 
c|uc la justice dirig^oit nos démarches ; <r t 
c'est en leur nom comme au notre que nous 
vous recommandons cette doure modération 
dont nous avons déjà recueilli les fruits». 

« Qu'il sera glorieux pour la France , pour 
nous , que cette grandi 1 révolution ne coûte 
à riuimanité ni dos forfaits' ni des larmes! 
Les plus petits états n'ont souvent acheté 
une ombre de liberté qu'au prix du sanj le 
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ùccombent enfin par la discussion. Notrô 
loiifïance est donc ferme et tranquille. Vous 
a partagerez avec nous , Messieurs ; vous ne 
Toirez pas qife , sous l'empire d'un sage 
nonarque, les justes, les persévérantes récla- 
mations d'un grand peuple puissent être vai- 
nes, à côté de quelques illusions particulières , 
adoptées par un petit nombre, et qui perdent 
chaque jour de leurs partisans. Vous sentirez 
que le triomphe de Tordre , quand on l'attend 
de la sagesse et de la prudence , ne doit point 
être exposé par des agitations inconsidérées. 
C'est à vous , Messieurs , à nous aider dan* 
la carrière qui nous est ouverte par vos con- 
seils et par vos lumières \ vous entretiendrez 
par-tout le calme et la modération ; vous 
serez les promoteurs de l'ordre , de la subor- 
dination , du respect pour les loix et pour 
leurs ministres ; vous reposerez la plénitude 
de votre confiance dans l'immuable fidélité 
■de vos représentans , çt vous nous prêterez 
ainsi le secours le plus efficace ». 

« C'est dans une classe vénale et corrompue 
que nos ennemis chercheront à exciter des 
tumultes-, des révoltes , qui embarrasseront 
*t retarderont la chose publique. Voilà les 
fruits de la liberté , voilà la démocratie, 

Tome L • S 
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«iu hi*»e* N*aid* tlr^i évrnruirn* le* pWH 
inn-Hain*. le • <»M de la ttame, qui n 4 e&t pa* 
doulruv, M nou* voulon* Unit Rtteiulffl U* 
U ju?tke ri tir la mi*«>n >». 

•< i^uaud t»ti pf»*r tout cr qui doit fihultë* 
pou»* lr bonheur tir M million* d'homm** « 
fTwnr um*lilUliou Ir^alr » ^ulrdl itlléc 1 M % 
raprire* miimlcneU,, du contour* do toule** 
lr* volonté* , dr luutc^ Ir» lumirrr* pour 1 « 
prrtettwnnrtiuut tir nos loi* , dr Ici refont* 
tlei abu*. dr radouti**ruirul dr* imprit*, tl 
t'éi-oimmtn dan* le* linancr* , tir Irt ttlndéh» 
lion *\m* le* prihr* » dr la trpjn dah* In 
Irihuuauv* do Païmliiion d'une foule do ***" 
vititclrK qui rntravrnt l'induit ir rh tmititri* 
le* l'acuité* humaine* , ru un mot • «le te gralt«l 
9y*t?»tir tic lihrité qui , *.*allrrmi**ant Mit- If** 
base* de* munitipaHlr* trmlur* à do* élec- 
tion* libre* , *\Mevr piadmllemrnt pmqu'atu 
administration* provinciale, rt rrçuîl *rt pn- 
frtlion du retour annuel tir* otat*-^nrran* i 
quand on pèse tout cr qui doit tréfiler tle 
la rrstauration dr ce va^tn empiie % on *rnt 
tpir lr plu* praud de* foi l'ail*. h 1 plus iu»a 
flffrntaf i»»nhr rittmtauifr 4 »,rn»il dr »M»ppo%rr 
à l;i hanfr dt ,r «limV dr nnfir tuifi'»u, il» 1 I* 
irpou-j-rt d.iu? lr loml iir t'abîm - puni •// 
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teérîtcr pour cela ce titre odieux. Les choies 
arrivent souvent à la suite des expressions , 
et les inimitiés trop aisément supposées font 
naître les inimitiés réelles. Des concitoyens 
qui ne cherchent comme nous que le bien 
public , mais qui le cherchent dans une autre 
route ; des hommes qui , entraînés par les 
!. préjugés de l'éducation et les habitudes de 
k l'enfance , n'ont pas la force de remonter le 
torrent ; des hommes qui , en nous voyant 
î» dans une position toute nouvelle , ont redouté 
f de notre part des prétentions exagérées , se 
1 *ont allarmés pour leurs propriétés , ont 
j craint que la liberté ne fût un prétexte pour 
arriver à la licence ; tous ces hommes méri- 
tent de notre part des ménagemens : il faut 
plaindre les ims , donner aux autres le tems 
de revenir, les éclairer tous, et ne point faire 
dégénérer en querelles d'amour - propre , ea 
guerre de factions , des différences d'opinions , 
Çui sont inséparables de la foiblesse de l'esprit 
"Utnain , de la multitude des aspects que pré- 
sentent des objets si compliqués, et dont la 
diversité même est utile à la chose publique 
s °\is les vastes rapports de la discussion et 
*^ l'examen ». 

S % 
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au découragement de la misère qui étouff* 
les vertus et Pindiistrie , n'estimant rien à l'égal 
des loix qui , semblables pour tous, seront la 
sauve -garde commune ; non moins inaccessi- 
bles aux projets de l'ambition personnelle qu'à 
l'abattement de la crainte ; souhaitant la con- 
corde , mais ne voulant point l'acheter par 
le sacrifice des droits du peuple; désirant enfin 
pour unique récompense de nos travaux ,• de 
voir tous les enians de cette immense patrie 
réunis dans les mômes sentimens , heureux du 
bonheur de tous , et chérissant le père com- 
mun dont le règne aura été l'époque de la 
ïégénération de la France, (i)». 

i 

t fr ■' ' ' ■ ' » m - m «- .. T i | ■ i ii -i 11 - r ' - '• iMt il I W~ "T I l » l"*^f"« l0ttt 



(i) Dans la acancedu soir du même jour, la majorité 
de la nnldcÉsc , et la minorité du dergi* i?e remirent 
dans Wisscmblfc nationale : ainsi se terminèrent de* 
débats, dont la pnsféiitô pardonnera la longueur , en 
laveur de leur fortuné résultat. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

CHAHTRfe TROÎSÎKMR. 

j u 1 1, l n t 1789. 



• MJtinct dit itr. 



I 



L n'y cflt point de séance le 18 et le 19 
juin. 

Lj 30, plusieurs nobles et ptOtrcs déposè- 
rent sur le bureau des protestations , contre 
le mode de délibérer en commun. 

l.e 1er. juillet, le président instruisit ras- 
semblée que le peuple de Paris s'étoit porté 
en foule aux prisons de Tabaye, et en avoit 
arracbé deux gardes françaises qui y étoient 
détenus par ordre de leur colonel M. du Clifl- 
tclet. 

fl ajouta que cet événement «voit causé du 
trouble dans la capitale , et que vingt ci- 
toyens, députés psi t. elle, prioient Passrmbléc 
de sVccuper des moyens d'y ramener la paix. 

Dilfércns avis furent alors proposés. 

M. MuuiiFAU présenta comme moyen, 
le projet d'adresse qu'il n'avoit pu lire dans 
U itiince du 17 juin , et duquel il venoit de 
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faire quelques changement exigés par lu cit* 
constance. 

Mais Mirabeau f toujoun tourmenté par 
la fièvre , n'a voit pas trouvé facile de se 
faire entendre, il obtint cependant un grand 
nombre d'applaudissemcns. 

« On arrêta une proclamation* incitative <J Ai 
/vi.v, une députation au roi, pour invoquer 
ta démence en faveur de ceux qui avoient 
forcé les portes des prisons, etc. etc. *> 

Te roi repondit : votre arrJté est sage : je sui\ 
Htn content de connottre ces dispositions de Am- 
semNce , fttnt qu\/te continuera à me marquer de fa 
confiante , j'esph* que tout ira bien ; je ferai c<wi- 
*oftn mes intentions ulthifttres. 

Sè%mce du J. 

M, h cardinal de la lioïhefoucaut fit lecture 
«u nom, c/Mo/V-/7 f du clci |\é, #/'«/! acre de teset* 
ves f dans lequel se trouvoient les disposition» 
suivantes : 

« î.es membres du clergé ...... ont dé» 

» libéic de ve réunir dès «ujnurd'hui , aut 
m deux orjies de la nohlcitc et du lici*-rUt % 
•* dans la salle commune , pour y fv.ntrr tir'* 
•» ..(Lûtes d'une utilité j'.ûtérale, conl»" moment 



W & In déclaration du roi , sans préjudice du 
» droit qui appartient au clergé, suivant les 
» loix constitutives Jt la monarchie , de s'assem- 
» blcr et dv voter séparément , droits qu'ils 
» ne veulent } ni m peuvent abandonner dans 
* la présente session des états-généraux , et 
» qui leur est expressément réservé par les 
» art. VIII et IX de la mOmc déclaration ». 

Af. tarchevi^uc Je tienne observa que ces 
actes étoient si peu avoués du clergé, que la 
majorité de cet ordre , réunie depuis long- 
ions, déclaroit n'y prendre aucune part. 

M. M I R A B R K U. 

« J'ajouterai à la respectable déclaration 
faite par le préopinant, qu'il est fort étonnant 
qu'on se permette de protester dans cette as- 
semblée contre rassemblée ; on ne proteste pas , 
on ne fait pas de réserves contre la nation. 
Nul ne peut rester membre de l'assemblée na- 
tionale s'il n'en reconnoit pas la souveraineté; 
et l'assemblée cllc-mCmc ne peut pas délibérer 
en présence de quiconque se croit le droit 
cU protester contre ses délibérations. Celui qui 
veut protester contre les actes de l'assemblée 
doit, pour en acquérir le droit, commencer 
par se retirer. Mon opinion est , quil est ab- 
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Solument contraire aux principes et aux coil4 
venances de recevoir des pièces pareilles à cellt 
que vient d'offrir M. le cardinal , et sur-tout 
d'en donner acte ». 

M t archevêque d'Aix voulut distinguer, et 
faire distinguer les réserves des protestations. 

La discussion sur cette distinction s'enga* 

geoit. 

« 

M. Mirabeau. 

« Est-il possible qu'on prenne pour des pro- 
testations, môme pour des reserves, un acte 
dans lequel se trouvent ces mots : sans préju- 
judice du droit qui appartient au clergé , de 

v ; droit qu'il ne p:ut ni ne veut , etc. . • . 

Messieurs , ce ne sont - 1<\ ni des réserves 
ni drfs protestations ; ce sont des ordres très- 
impératifs, que la minorité du clergé prétend 
intimera l'assemblée ; et certes, la minorité 
du clergé n'a le droit de rn'ii ordonner ici. 
» « D'ailleurs , un acte enté sur les déclara- 
tions , ou les prétendus ordres donnés par 
le roi , dans la fameuse séance royale du 13 
juin , ou plutôt, en lit de justice , dans ras- 
semblée nationale, est par cela seul vicié et 
non-recevable. » 

« Je laisse i\ la sagesse des membres de 
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A Assemblée » de décider si ce ne seroit pas 
! .. également manquer «\ eux-mûmes et à leurs 
commettans , que de recevoir un acte , ou 
quelques-uns d'eux, proclament une volonté 
différente du vœu de rassemblée , et destruc- 
tive de ses arrêtés , tandis qu'aucune puis- 
sance sous le ciel , pas même le pouvoir exé- 
cutif , n'a le droit de dire y* veux , aux re^ 
présentans de la nation. » 

// fut arrêté quil ne seroit fait dans le pro* 
kis-verbal , aucune mention des prétendues ré^ 
ferres de messieurs de la minorité du clerçé. 

Séance du jj. 

La question à décider étoit celle de savoir: 
£# les vingt députés qui se présentoient pour les 
Colonies seroient admis , ou si ce nombre seroit 
réduit. 

Déjà plusieurs orateurs avoient été entendus, 

M. Mirabeau : 

» Je me renfermerai dans la seule question 
que nous' ayons à examiner ; j'entends la déter- 
mination du nombre des députés d? Saint- 
Domingue ». 

» J'observerai cependant , que nous aurions 
dû d'abord examiner , et avant de la juger , 
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la question de savoir : s'il faut admettre Us ri* J 
prés en tans des Colonies ». 

» On auroit pu dire sur cette question. Lef 
Colonies n'ont jamais assistés pur représen* ! 
tans aux etats-généraux ; elles n'y dévoient 
donc paroître que sous la convocation du roi. . 
Or, leurs députés paroissent contre cette con» 
vocation, et malgré les ordres du roi ». 

» Ce n'est pas là sans doute , une raison 
pour les exclure , mais c'en est une invi- 
ncible , pour qu'ils ne puissent être admis 
qu'en vertu d'un acte du pouvoir législatif , 
lequel a incontestablement besoin de la sanc- 
tion du roi. Mais les députés des Colonies ont 
été admis (0 Mt 

» J'observerai encore, qu'on yt entièrement 
passé sous silence \ cette seconde et importante 
question ». 

» L'élection da députés des Colonies esMll* 
valide % et leurs pouvoirs sont-ils en bonne formé» 7 

» Enfin , on n'a pas môme essayé d'expliquer ' 
pourquoi les hommes de couleur , libres , pro» 
pViétaires, contribuais aux charges publique!» , 
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(i) \U l'a voient été provisoirement dà\u lu lameun 
«ètnec leimc uu jeu tic paume. 
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ft'kvoient pas été électeurs et n'étoient pac 
représente* ». 

h Mail ce n'est pas de cela dont il s';igit 
à présent » c'est seulement de savoir quel 
nombre d$ députés daït-ltre admis ». 

» Je prierai d\ibordde m'expliqucr sur quel 
principe on se fonde' pour la.pjoportion du 
la députation de» Colonies». 

» Les Colons prétendent que l.t propoition 
de leurs représentai, doit-ctre en raison des 
hubitansde l'Islc%des richesses qu'elle produit, 
et de ses rapports commerciaux ; mais, » 
» i u . Je rappelle ce dilemme irrcprieable». 
» Lea Colonies prétendent-elles ranger leurs 
negres et leurs gens de couleur , dans la classe 
des hommes, ou dans celle des hôtes de somme ? 
Mais les fitns de couleur sont libres, proprié- 
taires et contribuables, et cependant ils n'ont 
pu Être électeurs », 

m Si les Colons veulent que les nègres et les 
fins du couleur -.oient hommes , qu'ils affran- 
chissent les premiers, que tous soient électeurs, 
que tous puissent ûtre élus? Dans le cas con- 
traire , nous les prierons d'observer t qu'en 
proportionnant le nombre des députés ;\ la po- 
pulation de lu iTanee , nous n'avons pas pris 
M considération la quantité du nos^ chevaux 
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h! de nos mulets ; qu'Ainsi In prétention ici 
Colonies d'avoir vingt représentai, est abso* 
lument dérisoire». 

i°. J'observe ensuite qu'on s'en est tenu à 
ces généralités vicies d© principes et de s«n^ 
à vanter ce qui nous rapporte la Colonie de 
Saint-Domingue par sa balance du commerce. 
Les six cents millions mis en circulation par 
elle , les cinq cens vaisseaux , et les ioooo 
matelots qu'elle occupe, etc., etc. ». 

» Ainsi l'on n'a pas mûme daigné se souve- 
nir qu'il est démontré aujourd'hui que les ré- 
sultats des prétendues balances de commerce 
sont entièrement fautifs et insignifians; que 
1rs colonies , tussent-elles d'une utilité aussi 
incontestable que Pont nié et que le nient les 
meilleurs esprits, les têtes les plus fortes qui 
se soient occupées de ces matières, il est im- 
possible de concevoir pourquoi elles réclame- 
roient d'autres principes pour la proportion 
de leurs représentais, que ceirv qui ont servi 
A la fi.vation de cette proportion dans toutes 
les province', dit royaume >». 

» Kn eilVt , je supplie MM. les diserts pr<>— 
rlamateur; des siv cens million >, mis dans !•■ 
circulation par le commerce de cette Colonie-^ 

j 
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j* 1rs supplir de me dire ^ilt ont cAuU la 
quantité de millions que met eu circulation 
la manufacture appellce le labour.!^ , par 
exemple , et pourquoi , d\tpr£s leurs piincipes 
iU ne réclament pas pour lr\ laboureurs un 
nombre de représentait* propoitionntf A cette 
circulation } je le* supplie de tue dire pourquoi, 
dan* leurs prim-ipes, Nantes , Hordrauv , Mar- 
seille ne detnandrtoieut pas à fixer le nombre 
de lent* députés il'aprè* les millions tan* 
nombre (pie leur commerce met dans la ciicu* 
lotion i je les supplie de me dur pourquoi , 
toujours* datu buts principes, Paiis qui uVsl 
point * qui ne peut pas etie % qui ne sera jeûnai* 
une ville de commune* a ^.\ députes , etc. 

w Le nombre des donnes des i «donies 4 iloît 
être proportionné au nombre «1rs électeurs et 
iligibles l «dons. Or , ce dernier nombre est 
tel que mou avis ett «pie, celui îles députe* 
dott*Ôtre réduit à 4 «. 

M % •/* Sitfaty qui sttcCvMa à M. Mirabeau, 
soutint une opinion contraire , et voulut que 
Jrs ao députés lussent admis* 

M. MlUAIIMO. 

« Je m»is que le* piéopinanf * bût de* 
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richesses de Saint-Domingue; un tableai 
plus ingénieux que ressemblant. 

»> Au reste , ce n*est pas des richesses de 
Saint -Domin^uc dont il est ici question; 
cVst de savoir s'il faut suivre pour Saint» 
Domiugue une autre proportion de députa- 
tion c|ue celle suivie dans toutes les partie* 
de 1 1 France », 

« M. de Sillcry a dit que l'établissement des 
Colonies est superbe t qu'il est susceptible 
d'accioisseineit. Je reponds que nous aussi 9 
somnu* susceptibles d'un grand accroisse* 
ment »\ 

« (J»ic les richesses des Colons sont con^ 
sidwT.ibles ; mais nous aussi sommes considéra- 
blement riches ! •— Que d'après cela % cVst-à* 
dire c\îte riclu'v.c , il importe que la députa- 
tion M>jr nombre- use ; mais d'après cela , la 
nuire doit l'être aussi >». 

u Pourquoi donc voulez-vous adopter pour 
Saint-Domingue, une loi plus favorable que 
Cille qui a lise les députations de tous les 
bailliages ? De tous cotés nos province* 
iccl. i:\hToient contre cette distinction ; ellc^ 
ùv.-. n:i:.i Ir.nu-ut cpie leurs députations lussent 

ull-.-.Ui'Uu v' . v ». 

" (V iTesi pas sans surprime que j'ai entenJt— - 
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'dire , pour faire valoir la nombreuse depu* 
tution , que les nègres 9 qui nom pas le droit 
dé réclamer dans U sanctuaire Je U liberté, 
sont les aj;ons des richesses coloniales ; 
mais nos bœufs , nos chevaux sont également 
les agens de nos richesses ». 

* Je demande de quel droit les 13,000 
blancs qui existaient dans les Colonies , ont 
exclu des assemblées primaires ;\- peu- près 
un pareil nombre d'hommes de couleur , 
libres , propriétaires et contribuables comme 
eux » ? 

« Je demande pourquoi , sur-tout % on veut 
que les 20 blancs qui sont ici f représentent 
les hommes de couleur f desquels ils n'ont 
reçu aucun mandat»? 

* Je demande do quel droit les 13 mille blancs 
électeurs ont défendu ;\ leurs concitoyens de 
se nommer des représentais , et se sont arro- 
gés celui d'en nommer exclusivement et pour 
eux et pour ceux qu'ils ont exclu des assem- 
blées électorales » ? 

« Croyent-ils que ces hommes qu'ils ont 
exclu , nous ne les représenterons pas ? 
Croyent-ils que nous ne défendrons pas ici 
Jour cause ? Ah ! sans doute , si telle a été 

T a 
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leur espérance , je leur déclare qu'elle est 
outrageante pour nous , et qu'elle sera déçue ». 

» Le nombre des députés doit être en pro- 
portion des votans. Cette loi a été générale 
pour nous , je conclus à ce qu'elle soit la 
même pour les Colons ». 

il fut arrêté , à une tris-grande majorité , que 
la Colonie de Saint-Domingue nauroit que six 

députés. 

Séance du 4. 

M. Dupont fit un rapport au nom du 
comité des subsistances , sur les moyens de 
remédier à la misère du peuple. Il proposa , 

i p . D'ouvrir une souscription dans la capi- 
tale et les autres villes , pour le soulagement 
des malheureux. 

i°. D'autoriser Us assemblées provinciales 
à accorder des secours. 

3 P . D'autoriser dans les provinces une con- 
tribution de 5 et 10 sols par tête , à l'effet 
d'être employée par les assemblées municipa- 
les , à l'achat des denrées de première nécessité* 

4°. D'ordonner la libre circulation de» 
crains dans tout le royaume. 
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5 # * De réitérer la prohibition de l'expor- 
tation des grains. € 

Ces cinq propositions furent discutées clans 
les séances du 5 , et l'étoient encore dans 
celle du 6. 

M. Mirabeau. 

a J'interpelle 1* comité des subsistances de 
déclarer, i°. s'il ne lui a pas été donné con- 
noissance des propositions faites par M. Jes- 
ferson , au nom des Américains , pour la four- 
niture des subsistances ; i°. de l'offre d'un 
particulier, résidant en Angleterre, de ven- 
dre de la farine de poids à un prix très- 
modique ; 3 . enfin , pourquoi , s'il en a eu 
connoissance , il n'en a pas fait part à l'as- 
semblée ». 

M. Dupont répondit que le comité ignoroit 
absolument ce dont M, de Mirabeau venoit de 
parler, 

M, Mirabeau. 

« Dans ce cas , je supplie l'assemblée de 
suspendre sa décision , et je lui demande 24 
heures pour prendre sur les faits dont je 
viens de parler, les instructions et les ren- 
seignemens qui me sont nécessaires. J'observe 
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'encore que précisément sur la matière qui 
nous occupe , l'assemblée doit se défier de 
son, zèle , et ne hasarder aucune disposition 
qui puisse' Compromettre les principes ». 

SidttCC du 8. 

L'assemblée prononça qu'il n'y avoit pas 
lieu A délibérer sur une motion faite la veille 
par M. révoque d'Autun , tendante à déclarer 
que tous les mandats impératifs étoient radi- 

■ 

calcinent nuls , par nippon ,} Casstmbllu 

M. MlIUM'At'. 

« Avant de vous occuper de l'objet sou- 
verainement important que je vais vous sou- 
mettre 9 je dois réiracter le mot àv propositions 9 
que j'ai hasardé l'autre jour, relativement A 
une négociation américaine pour les subsis- 
tances. Je suis porteur d'une lettre de M. Jcs- 
lerson , oit il déclare qu'il n'a point fait de 
propositions A ce sujet , et mOmc que, sur U 
réquisition du directeur-général des finances, 
il prévint , il y a plusieurs mois , les Amé- 
ricains qur |,i France 'croit un esceilent mai- 
ebé pour les grains et les f.niucs. II n'en est 
pas moins vrai que les intentions du gouver- 
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bernent ont été très-mal suivies , par la faute 
des sous-ordres , et qu'une profonde ignorance , 
et le défaut de concert , dans la distribution 
des primes , a prive la France des denrées 
américaines. Une multitude de faits du raCme 
genre qui sont parvenus à ma connoi^^ance , 
jetteront un grand jour , soit sur le com- 
mercé des grains , soit sur la théorie de ce 
commerce , et démontreront toujours mieux 
combien l'assemblée nationale doit se garder 
d'aucune déclaration législative ;\ ce sujet , 
tant que cette grande question n'est pas pro- 
fondément instruite. Ces faits et leurs consé- 
quences seront l'objet d'un travail que je vous 
'demanderai incessamment la permission de vous 
présenter ». 

Après avoir déposé sur le bureau la lettre 
fie M.Jesferson, 

M* Mirabeau repHt. 

Messieurs, 

» Il m'a fallu pour me décider à interrom- 
pre Tordre des motions qui» le comité se pro- 
pose de vous soumettre , une conviction pro- 
fonde que l'objet dont j'ai demandé U permis- 

T 4 



( *9« ) 
sien de vous entretenir, est le plus urgent An 
tous les intérêts. Mais , messieurs , si le péril 
que j'ose vous dénoncer menuce tout à la fois 
et la paix du royaume f et rassemblée natio- 
nale, et la sûreté du monarque ; vous aprou- 
verez mon zèk. Le peu de momens qu« j'ai 
eu pour rassembler mes idées , ne me per- 
mettra pas sans doute de leur donner tout le 
développement nécessaire; nuis jYn dirai asseï 
pour éveiller votre attention % et vos lumière* 
suppléeront à mon insuffisance. 

» Veuillez , messieurs , vous replacer au 
moment 011 la violation des prisons «le l'ab- 
baye Saint-Germain occasionna votre arrêté 
du premier de ce mois. En invoquant la clé- 
mence du roi pour les personnes qui pour- 
roient s'être rendues coupables % rassemblée 
décréta que le roi seroit supplié de vouloir 
bien employer pour le rétablissement de f ordre 
les moyens infaillibles de la clémence et d$ ta 
honte % si naturels a son coeur 9 et de la eonjiana 
que son bon jHuple méritera toujours* 

» Le roi, dans sa réponse, a déclaré qu'il 
trouvoit cet arrthé tort sape ; il a donné 
des éloges aux dispositions que rassemblée 
lui témoignoit , et proféré ces mots lenur- 
quubles : tant *jue vous me donnerez des mat- 
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fues de votre confiance > fcsjûre que tout ira 
kitn. 

» Enfin , messieurs , la lettre du roi h M. 
Parchevûque de Paris , en date du 1 Juillet , 
après avoir exprimé les intentions paternelles 
de sa majesté, à l'égard des prisonniers dont 
la liberté suivrait immédiatement le rétablis- 
sement de Tordre, annonce qu'il va prendte 
des mesures pour ramener F ordre dans la <«i/v- 
tale ; et qu'il ne doute pas que rassemble* n at- 
tache U plus grande importance à leur succès (r). 
» En ne considérant que ces expressions 
dt la lettre du roi , la première idée qui sem- 
bloit devoir s'oilrir A l'esprit , étoit le doute 
et l'inquiétude sur lu nature de ces mesu- 
res ». 

Cette inquiétude auroit pu conduire Pas- 
scmblée à demander dès-lors au roi, qu'il lui 
plut de s'expliquer à cet égard, et de carac- 
tériser et détailler ces mesures pour les- 
quelles il paroissoit désirer l'approbation de 
* assemblée. 

« Aussi dés ce moment, eusse -je proposé 



(0 Nous n'avons pas cru ncccssairc de rapporter 
*^tte lettre, dont on connoirra d'ailleurs tout l'esprit, 
E***r In citutiun qu'en fait ici M. de Mirabeau. 
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ime motion tendante A cg hut , si en compa* 
r.mt ces expressions (le la lettre «lu roi «VfÉ 
1i» bonté ijuVHr respira dans tontes ses parties, 
■«vec lc% paroles précieuses qu'on nom a don- 
nées connue 1 l'expression allH-tucmc et pater- 
nelle du inoii.itquc ; )l. 1 hou vr vothf. Alt- 
i«i ti 1 . huit sArii. ; je ■ n\.vois cru appercevoir 
dansccparalh llcdc nouveaux motifs pour cette 
confiance , dont tout fran«,ois se fait gloire 
d'offrir des témoiimae,es au chef de la nation m. 
w Cependant quelle a été l-i -suite de ces de* 
ebirationsct de nos nu'na^emens respectueux? 
Déjà un grand nombre de troupes nom envi* 
ronnoieiit.Men est arrivé davantage, il en arrive 
chaque jour; elles accourent de toutes part** 
Trente-cinq mille hommes sont déjà repart» 
entre Paris et Versailles. On en attend vingt 
mille. Des trains d'artillerie Ici .suivent. Des 
points sont désignés pour des batteries. On 
^assure de toutes les communications. On 
intercepte tous les passais ; nos chemins , 
nos ponts, nos promenades sont changés en 
postes militaires. I Vs cvcficlnens publics, de* 
faits caillés, des onhes scents, des contre- 
ordres ptuipités, !•.". pu'P'iratifs de la guerre, 
ni ut i mot % ti.ï|ijwiit ti'iisles veux et lemplii* 
.■■eut d'indignation ton:. |r. umii'im, 
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H Ainsi , ce n'étoit pas assez, que le sanctuaire 
fe la liberté' eût été souillé par des troupes ! ce 
ftétoit pas assez, qu'on eût donné le spectacle 
tiloui d'une assemblée nationale astreinte à 
des consignes militaires , et soumise ;\ une 
ftrec armée ! ce n'étoit pas assez, qu'on joignit 
4 cet attentat toutes les inconvenances , tous 
les manques d'égards, et pour trancher le mot, 
In grossièreté de la police orientale. Il a fallu 
déployer tout l'appareil du despotisme , et 
montrer plus de soldats menaçans «\ la nation, 
le jour oh le roi lui-m£me l'a convoquée pour 
lui demander des conseils et des secours , qu'une 
invasion de l'ennemi n'en rencontreront peut- 
Être; et mille fois plus du moins qu'on n'en a 
pu réunir pour secourir des amis martyrs de 
leur fidélité envers nous , pour remplir nos 
ftngagemcns les plus sacrés , pour conserver 
notre considération politique, et cette alliance 
les Hollandois si précieuse , mais si chère- ■ 
ment conquise , et sur-tout si honteusement 
perdue »! 

h Messieurs , quand il ne s'agiroit ici que de 
nous, quand la dignité de rassemblée natio- 
nale .serait seule blessée , il ne serait pas moins 
xnvcnable, juste, nécessaire, important po\ir 
e roi lui-même, que nous Tussions traités avec» 
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•f«VriKc f pui.*qu'enfm «ou* M>MHih le* dlptit 
de r,ette même nrttion,qui ftculefait ha gloit 
qui *cule constitue lu *pbirideurdu frône» 
cette nation qui tendra lu personne du i 
honorable» à proportion de ce qu'il Thon 
rrht plu* lui-mfîme. Puisque c'eM à de* homii 
libre* qu'il veut commander, il e*t fem» 
f"-*irc dUpiiroItrc ce* forme* ndteii*en« tc&p 
c<Me* insultait* qui per&uudrnt trop facilcuv 
à ceu* dont 1r prince eut entouré, que la f 
je*u* renfile consiste dam Ici rapport* dvi 
*mi du maître S IVwUvCi qu'un roi Ugiti 
rf chiri doit pitMouf rf m toute ocemiiofl 
*e montrer que *uu* l'*iipt>ct de» tyrun* irri 
onde ce* usurpuieitm tristement tomUmfli 
méionnoitre le sentiment »i doux , r «i hoftf 
ble de li-i confiance ». 

m Kt qu'on ne dise pu.* que lc*ur«:on<»fê«ri 
ont uéce.**ité ce* mesure* memtyinte*» Cdi 
' vaU démontrer quVgrtlomnit inutilr* et d 
p f ereihes toit »iu bon ordre 9 toit \ lu |W 
Cîitbm de* e*prit* , noit A bi *hrct«î «lu trôi 
loin de pr/uveir Être re^irdcc* comme le I 
11*1111 %ln«ere Mthn/hement tiu bien public i 
t.» peistoiiic «lu monarque < clbr* ne pcu\ 
\r\ vu -que dr* potion'* p.ittuulieie* rt uni 
«le** Vllr*'* j*rilidr% »». 
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h Ces mesures sont inutiles. Je veux suppo- 
ser que les désordres que l'ont craint sont de 
llaturc à être réprimés par dos troupes; et je 
dis que , dans cette supposition mCmc , ces 
troupes étoient inutiles. I,c peuple, après une 
émeute dans la capitule, a donné un evcmple 
de subordination infiniment remarquable dans 
les circonstances. Une prison avoit été forcée, 
les prisonniers en a voient été arrachés et mis 
en liberté: la fermentation la plus contentieuse 
menaçoit de tout embraser un mot de clé- 
mence, une invitation du roi ont calmé le tu- 
multe et lait ce qu'on n'uuroit jamais obtenu 
avec des canons et des armes; les prisonniers 
ont repris leurs fers, le peuple est rentré dans 
Tordre ; tant la raison seule est puissante ! 
tant le peuple est disposée tout faire , lorsqu'au 
lieu de le menacer et de l'avilir , on lui té- 
moigne de la bonté, de la confiance •» î 

» Ut dans ce moment, pou: quoi des trou- 
pes } Jamais le peuple n'a dû cite plus calme, 
plus tranquille, plus confiant ; tout lui annonce 
la fin de ses malheurs , tout lui promet la 
régénération du royaume. Ses repards , ses es- 
pérances, sesvoruv reposent sur nous. Com- 
ment ne serions-nous pas auprès du monarque 
la meilleure garantie de la confiance , de l'obéU- 
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sancc , de la fidélité des peuples ? î 
jamais pii en douter , il ne le pour 
aujourd'hui ? notre présence est la a 
la paix publique f et sans doute il n 
tera jamais de meilleure. Ah! qu'on 
des troupes pour soumettre le pei 
affreux projets du despotisme ! Ma 
entraîne pas le meilleur des rois, ;\cor 
le bonheur , la liberté de la nation 
sinistre appareil de la tyrannie! 

Certes , je ne connois pas encore 
prétextes , tous les artifices des enn 
peuple , puisque je ne saurois de\ 
quelle raison plausible on a coloré le j 
besoin de troupes au moment où ne 
ment leur inutilité , mais leur dange 
tous les esprits. De quel œil ce 
assailli de tant de calamités , verra 
foule de soldats oisifs venir lui di 
restes de sa subsistance? Le contn 
bondanec des uns, ( du pain au> 
celui qui a faim est l'abondance), 1 
de l'abondance des uns et de l'hv 
autres , de 1.4 sécurité du solda 
manne t<vr.I.v sans qu'il ait jama 
penser au ' :. i >.">\n!i y et des a 
peuple, iju : •■ v .ut. iu:;i qu'au 
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Aux pénibles et des sueur* douloureuses; 
& contraste est tait pour porter le dése*- 
«ûr dans les cœurs 1 » 

Ajoutez, messieurs , que la présence de» 
roupes frappant l'imagination de la multitude, 
41 présentant l'idée du danger , se liant à 
!? i craintes % à des allarmes f excite une efferv- 
escence universelle ; les citoyens paisibles 
>nt dans leurs foyers en proie à des terreurs 
e toute espèce, Le peuple ému , agité t at- 
•oupé f se livre î\ des mouvemens impér- 
ieux , se précipite aveuglement dans le 
éril , et la crainte ne calcule ni ne raisonne. 
ci les faits déposent pour nous. 

Quelle est l'époque de la fermentation? Lç 
nouvement (Us soldats, l'appareil inilituirede 
a séance royale ; avant t>>\\t étoit tranquille ; 
agitation a commencé dans cette triste et 
mémorable journée, Est-ce donc à nous qu'il 
aut s'en piendrc , si le peuple qui nous a 
ibservé a munmr.;, s'il a con^u des al-armes 
arsqu'il a vu les instrument» de la violence 
trigés, nou-.ieulemeut contre lui, nuis contre 
ne assemblée qui doit eue libre pour s'oc- 
uperuvec liberté d^ toutes les causes de ses gé- 
ilissemens ÎLiniument le peuple nu s\q;iteroit- 
l pas; lorsqu'on lui in >pire des craintes contre 



ftient ellei se sont opérées ? Ont -ils obsml 
parqttel enchaînement funeste de circonstance! 
les esprits les plus sages sont jetés hors dt 
toutes les limites de la modération , et par 
quelle impulsion terrible un peuple enivré il 
précipite vers des excès dont la pfemière idéf 
l'eût fait frémir ? Ont -ils lu dans le cœur dt 
notre bon roi ? Connoissent - ils avec quelle 
horreur il regarderoit ceux qui auraient allu- 
mé les flammes d'une sédition , d'une révolta 
peut-être, ( je le dis en frémissant , mais jf 
dois le dire.), ceux qui l'exposeroient à ver- 
ser le sang de son peuple, ceux qui seraient , 
la cause première des rigeurs , des violence!) 
des supplices dont une foule de malheureux 
feraient la victime. 

Mais, Messieurs , le tems presse ; je mer* 
proche chaque moment que mon discours pour* 
roit ravir à vos sages délibérations; et j'et* 
père que ces considérations , plutôt indiquée! 
que présentées, mais dont l'évidence me paroît 
irrésistible, suffiront pour fonder la motion 
que j'ai l'honneur de vous proposer, 

» Qu'il soit fait, au roi une très-humble 
adresse, pour peindre à Sa Majesté les vives 
allarmcs qu'inspire i\ l'assemblée nationale de 
ton royaume , l'abus qu'on s'est permis depuit 
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Quelque ttms du nom d'un bon roi pour taire 

Ipprochcr de la capitale et de cette ville de 

^Versailles , un train d'artillerie et des corps 

«ombreux de troupeN, tant étrangères que na- 

I tionales , dont plusieurs se sont déjà canton* 

\ liées dans les villages voisins, et pour la for« 

1 nation annoncée de divers Camps aux environ^ 

4t Ces deux villes »* 

i' m Qu'il soit représenté au roi > non seule* 

;«ient combien ces mesures sont opposées aux 

intentions bienfaisantes de Sa Majesté pour le 

; toukgement de ses peuples dans cette mulheu* 

i ffeiist circonstance de cherté et de disette des 

grains, mais encore combien elles sont con-» 

: trairesà la liberté et à l'honneur de l'assemblée 

natumale» propres à altérer entre le roi et ses 

. peuples cette confiance qui fait la gloire et la 

! tùreté du monarque, qui seule peut assurer le 

;*epO* et la tranquillité du royaume, procurer 

< enfin à la nation les fruits inestimables qu'elle 

k attend des travaux et du /.Me de cette as- 

•emblée >k 

» Que Sa Majesté soit suppliée très-respee- 
L tueusement de rassurer ses fidèles sujets , en 
l'donnant les ordres nécessaires pour la cessation 
r Immédiate de ces mesures également inutiles , 
t dangereuses et allarnuutcs, et pour le prompt 
* V a 



renvoi des troupes et du train dVtftillcrieittl 
lieux d^ii on les u tirés ». 

» Ht attendu qu'il peut Être convenable, en 
•uitc des inquiétudes et de l'effroi que ces me- 
sures ont jeté dans le cœur des peuples, dl 
pourvoir provisionncllement nu maintien dl 
calme et de lu tranquillité; Sa Majesté sert 
suppliée d'ordonner que dans les deux villes 
de Paris et de Versailles! il soit incessamment 
levé des gardes bourgeoises , qui , sous les 
ordres du roi , suffiront pleinement h remplir 
ce but, sans augmenter autour de deux ville! 
travaillées des calamités de la disette , le nom* 
bres des consommateurs ». 

Les signes les moins équivoques d'appro* 
bat ion se manifestèrent par les vifs applaudis* 
semens de toute l'assemblée. 

» La motion fut vivement appuyée par 
. MM. delà Fayette, l'abbé Sicycs, Chapelier etCi 

Ce dernier orateur rappella qu'une sembla* 
ble réclamation avoit été fuite avec succès aux 
états de Bretagne, et qu'elle iioit partie de la 
noblesse* 



M. Mirum-At*. 

»> Je n\fi j. mi, lis dnufé que la noblesse ne 
S c jetilt entre nous et Us bayonnettes ? ce n'ert 
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pas elle que je redoute ; je les connois , les 
Conseillers perfides de ces attentats à la liberté 
jniblique ; et je «jure l'honneur et la patrie de 
les dénoncer un jour». 

M. de Biau^at appuyant la motion , demanda 
ènamendement , qu'on en supprimât a qui koit 
relatif à la création des gardes nationales. 

La motion et l'amendement furent adoptés 
à une très-grande majorité (i). 

M, de Mirabeau fut unanimement invité 
k se charger de la rédaction de l'adresse. 

Séance du g. 

Af. Mirabeau présenta le projet d'adresse 
à présenter au roi. 

Le voici f tel qu'il fut lu , admiré, applaudi * 
adopté. 



(l) On convint qu'il ne «croit pas die un mot dan» 
l'adresse des gardes bourgeoises. Mais , il faut observer 
que , ce qu'en avoit dit l'orateur dans son discours, ne 
produisit pa$ moins son effet. Le lendemain Paris et 
Versailles étoient armés. Peu de jours après tout le 
royaume le fût. 



V} 



ADRESSE 

AU ROI, 

SlRE A 

«~ Vous ayez invité l'assemblée nationale I 
vous témoigner sa confiance; c'étoit aller at*r 
devant du plus cher de ses vœux, » - 

» Nous venons déposer dans le sein de votre 
Majesté les plus vives allarmes; si nous en 
étions l'objet, si nous avions la foiblesse de 
craindre pour nous-mêmes , votre bonté dai- 
gneroit encore nous rassurer , et même , en 
nous blâmant d'avoir douté de vos intentions, 
vous accueilleriez nos inquiétudes ; vous en 
dissiperiez la cause ; vous ne laisseriez point 
d'incertitude sur la position de rassemblée 
nationale. » 

« Mais , Sirç , nous n'implorons point votre 
protection , ce seroit offenser votre justice ; 
nous avons conçu des craintes , et , nous l'osons 
dire, elles tiennent au patriotisme le plus pur, 
à l'intérêt de nos commettans , à la tranquillité 
publique, au bonheur du monarque chéri, qui, 
en nous applanissant la route de la félicité , 
mérite bien d'y marcher lui-môme s?ns obst 
tilde. » 
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pas elle que je redoute ; je les connoîs , les 

-conseillers perfides de ces attentats à la liberté 

publique ; et je «jure l'honneur et la patrie de 

les dénoncer un jour». 

f M. de Biau^at appuyant la motion , demanda 

enamendement , qu'on en supprimât ce qui ècoit 

relatif à la création des gardes nationales. 

r La motion et l'amendement furent adopté* 

\ une très-grande majorité (i). 

; M. de Mirabeau fut unanimement invité 

à se charger de la rédaction de l'adresse. 

Séance du g. 

M. Mirabeau présenta le projet d'adresse 
à présenter au roi. 

Le voici , tel qu'il fut lu , admiré, applaudi % 
adopté. 



(i) On convint qu'il ne seroit pas die un mot dan» 
ladre<se des gardes bourgeoises. Mais / il faut observer 
que , ce qu'en a voit dit l'orateur dans son discours, ne 
produisit pa§ moins son effet. Le lendemain Paris et 
Versailles étoient armés. Peu de jours après tout 1* 
royaume le fût. 
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plus vortuetix des princes, Et comment ity 
prend-on , Sire , pour vous faire douter de YtU 
facilement et de l'amour de voi sujets? Ave* 
vous prodigué leur sang? Etes-vous cruel f im» 
placable ) Avez-vous ubusé de lu justice) Ll 
peuple vous impute-t-il ses mnlbeurs) vous 
nomme-t-il dans ses calamités) Ont-ils pu VOUS 
dire que le peuple est impatient de votre joug f 
cju'il r e»t lus du sceptre des Bourbons ) Non » 
non, ils ne l'ont pas fait, la calomnie du moins 
n'est pas absurde ;elle cherche un peu de vrai* 
semblante pour colorer ses noirceurs. » 

« Votre majesté a vu récemment tout ce 
qu'elle peut sur son peuple; la subordination 
s'est rétablie dans la capitale agitée; les pri* 
conniers mis en liberté par la multitude , d'eux- 
mûmes, ont repris leurs fers; et l'ordre public , 
cjui peut-être auroit conté des torrens de 
sang , si l'on eut employé la force, un seul mot 
de votre bouche la rétabli. Mais ce mot étoit 
un mot de paix; il étoit l'expression de votre 
cœur, et vos sujets se font gloire de n'y résis- 
ter jcimats. Qu'il est beau d'exercer cet em- 
pire! C'est celui de Louis IX, de Louis Xll f 
de IL-nri IV; c'est le seul qui soit digne de 
Vous, » 

a Nous vous tromperions , Sire, si nous n'a- 
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joutions pas, forcés par les circonstances : cet 
empire est le seul qu'il soit aujourd'hui pos- 
sible en France d'exercer. La France ne souf- 
frira pas qu'on abuse le meilleur des rois , et 
qu'on l'écarté par des vues sinistres, du noble 
plan qu'il a lui-même tracé. Vous nous avez 
appelles pour fixer, de concert avec vous, la 
constitution , pour opérer la régénération du 
foyaume : l'assemblée nationale vient vous dé- 
clarer solemnellcment que vos vœux seront 
accomplis, que vos promesses ne seront point 
vaines, que les pièges, les difficultés, les ter- 
reurs ne retarderont point sa marche , n'inti- 
mideront point son courage. » 

«< Oii donc est le danger des troupes, affecte- 
ront de dire nos ennemis ? . . . Que veulent * 
leurs plaintes , puisqu'ils sont inaccesssiblcs 
au découragement? » 

a Le danger , Sire, est pressant, est universel, 
est au-delà de tous les calculs de la prudence 
humaine. » 

«< Le danger est pour le peuple des provinces. 
Une fois alhrmé sur notre liberté, nous ne 
connoissons plus de frein qui puisse le rete- 
nir. La distance seule grossit tout , exagère 
tout, double les inquiétudes, les aigrit, les 
envenime, n 
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<< Le danger est pour la capitale. De quel 
ceil le peuple , au sein de l'indigence et tour» 
mente des angoisses les plus cruelles , se ver* 
ra-t-il disputer les restes de sa subsistance par 
une foule de soldats menaçans ) la présence 
des troupes échauffera , ameutera, produira 
une fermentation universelle» et le premier 
acte de violence, exercé sous prétexte de po- 
lice, peut commencer une suite horrible de 
malheurs. » 

u Le danger est pour les troupes. Des soldats 
françois , approchés du centre des discussions , 
participans aux passions comme aux intérêts du 
peuple, peuvent oublier qu'un engagement les 
a fuit soldats , pour se souvenir que la nature 
les fit hommes. » 

« Le danger, Sire, menace les travaux, qui 
sont notre premier devoir, et qui n'auront 
un plein succès, une véritable permanence 
qu'autant que les peuples les regarderont 
comme entièrement libres. Il est d'ailleurs 
une contagion dans les mouvemens passionnés; 
nous ne sommes que des homme; : la dé- 
fiance de nous-mCmes, la crainte de paroitre 
foibles, peuvent entraîner au-delà du but; 
nous serons obsédés de conseils violens» dé- 
mesurés ; et la raison calme , la tranquillç 
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sagesse ne rendent pas leurs oracles au min 
lieu du tumulte» des désordres et des scènes 
factieuses, » , 

* Le'danger , Sire > est plus terrible encore > 
tt juge* de son étendue par les allarmcs qui 
nous amènent devant vous. De grandes* révo- 
lutions ont eifdes causes bien moins éclatantes; 
plus (Tune entreprise fatale aux nations s f est 
annoncée d\mc manière moins sinistre et moins 
formidable, » 

* Ne croyez pas ceux qui vous parlent légè* 
rement de la nation , et qui ne savent que 
vous la représenter selon leurs vues, tantôt 
insolente , rebelle , séditieuse ; tantôt soumise, 
docile au joug, prompte à courber la tete p ♦ tr 
le recevoir. Ces deux tableaux sont également 
infidèles, » 

* Toujours prêts à vous obéir , Sire , parce 
que vous commandez au nom des loix t 
notre fidélité est sans borne comme «ans 
atteinte. » 

* Prêts à résister à tous les commandement 
arbitraires de ceux qui abusent de votre nom, 
parce qu'ils sont ennemis des loix ; notre fidé- 
lité même nous ordonne cette résistance; et 
nous nous honorerons toujours de mériter les 
{reproches que notre fermeté nous attire* » 
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<« Sire, nous vous en conjurons au nom de 
la patrie, au nom de votre bonheur et de 
votre gloire; renvoyez vos soldats aux postes 
d'où vos conseillers les ont tirés : renvoyez 
cette artillerie, destinée à couvrir vos fron- 
tières;* renvoyez sur -tout les troupes étran- 
gères, ces alliés de la nation, que nous 
payons pour défendre et non pour troubler 
nos foyers. Votre majesté n'en a pas besoin : 
ch ! pourquoi un monarque adoré de vingt- 
cinq millions de Français, ,feroit-il accourir 
à grands frais autour du trône quelques milliers 
d'étrangers? 

Sire, au milieu de vos enfans, soyez gardé 
p; 4 leur amour. Les députés de la nation sont 
appelles «\ consacrer avec vous les droits émi- 
nens clo la royauté, sur la base immuable de 
la liberté du peuple ; mais lorsqu'ils rem- 
plirent leur devoir, lorsqu'ils cèdent à leur 
raison, i\ leurs sentiinens, les exposeriez- 
vous au soupçon de n'avoir cédé qu'à la 
crainte? Ah! l'autorité que tous les cœurs 
vous défèrent, est la seule pure, la seule 
inébranlable; elle est le juste retour de vos 
bienfaits , et l'immortel apanage des princes 
dont vous serez, le modèle [ i] 

(0 Il fut airecé que cette immortelle udiesse seroit 
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Séana du ii. 

Le président rendit compte de h répon*t 
faite pur le roi t à la députation chargée de 
lui démander le renvoi des troupes. 
Cette réponse étoit ainsi conçue» 
«•Personne n'ignore les désordres et le» 
» scènes scandaleuses qui se sont passées et re- 
» nouvellées «\ Paris et à Versailles , sous me* 
» yeux et sous ceux des états - généraux. Il est 
p nécessaire que je fasse usage des moyens qui 
i» sont en ma puissance f pour remettre et 
* maintenir Tordre dans la capitale et dan$ 
» les environs : c'^t un de mes devoirs pria* 
» cipaux de veiller «\ la sûreté publique, Ce 
» sont ces motifs qui m'ont déterminé à faire 
m un rassemblement de troupes autour de 
» Paris, Vous pouvez assurer rassemblée des 
m états * généraux % qu'elles ne sont destinée* 
m qu'à réprimer , ou plutôt à prévenir de nou* 
» veaux désordres, à maintenir le bon ordre B 
» et l'exercice des loix, A assurer et i\ proté* 

portée sur fe-chanip au roi, 24 députes furent nommés 
à cet etlvJt \ et il n'est peurétre pas inutile de remar 
quer que J/, Mirabeau fut un (Ici meubras de U 
députtuion. 
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Séance du il. 

Le président rendit compte de ta répanse 
faite £ar le roi, à la députation chargée de 
lui demander le renvoi des troupes. 
Cette réponse étoit ainsi cqnçue^ 
««Personne n'ignore les désordres et les 
$ scènes scandaleuses qui se sont passées et re- 
» nouvellées à Paris et à Versailles , sous mes 
» yeux et sous ceux des états - généraux. Il est 
» nécessaire que je fasse usage des moyens qui 
» sont en ma puissance , pour remettre et 
» maintenir Tordre dans la capitale et dans 
» les environs : c'f st un de mes devoirs prjn- 
» cipaux de veiller à la sûreté publique. Ce 
» sont ces motifs qui m'ont déterminé à faire 
» un rassemblement de troupes autour de 
» Paris. Vous pouvez assurer l'assemblée des 
» états - généraux , qu'elles ne sont destinées 
» qu à réprimer , ou plutôt à prévenir de nou- 
» veaux désordres, à maintenir le bon ordre, 
» et l'exercice des loix. A assurer et à proté- 



■* 



portée sur fe-champ au roi. 24 députés furent nommés 
à cet effet ; et il n'est peut-être pas inutile de remar- 
quer que M. Mirabeau fut un -des meoibres de la 
députation. 
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demande | sans attacher i\ non succès un grand 
intérfir et seulement pour paroîtro lavoir 
faite m, 

o II faut détromper le ministère ». 

« Sans doute mon avis n'c*t pa» dcmanqutr 
& lu confiance et au respect qu'on doit aux 
vertus du roi , mais mon «vis n'c*t pat) non 
plus que no un soyons ineonMiquens 9 timides» 
incertain dans notre marche », 

a Certes, il n'y a pas lieu de délibérer sur 1a 
translation qu'on nous propose; car enfin , 
môme d'après la ripons? du roi , nous n'irons , 
soit à Noyon, soit i\ SoUsons , que, xi nous 
le demandons, et nous ne Pavons pas demanda t 
et nous ne I? demanderons pas , parée quo pro- 
bablement t nous ne désirerons jamais de nous 
placer entre deux ou trois corps de trou- 
pes » celles qui investissant Paris, et celles 
que pourvoient t d'un moment A l'autre, lan- 
cer Mir nous et sur la Maudre et I'AImut ». 

» Nous avons demandé la retraite des trou- 
pes. Voilà l'objet de notre* adresse. Nous n'a- 
vons pas .demandé A fuir le* troupes , mais 
seulement que les timtpes s'éloignassent île 
la capitale. Ivt ce nVst pas pour nous que 
nous avons fait cette demande , ce n'est cer« 
tuinement pas le 'cniiment île la peut qui nom 

conduit 



conduit 9 et on le sait bien , c'est celui de l'in- 
térêt général. Or , la présence des troupes 
contrarie Tordre et la paix publique , et peut 
occasionner les plus 'grands malheurs. Ces 
malheurs , notre translation ne les éloignerait 
pas , elle les agraveroit au contraire ». 

¥ Il faut donc amener la paix, en dépit des 
amis des troubles ; il faut être conséquens avec 
nous-mêmes, et pour cela nous n'avons cju'une 
conduite à tenir f c'est d'insister sans relâche, 
sur le renvoi des troupes 9 seul moyen infail- 
lible de l'obtenir ». 

Vavis dt Af. Mirabtau fut adopté par le fait % 
car on nt prit aucune détermination contraire* 

Séance du 15. 

..Le samedi 11 9 M. Necker avoit été ren- 
voyé. 

Le dimanche 11, Breteull, la Galaisière, 
de Broglie, la Porte et Foulon étoient entrés 
au conseil. 

Le même jour, M. de Lambesc avoit donné 
à Paris , le spectacle le plus frappant de ce 
que peut lu férocité sur une ame pusilla- 
nime. 

Tomi /. X 
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demande , sans attacher à son succès un -grand 
intérêt et seulement pour paroître l'avoir 
faite ». 

« II faut détromper le ministère ». 

« Sans doute mon avis n'est pas de manquer 
à la confiance et au respect qu'on doit aux 
vertus du roi , mais mon avis n'est pas non 
plus que nous soyons inconséquens , timides, 
incertain dans notre marche ». 

h Certes, il n'y a pas lieu de délibérer sur la 
translation qu'on nous propose ; car enfin , 
même d'après la réponse du roi , nous n'irons, 
soit à Noyon , soit à Soissons , que , si nous 
le demandons, et nous ne l'avons pas demande, 
et nous ne le demanderons pas , parce que pro- 
bablement , nous ne désirerons jamais de nous 
placer entre deux ou trois corps de trou- 
pes, celles qui investissent Paris, et celles 
que pourroient, d'un moment à l'autre, lan- 
cer sur nous et sur la Flandre et l'Alsace ». 

» Nous avons demandé la retraite des trou- 
pes. Voilà l'objet de notre adresse. Nous n'a- 
vons pas demandé à fuir les troupes , mais 
seulement que les troupes s'éloignassent de 
la capitale. Et ce n'est pas pour nous que 
nous avons fait cette demande , ce n'est cer- 
tainement pas le sentiment de la peur qui noui 

conduit 
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te 13 au matin, se disposent à envoyer une 
troisième députation au roi ; elle alloit partir, 

M. MlHA9£AU. 

■ 

h Dites lui que les hordes étrangères dont 
nous sommes investis , ont reçu hier la visite 
des princes t des princesses , des favoris 9 des 
favorites ; et leurs carresses, et leurs exhor- 
tations et leurs présens; (1) dites lui que f 
toute la nuit ces satellites étrangers t gorgés 
d'or et de vin f ont prédit dans leurs champs 
impies , l'asservissement de la france , et que 
leurs vœux brutaux invoquoient la destruction 
de rassemblée nationale ; dites lui que , dans 
son palais même les courtisans ont mêlé leurs 
danses , au son de cette musique barbare , et 
que telle fut l'avant scène de la St.-Barthelemy». 

« Dites lui que ce Henry dont l'univers 

bénit la mémoire f celui de ces ayeux qu'il 

• vouloit prendre pour modèle, faisoic passer 

des vivres dans Paris révolté f qu'ils assiégeoit 

en personne, et que ses conseillers féroces, 

(OLa reine , M. d'Artoi», Madame de Pollgnac , etc. 
avaient été , la veille , reudie visita aux hussards, 
abrités dans l'orangerie, 
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font rebroueier lei farinée qui lu cotameritf 
apporte dani Parie fidèle et affamé m (i). 

La (Imputation ne partit pai; le roi vint lui 
même annoncer qu'il vendit d'ordonner 
aux troupe* de l'éloigner de Parie , et de 
.VeriaiHei. 

J»^/i*i du iC. 

Le calme l'embloit rétabli, La députation 

qui , la veillei avoit porté à Parti k 

nouvelle de k viiite du roi à l'aiiemblée, «a 

avoit rapporté de* promenei etj dei epérancM 

' de paix. 

Mail la paix, pouvoit-elle être durable f 
tant que le» nouveaux tniniitrei reiteroitft ; 
en place î non , eani doute , et M. Miribtiu 
le »entoit bien ; il propoia le projet d'adjiiM 
euivant. 



(f) Le fait «Me exact j du flirtai* déjà nur le chemta 
de Venillle» k Parla , revinrent & Vitialllei par ordre 
ila mlalilire. 
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^ROJËT fadnsst ah roi , pour U nnvêi iti 
* mintitns y présenté À tdsstmblit nttiojuU U 
16 Jmlltt % 

Si ri, 

« Nous venons déposer aux pieds du trône 
notre respectueuse reconnoissance pour U 
confiance à jamais glorieuse que votre majesté 
nous a montrée , et l'hommage que nous 
rendons à la pureté de vos intentions , à cet 
amour de la justice qui vous distingue si 
éminemment , et qui donne à rattachement 
dt vos peuples pour votre personne sacrée % 
le plus saint et le plus durable des motifs. » 

* Le renvoi des troupes est un bienfait ines- 
timable , nous en connoissons toute retendue , 
mais il semble acquérir un nouveau prix , 
parce que nous le devons uniquement à votre 
cotur > à votre sollicitude paternelle. Vraiment 
digne 4e tenir les rênes de l'état, vous ne 
les avei pas abandonnées dans le moment le 
plus difficile à ceux qui vouloient, en mul- 
tipliant les artifices , vous persuader de leur en 
laisser la conduite. » 

Vouj ave* remporté un triomphe d'autant 



plus cher h vos peuples, qu'il vous n ftlli 
résister à des senrimens et ;\ «les affection ^ 
Auxquels il est honorable et doux d'obéir dan ^ 
In carrière d'une vie privée. Un des plud 
pénibles devoirs du poste élevé que votm^ 
remplisse/. , c'est de lutter contre l f empire de « 
préférences et des habitudes. » 

«Mais, Sire, une funeste expérience vren 1 
de nous montrer que de sinistres conseils 
quoiqu'ils aient été pour votre majesté Tôt — 
casion d'exercer une grande et rare vertu 
nous ont fait acheter au prix de la tranquil 
lité publique, au prix du sang de nos con- 
citoyens, le bien que nous eussions d'oborerrrd 
obtenu de la justesse de votre esprit , et è^^* 
la bonté de votre cœur. » 

« II est mfime certain que , sans ces perfide-—" 1 
conseils, ces troupes, dont votre majesté nou $ 
.1 daigné accorder la retraite, n\iuroicnt poin ^ 
été appelées, » 

« fis ont trompé votre majesté; une détestable 
politique s'est flattée de vous compromettre 
avec vos fidèles sujets; nos ennemis ont 
espéré que des excès de notre part ou det 
emportemens du peuple jtisrifieroicnr l'emploi 
des moyens dont ils nvoient su se prémunir; 
ils ont espéré taire iks coupables afin de se 
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^nncr des droits conjure la nation ou contrt 
^\t$; ils auroicnt surpris k votre religion , 
* votre amour pour Tordre » des commande* 
tbtns qui, pouvant fitre exécutés à l'infant 
même, auroicnt créé dans la France \\i\ déplo* 
fable état de choses , mis l'aliénation à la 
place do la confiance et fait avorter toute» 
vos intentions généreuses , parce qu'heureux 
dans le prolongement du désordre et de 
l'anarchie, ces hommes hautains et indépen- 
dans redoutent une constitution et des loixdont 
ils ne pourront pas s'affranchir. » 

« Sire, où prétendoient-ils vous conduire ? 
9& aboutissoit le plan funeste qu'ils a voient 
osé méditer ) » - 

» H n'est douteux pour aucun de nous » 
qu'ils se proposoient de disperser l'assemblée 
nationale et même de porter des mains sacri- 
lèges sur les représentai de la nation ; ils 
auroicnt voulu effacer > anéantir ces nobles r 
ces touchantes déclarations de votre bouche » 
CtAftU&s i admirées de l'univers entier ; ils 
enrôlent voulu remettre en vos mains la puis- 
sance des impôts que vous avez déclaré appar* 
tenir au peuple ; ils se seroient efforcés d*in* 
téresser les parlcmcns à vous prêter leur n>i- 
•Utârc* ils se seroient associés dans voirt* 

X 4. 
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éepstete'ltvee des avanltiricre M » uri f wit^ 
cm vumpirçs dont tout Part est U pressurer 
9ù§ peuples pour verser dans votre triêor^ 
métal f à U po*s cssion duquel aboutissoit cefl* 
atroce politique ; ils auroient eftttin , par te» 
puissance et après une longue tut te de flW 
heure; violé lji*fiH clique, et déehoMfé 
vôtre règne,,,, Vom s arrête* 9 Sire» votre 
humanité se révolte j vous noui accuse» et 
charger de cpulcure ! i brei dei projeta avw' 
lesquels voua t pas qu'aucun hoiiMe 

ait été assez téi >ur vous approcher, a J 

« Mais, Sire 9 1 |i pont par ce qtiflU ont 
feit, d* ce qu*iti i notent faire j ile fleur 
ont calomnié} ils vous ont fait supposer que 
Rassemblée nationale ne s'occupcroit pas <Us 
travaux dont elle étoit chargée ; ils .vous cet ' 
Ait déclarer crue 'tel voeux des peuplée voas 
étant cdnnus par leurs cahiers f vous feri* 
seul le Wen ' potor lequel nous étions convs», 
qués, Voilà \e* item de leur cœur et le Itt , 
unique "êfé '. leurs 'désirs; ;• Ils ont voulu MM 
fendre intitiles \ ils ont voulu nous dissoudre) 
ils ont voulu repousser U constitution et 
l'étouffer dans son berceau même. » 

« Qu'ils nous le disent, * f iU l'osent : la ni* 
tion auroit-clle pris de la confiance dans des 
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tafc^&ux ministériels? Ehl quels autres que 

A^t ministres Pont conduite à l'état désas* 
^eux où elle se trouve? Auroitrelle oublié 
^Ue nul impôt n'est légal sans son consente 
filent ; que l'emprunt supposant l'impôt , ne 
peut mériter aucune confiance s'il n'est ordonné 
f>ar elle ; que la force n'est qu'un brigandage 
lorsqu'on l'emploie pour arracher des contre 
butions, non-seulement condamnées par les 
principes, mais solomnellemcnt déclarées illé- 
gales par votre majesté ? » 

« Il auroit donc fallu bientôt convoquer une 
assemblée nouvelle : mais sur quel fondement 
les ministres avoient-ils pensé que nos suc* 
censeurs seroient moins fermes que nous, 
qu'ils combattroient moins les usurpations 
féodales! qu'ils réelameroient moins les droits 
du peuple, qu'ils trahiraient la cause de la 
liberté? Cette seconde assemblée nationale 
auroit été foiblc et timide; et alors, nulle 
pour la nation , elle n'auroit recueilli que 
son mépris ; ou , ferme en principes , inébran- 
lable dans ses demandes, il auroit fallu la 
dissoudre, et oser de nouveaux attentats. » 
. «Si les ministres avoit espéré que la banque* 
route pouvoit dispenser de recourir à la na- 
tion, la première, la plus sacrée des inten~ 
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lions de votre majesté étoit trahie. Mais quel 
en eftt été le résultat > Le désespoir des uns t 
rindi^n^tian de tous , la haine de l'autorité* 
miraient nécessité des dépende* incalculable!» 
Tétât n'eût été délivré d'un fardeau que pour 
en porter un plus accablant 9 car on peut 
concevoir le travail associé au courage répa» 
rant avec mure les sacrifiées que le bien 
public evlge; mais l'industrie productive tt 
laborieuse lait place à l'abattement et à 
l'oisiveté paMout oti régnent le murmure 1 tt 
la misère. La banqueroute 9 dans ces conjonc- 
tures fatales « n'eût donc lait que dessécher 
toutes les sources de la prospérité et ajouter 
à la pauvreté une indigence plus triito et plue 
oppressive. « 

« Juge* 9 Sire 9 de l'avenir par le paitfé 9 et 
daigne» vous représenter comment ee con* 
duiroient dans cette catastrophe les auteur! 
de ces turpitudes, * Diminueroienuils leuri 
profusions } Donneroient - ils l'exemplo de 
l'obéissance aux loix f du respect pour une 
nation généreuse ) Est-ce bien dan§ la vue 
de régénérer le royaume qu'ils ont cherché 
À étouffer l'esprit public dans sa n*ii*ance % 
A établir la détiance entre veuti et l'a -Meut» 
bîc4 nationale t ** interrompre le commerce 
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dt sagesse et de bons conseils, qui doit établir 
entre lt peuple et son roi) m 

«Nom avons écarté jusqu'ici la supposition 
du plus grand des malheurs } mais nous nu là 
dissimulerons pas : ces ministres miraient 
compromis lt repos de votre règne. Et oient- 
ils bien ftftta et s artisans de violence , que 
tout eût fléchi sous l'impétuosité de leurs 
mouvement i cpie le désespoir des peuples 
tût été facile à contenir! que *? millions 
dt Français eussent subi les loi* de leur des» 
potismej que les soldats nationaux, indiffé- 
rons à la liberté , indifôrens au v loLv qui 9 
pourtant les protègent, lorsqu'après le ser- 
vice ils rentrent dans Tordre civil , n'auraient 
point opté entre Tobéissance du soldat et le 
fèlt du citoyen )A voient-ils des pactes avee 
les princes étrangers? Ëtoicnt-ils certains 
que la politique offensive, les prétentions , 
Un anciens droits, les jalousies, les vengeances 
«troient restées assoupira N'ont-ils pas exposé 
le royaume à tous les maux qui ne manquent 
Jamais dt fondre sur un pays rempli de dU- 
cordes, que sa faiblesse et sa désunion désignent 
comme une proie? » 

« Vous a ver. daigné, Vue, nous*appeler pour 
consulter avec vous du bien de l'état : ainsi, 
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nous avons le dépôt sacré de votre confiance 
et du mandat de la nation f et nous ne sau- 
rions être suspects | puisqu'on ne peut nous 
supposer un autre intérêt que le bien public, 
essentiellement le votre. Eh bienl Sire, sous 
ce double rapport, nous serions prévarica- 
teurs , si nous pouvions vous taire une partie 
de la vérité. » f 

« Votre sagesse a prévenu les plus grands 
malheurs , mais votre indulgence ne doit pas 
protéger ceux qui ont creusé sous nos pal 
l'abyme que vous venest de fermer. » 

« II suffit qu'ils aient voulu nous arracher 
l'affection de votre majesté , il suffit qu'ils 
aient risqué de mêler votre nom aux cala- 
mités qu'ils préparoient aux peuples , pour que 
nous ne voyons jamais en eux les dignes compa- 
rateurs de vos sublimes travaux, » 

« Il nous est impossible d'accorder aucune 
confiance h un homme qui , ayant acquis des 
droits à l'immortalité par la défense de l'état » 
s'est montré prêt & tourner à l'esclavage du 
peuple , l'art conservateur de la liberté 
publique t et qui nous a fait craindre pour 
nos foyers tous les maux que la guerre doit en 
écarter. » 

a II nous est impossible d'accorder aucune 
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(confiance à un chef de 1» justice , qui s'est 
Jnontré le plus ardent ennemi d'une consti- 
tution sans laquelle tout ordre judiciaire , 
môme avec des magistrats Vertueux, n'est 
qu'un redoutable jeu de hazard, et qui, 
abusant des droits que lui donne sa place 
aur toutes les presses du royaume , s'est opposé 
de toute sa puissance k la circulation des 
lumières. » 

« II nous est impossible d'accorder jamais 
aucune confiance au ministre, qui, contre 
les intentions connues du roi, n'a pas craint, 
aux yeux de la nation assemblée , de pro- 
diguer les ordres arbitraires à l'active inqui- 
sition, qui ne voit que dans la perfection de 
l'espionnage le salut des empires. » 

« La nation croira-t-elle que l'harmonie soit 
parfaite entre votre majesté et nous, si le 
ministère est suspect, si on le regarde comme 
l'ennemi de nos travaux, si on croit qu'il 
n'a cédé un moment à la nécessité et à votre 
sagesse que pour nous envelopper incessamment 
de nouveaux pièges ) » 

«Desinconvéniens de toute espèce résultent 
de la défiance ouverte entre nous et le minis- 
tère; nous avons plus que des soupçons de 
leurs intentions hostiles; ils ont plus que 



(334) 

des doutes des sentimens qu'ils ont pr o-^ 
voqués dans nos cœurs : le prince, ami desr 
ses peuples, doit-il être environné de nos* 
ennemis? » 

« Nous ne prétendons point dicter le choilC 
de vos ministres , ils doivent vous plaire sas 
être agréables à votre cœur, tst une condi- 
tion nécessaire pour vous servir : mais , Sire^ 
quand vous considérerez la route funeste oW 
vos conseillers vouloient vous entraîner ,— 
quand vous songerez au mécontentement ds 
la capitale qu'ils ont assiégée et voulu affir- 
mer, au sang qu'ils y ont fait couler f $U)mm 
horreurs qu'on ne peut imputer qu'à euM 
seuls, toute l'Europe vous trouvera clément 
si vous daignez leur pardonner. » 

Cette adresse vivement applaudie , vive- 
ment appuyée 9 ne fut cependant pas adopté*, 
parce qu'on apprit , dans la même séance qui 
MM. de Broglio, de Villedeuil et le gardt* 
des-sceaux , étoient sortis du ministère. 

Il fut seulement arrêté qu'une députât ion, 
demanderoit le renvoi de ceux des nouveaux 
ministres encore en place, et le retour de 
M. Necker. 

Dans le cours de la discussion. M. Mounitr 
avoit prétendu que l'assemblée nationale ne 
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dfcVoit avoir aucune influence, soit sur lt 
r ***voi , soit sur le rappel des ministres , *t 
$l *toit appuyé de l'exemple de l'Angleterre, 
°^t le parlement | quoiqu'il en ait voulu, ni 
Jamais pu prendre aucune part au choix du 
ministère, sans qu'il en soit résulté les fac- 
tions et les troubles les plus coupables. 

M, Mirabeau. 

i» Dans une circonstance aussi urgente t je 
pourrois éviter toute controverse f puisque le 
préopinant, obligé de convenir avec nous que 
le roi nous ayant consulté, nous avons le 
ebroit et le devoir de lui proposer ce que 
nous croirons opportun , ne s'oppose point à 
l'adresse pour le renvoi des ministres. Mais 
je ne crois pas qu'il soit jamais permis dans 
cette assemblée de laisser sans réclamation, 
violer , même dans un discours, les principes, 
et de composer avec Us amours-propres aux 
dépens de la vérité, » 

« S'il est une maxime impie et détestable, 
ce seroit celle qui interdiroit ù l'assemblée 
nationale de déclarer au monarque que son 
peuple n'a point de confiance dans ses minis- 
tres. Cette opinion attaque ù la fois et la na- 
ture des choses, et les droits essentiels du 
peuple * et la loi de la responsabilité des mi- 
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Bistres , loi que nous sommes chargés de sta- 
tuer ; loi plus importante encore» s'il est possi- 
ble, au roi qu'à son peuple t loi qui ne sert 
jamais librement en exercice si les représentons 
du peuple n'ont pas l'initiative de l'accusation; 
qu'il me soit permis de m'exprimer ainsi. » 

» Eh I depuis quand les bénédictions et les 
malédictions du peuple ne sont-elles plus le 
jugement des bons ou des mauvais ministres } 
Pourquoi une nation qui est représentée , s'é- 
puiseroit-clle en vains murmures , en stériles 
imprécations t plutôt que de faire entendre le 
vœu de tous par ses organes assermentés ? Le 
peuple n'a -t -il pas placé le trône entre le ciel 
et lui , afin de réaliser , autant que le peuvent 
les hommes , la justice éternelle , et anticiper 
sur ses décrets , du moins pour le bonheur de 
ce monde. » 

» Mais vous voulez donc confondre les pou» 
voirs } . • • » 

m Nous aurons bientôt occasion d'examiner 
cette théorie de trois pouvoirs , laquelle exac- 
tement analysée , montrera peut-être la faci- 
lité de l'esprit humain , à prendre des mots 
pour des choses , des formules pour des argu- 
mens > et à se routincr vers un certain ordre 
d'idées, sans revenir jamais à examiner l'intel- 
ligible 



ligibi* définition qu'il a prise* pour un axiôrtiéi 
Les valeureux champions des trois pouvoirs 
tâcheront alors Ue nous taire comprendre ce 
qu'ils entendent par cette grande location de 
irois pouvoirs t et, par exemple* comment ils 
conçoivent le pouvoir judiciaire distinct du 
pouvoir exécutif » ou même le pouvoir législatif 
tans aucune participation au pouvoir executif* 
«t II me suffit aujourd'hui do leur dire : vouy 
oubliei que ce peuple , à qui vous opposez les 
limites des trois pouvoirs , est la source de 
tous les pouvoirs , et qtie lui seul peut les dé- 
léguer. Vous oubli ci que c'est au souverain 
que vous disputez le contrôle des administra- 
leurs. Vous oubliez enfin que nous ; les repré* 
•ent*ns du souverain, nous devant qui sont 
suspendus tous les pouvoirs , et même ceux 
du chef de la nation , s'il ne marche point d'ac-* 
cord avec nous f vous oubliez que nous ne pré- 
tendons point à placer é ni déplacer les minis- 
tres en vertu de nos décrets s mais seulement 
à manifester l'opinion de nos commet* 
tans sur tel ou tel ministre* Eh ! comment 
nous Refuseriez* vous ce simple droit de décla- 
ration, vous qui nous accordez celui de les 
accuser, de les poursuivre , et de créer le tri* 
feuuul qui devra punir ces artisans d'iniquités 
Toml. Y 
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dont, par une contradiction pitlpnM* $ yottai 
nom propose/ de contempler leMwuvre* ilnni 
un respectueux *ileme? N* voye/-vou« donc 
pa* combien je t'ai* nu* pouverneur* im meil- 
leur nort cpie voiu, combien je mjU plu* rot* 
drfrwW Vou* n'admette/, aucun Intervalle entr* 
un monte silence et une» dénonciation nangui* 
«aire. Se tairt ou punir , obéir ou Irapper, 
voiM votre Ayntôme. lit moi, j'avertU wvimt 
de dénoncer \ j«* re<ni*e avant de flétrir ; j\>ffr# 
unu retraite k Pincoirûdétafion ou A Pincaprt- 
cité avant de le« traiter de trimer Qui tlf I 
110114 a plu* de mesure et d'étpiité»? 

m Mai* voyez la (fraude « lli-eta^ne ! Qui 
d'agitation populaire n'y occasionne* \m Ci 
droit que voit* réclame/, I c Vnf lui cpû u ptrdti 
rAnulefeire.... 1,'Antfleierie eut perdu* I Ah 
Rrand Dieu I Quelle ainiifre nouvelle I Khi 
pur tptell* latitude wVwNelW cloue perdu* ) Ott 
«pirl tremblement de terre, quelle convulwon 
de la nature a englouti cette île liuneuw , cet 
inépuisable loyer dtf «il flratnU evemplrm, Cil II 
terre clavmpie de* ami* d* la liberté } • • • • 

Mi'h vom me ramure/ l.'Au){let*rt* 

fKiuil einore pour lYtenulle intlructicm du 
inonde : P Angleterre irpaie dan* un ftlorim 
lilcuie ln[plaiei> rpnui ujlivn d'une liàvto 4f« 
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V&nte tlle s'est faites ! L'Angleterre développe 
tous les genres d'industrie , exploite tous les 
filons de la prospérité humaine , et tout-à- 
l'heure encore clic vient de remplir une grande 
lacune de sa constitution avec toute la vigueur 
de la plus énergique jeunesse, et l'imposante 
maturité d'un peuple vieilli dans les affaires 
publiques. . . . Vous ne pensiez donc qu'à 
quelques dissentions parlementaires ( \à comme 
ailleurs ce n'est souvent que du parlage qui 
n*a guère autre importance que l'intérêt de la 
loquacité); ou plutôt c'est apparemment la 
dernière dissolution du parlement qui vous, 
effraye ». 

» Je ne vous dirai pas que sur votre ex- 
posé il est évident que vous ignore/ les causes 
et les détails de ce grand événement qui n'est 
point une révolution comme vous l'appelez s 
mais je vous dirai que cet exemple offre la 
preuve la plus irrésistible que l'influence d'une 
assemblée nationale sur les ministres ne peut 
jamais être désastreuse , parce qu'elle est nulle, 
cette influence , aussitôt que le sénat en 
«buse ». 

» Qu'est-il arrivé 9 en effet, dans cette ci N 
constance rare oh le roi d'Angleterre , étayé 
d'une très-foible minQrité , n'a pas craint ck 

Y x 
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tflmMtrt U formidable aiiemMée nation*!* 
«♦r d* U dwovidre, Simili**» l'Mitft?* ph4m«»- 
tique d'une uppwdtion uiIuMale t * f e*t branlé 
*ur *t>« fiôlea itoideflien* » uw cette coalition 
*ti|>»<te ri twitetue qui frembloit menacer d« 
hntt envahir, lih f qu'elle e*t tu iauie d\ta 
thaufleroent ri mbit ? e\*t que U peuple était 
lit) ('«vit du mi et non de celui du parlement. 
te ehef tle la nation dompta rarirtacrutie lé- 
yUfotive par un riwple. appel au p^vvplo 9 &^<i 
peuple qui n'a jamaU qu'un Iwt&êt , parce que 
& bien publie e*f essentiellement le rien. Sel 
rejn^ratan* revenu d'une itivUiUU ptûitittiee» 
rt presque d'une véritable dictature quand iU 
*t>m le»* 01 pane»* de U volonté générale , ne 
nom que <lea plgmées ImpuiMana * h'iU a#en* 
«iitotittiei 1 à leur roi*rio« MCf^e dei vue* hué* 
lewée* ou cl vu juttfritm» particulière» *• 

« («ivrent-nou* doue. mu* cjainte* A l'iro* 
juilrion de l'opinion publique i loin de redoute^ 
invoquon* *an« m** le contrôle witivereet b 
i'Vhf la triti inc Ile incorruptible de lu patrie f 
*Vm lr pjeroie* iinfiumeut muiliaire de toul# 

|»(»hjtr (unMitutiou» <VM l'unique turvelllanU 
le ?a^nl ri puli^mt eoinprn*tjt«ntrdf toute cou*- 
tJtiilii»fi vir-iru'-e ; c'rM 1»? j^mil ♦.a**é de U 
j**iii fcpu%ilfi avi^ Jai|tii;ll» *ail imlivulu t \ nul 
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à«4rôt 9 nulle considération ne peuvent entm 
«n balance m» 

Séance du *j. 

£•* nmvttUsdt tatépitakémtnt irfa+-$étitnm% 
td ptuplt *v0i> /tir ft)w^r inhorattettunt sont 
t% gfaivt dtux grandis mtimts (i) .' *#w /<** tfims 
dtthètol*dt-vilfo | «f «/* MA/. L# fty ett* r* Rail!y % 
n**witHt pu désarmer niralanth ta wngumttptv* 
èUi]Hi. 4 Ct qttily droit dt plm t frayant dans tttu 
impétuosité | c'tst qu* aussi-t&t h tonp frappé , toui 
rtnmit fan* h calmt ; tts travaux du temmettê ■ 
ftmrnaUUr ttémtnt p*ts mimt interrompus 9 la 
*éettrité$énéidié stmMoit naftrt it la punition dus 
pmtrits* 

L\iMcmblée voulait s'occuper de* moyen* 
dé ramener le calme ddns la capitale. 

Af, dt Lally+TMmdxd présenta m projet dt 
proclama tien, et le détendit contre un grand 
nombre d'attaques directes. 

M. MtttAUKAU, 

» Je commence par déclarer, qu'À mon sen»> 
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(i) MM Bcrthicr et foulon. 



les petits moyens compromettraient inutile 
ment la dignité de rassemblée. • 

m Examinons qu'elles sont les causes des 
désordres de Paris; la première et la princU 
pale , c'est qu'aucune autorité reconnue n'y 
existe l t'est que le dissentiment le plus marqué 
s'établit entre les districts et lcsélecteurs.Ccu** 
ci ont saisi les rennes de l'administration de 
la ville sans consentement* formel de la corn- 
mu ne , m lis autorisés par un péril eminent. 
A présent qu'ils ne peuvent pas méconnottre 
le principe , quMs sentent que' ce consente- 
ment est absolument nécessaire! ils ont encore 
des ^semblées; ils ont délibéré , si f nonobs- 
tant le voeu formé par les districts , de Cfétr 
une administration nouvelle, ils ne resteroient 
pas revenus du pouvoir qu'iK exercent ; ils ont 
enfin étiMi dans! ur fin , un comité perma* 
tient, cm; n'a pmnt de rapport direct avec Ici 
dishicts .dont l'objet incontestable est le bien 
public, dt m la continuation acte nécessitée par 
les circonstance*, mais dont le truit est devenu 
mil • parce que les créateurs et lescréésne sont 
que de simplis pattuuliers, sans délégation* 
sans cnnliauec , et que leur pouvoir a cessé 
au moment ou leur missioji d'électeur a été 
consommée»». 
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r » Delà | résulte que les districts ne s'accor- 
dent point, ne marchent point ensemble % que 
durant cette anarchie , il est impossible d'éga- 
liser le fardeau , de proportionner les contin- 
gens et les secours , qu'il faut au-plutôt réunir 
les districts; qu'on le fera aisément par Tinter- 
vention de quelques députés conciliateurs, que 
la commune nommera un conseil provisoire, 
et que ce conseil , s'occupera d'un plan de mu* 
nicipalité, dont l'établissement assurera la su- 
bordination et la paix ». 

» Les municipalités sont d'autant plus impor- 
, tentes , qu'elles sont la base chr bonheur pu- 
blic , le plus utile élément d'une bonne cons- 
titution, le salut de tous les*jours ,1a sécurité 
de tous les foyers, en un mot, Je seul moyen 
possible d'intéresser le peuple entier au gou- 
vernement , et de réserver les droits au tour 
des individus. Quelle heureuse circonstance! 
que celle oit l'on peut faire un si grand bien, 
sans composer avec cette foule de prétentions, 
de titres achetés , d'intérêts contraires que 
l'on auroit à concilier , k sauver , à ménager 
dans des tems calmes (i) ! Quelle heureuse cir- 

. (i) Stms doute, il étoit homme d'état > l'homme qui 
f rononqt ces paroles i dans un moment où le mot mu* 

y 4 
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eonstnnee I que celle ott la cnpitalë , en éteint 
*i\ municipalité wr le» vrai» principe! é f ttfM 
élection libre , faite pur la fttsion des twta 
onlrcN dans la commune , avec la fréquente amo- 
vibilité des conseil» et tien emplois, peut ©fttar 
h toutes les villes du royaume un modèle à 
Imiter ! 

friatnietir Mvithltr demanda h M. Mirabeau 
s'il avoit rntrndu autoriser toute?» Ici ville» k 
se municipalher A leur manière/* il ajouta, 
qu'il croyoit que cet objet ressortoit de l'as- 
ucmblée nationale, et qu'il seroit trop danger 
tc\\\ de créer des Etats dans l'Etat > et de ffiuU 
tiplicr dçs souverainetés, 

M, MlfUttfrAU, 

>» Le préopinant ne trompe sur mes Inten- 
tions, Ma pensée est précisément que l'aoeitl* 
b'cc nationale ne doit pas organiser les muni- 
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pu iluitiH 1 n'imilt pa* mfmo Ole proTifr* dnm l<n«nrm-* 

blet* niumnulc. . , , . , Nnun invitmui nus lecteurs 4 ro* 
lire ri» p ii-riiunphr flvou nttention. •. • Noua n'anmits 
|i:ib I t^ulii île le.** p'tmmm cttRuln 1 de i nnvenir ijuil t^t la 
•' Hhcu liion t'vttHMtitiiinii'O, hien gloiieinrmrnt pi rente , 
"» ■•■ nr fpil n été fait ile|»uiflj sut rorganliutlon Uci 
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tiptlités. Nous sommes chargés d'empêcher 
qu'aucune classe de citoyens, qu'aucun individu 
n'attente à là liberté : toute municipalité peut 
avoir besoin de notre sanction , ne fût-ce que 
pour lui servir de garant et de sauve-garde. 
Toute municipalité doit être subordonnée au 
.grand principe de la représentation nationale, 
mélange des trois ordres , liberté d'élection 9 
amovibilité d'offices ; voilà ce que nous pou* 
von$ exiger ; mais quand aux détails 9 ils dé- 
(pendent des localités, et nous ne devons point 
prétendre à les ordonner, Voye* les Améri- 
cains; ils ont partagé leurs terreins inhabités 
en plusieurs états qu'ils offrent à la popula- 
tion , et ils laissent ù tous ces états , le choix 
du gouvernement qu'il leur plaira d'adopter f 
•pourvu qu'ils soient républicains , et qu'ils 
fassent partie de la confédération». 

L'orateur conclut à ce qu'pn envoyât à Paris, 
un député par district, pour établir un centre 
<de correspondance entre toutes les assemblées, 
afin de les accorder et de les faire marcher 
ensemble : il voulut aussi qu'on déclarât for- 
mellement que les fonctions des électeurs 
îStoicnt finies , et que toute assemblée revêtue 
4ie fonctions municipales , devoit être établie du 
consentement de tous, 
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Cette motion fut applaudie et ajournée; 

La proclamation de M» de Lally 9 amendée^ 
et mille fois sous amendée , tut ènHn adoptée» 

Plaçons ici quelques rifltxi<m$ dé Af. Mint* 
hé» % sur les évènemens des jours précédent} 
il les regarde , lui-même* comme U motati 
pHHiqut , à tirer des castatrophes qui avoient 
affligé Paris. 

» (t) Que Ton compare le nombre des in* 
îioccnv sacrifiés par les méprises et les sangui» 
naires maximes des tribunaux , les vengeance! 
ministérielles exercées sourdement dansle don* 
jon de Vinccnnesi dans les cachots de la bas* 
tilte | qu'on les compare avec les soudain* 
et impétueuses vengeances de la multitude , et 
qu'après on décide de quel cAté se trouve la 
barbarie I Au moment oh cet enter créé par 
la tyrannie pour le tourment de ses victimes» 
sVst ouvert aux yeux de la capitale ; au mém 
ment où tous les citoyens ont été admis à 
descendre dans ces lugubres souterreins, à pe- 
ser les iers de leurs amis , de leurs défenseur»; 
au moment oit les feuilles de ces archives 



(O Kumlt de la dix-neuvième lettre de M, Mir«* 
bctiu à ses commettans , page $ $ et suiv. 
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' tf Iniquité sont tombées dans toutes lesmain^ 

•certes, il faut que le peuple soit essentielle- 
ment bon | pour que cette révélation des ut-» 

' trocités des ministres ne Tait pas rendu aussi 
cruel qu'eux-mêmes , et n'ait pas tait verser 

% plus de sang. . . La colin duptuplt, . • Ah ! si 
la colère du peuple est terrible, c'est le sang- 
froiddu despotisme, qui est atroce; ses cruau- 
tés systématiques font plus de malheureux en 
un jour, que les insurrections populaires n'im- 
molent de victimes pendant des années ». 
» Voye* combien de causes a voient préparé 

• les matériaux de cette explosion 1 Tous les dé- 
nis de justice , toutes les insultes , tous les 
scandales des ministres chéris, exilés; le rebut 
du mépris public inauguré A la tôtede ceux qui 
le remplacent; le # sanctuaire des loix profané; 
l'assemblée nationale compromise et menacée; 
des troupes étrangères , de l'artillerie; la capi- 
tule au moment d'etre assiégée ou envahie; les 
apprêts d\ine guerre civile ;que dis-jc ? d'une 
horrible boucherie où tous les amis du peuple, 
connus ou soupçonnés , dévoient tomber , sur- 
pris , désarmés , sous le glaive des soldats , et f 
pour tout dire eu un mot , deux cents ans 
d'oppression publique et particulière % politique 
tt fiscale, féodale et judiciaire, couronnés par 
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Jn phi« horrible conjuration 9 doflt les faitfl 
«lu monde (titriUriiiu Ajamau ]<i mémoire, ••• 
Voilà ce qui a provoqua le peuple . . • • il 1 
puni un petit nombre de ceux que le cri pu- 
blic luid&signoit comme l'auteur de fie* ma us 
mai* qu'on mut* dUe t'il n'eut pas coulé plu 1 
dcimng dans le triomphe de no* ennemi* t ou 
«vant que la victoire tïrt décidée. On craint 
souvent le peuple en rainait du mal qu'on lui 
■ fait i on ent forcé de lYnohuuier « parée qu'on 
l'oppriin», et s^ persécuteur* le calomnient 
pour calmer leur 1 * remord* ;ceux qui Soient 
«rrangéa pour ne redouter aucun tribunal 9 
tremblent devant le sien : il existe trop de 
coupable*, pour qu'il ne rente pu beaucoup 
île terreur» ». 

m Si le* scène* qui ont eu lieu k Pari* 
l'étoientpawéeïA C'on^tnttnople Jeuhommet 
loi plu* timoré* diroient : le peuple a'tit tait 
juitice La mentreétoitau comble , la punition 
d'un visir deviendra la leçon de* Aime*. Cet 
avènement , loin de nous paroitre extraordi- 
naire! wiciteroit à peine notre attention*, 

m Non* IcrioriN un volume hï nom voulions 
démontrer pur ile% e temple* 9 que dan* cri 
moment <|r« rigueur, 1rs pouvrrnrmen* ne font 
que numNonnrr les fiuita de leur* proprci 
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V*iquitta On méprise le peuple et l'on vent 
qp'U soit toujours doux % toujours impassible! 
lioni c*est une instruction qu'il &ut tirer de 
\ ces triâtes événement ; l'injustice des autres 
classes envers le peuple lui tait trouver 1a 
justice dans sa barbarie même ». 

» Nous ne craindrions pas de blesser utile* 
»ent la délicatesse de la sensibilité en expo* 
tint les circonstances douloureuses, les tour* 
Siens dont la mort de ces tristes victimes * 
été accompagnée» Mais ces cruauté* sont loi* 
atteindre aux solemnelles iérocitis que des 
corps de justice exercent sur des malheureux 
que les vices des gouvernement conduisent 
au crime. FélieUons*no\is que le peuple n'ait 
pas appris tous ces raflinemens de la barbarie» 
et qu'il ait laissé à des compagnies savantes 
l'honneur de ces abominables inventions »* 

» Aptes ces réflexions que nous avons au 
ftéctiSttires dans un moment où l'humanité 
Pï£me égare la réflexion % nous nous hâtons de 
dire que toute lVssembUe nationale a bien 
•«U que la continuation de cette tormidabl* 
dictature exposait la liberté publique autant 
que les complots de ses ennemi*. La wttiij 
$*roii Hune* Jhswn si la multitude , s'acou* 
fumant au sang, «t au dàsos&e , st mettait ai* 
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dessus des magistrats et bravoit l'autorité des 
loix: au lieu de courir à la liberté, le peuple 
$c jetterait bientôt dans l'abyme de la servi- 
tude; car trop souvent 'le danger rallie à la 
domination absolue , et dans, le sein de l'anaiv 
chie un despote môme paroît un sauveur »* 
» Telle est la révolution singulière , tels 
èont les faits consignés pour nos annales , dont 
ma narration tardive , mais sûre , embrasse 
l'ensemble et manifeste les principaux ressorts; 
Tant de changement extraordinaires, la capitale 
passant du despotisme à la liberté , de la plus 
affreuse terreur à l'état le plus tranquille, la 
milice bourgeoise rétablie , la bastille prise 
d'assnut , une conspiration avortée , des con- 
seillers pervers, dissipés , une puissante faction 
obligée de fuir , les ministres exilés clandes- 
tinement, rappelles avec éclat, leurs succès* 
seurs prévenant leur ignominie par une prompte 
démission , le roi qu'ils avoient trompé nous 
rendant sa confiance et nous redemandant la 
nôtre , venant se montrer à son peuple pour 
recueillir la voix publique et nous assurer 
qu'il est ;\ nous : tous ces évènemens pro- 
digieux en eux-m?nu\s , et presque incroyables 
par leur rapidité, ne demeureront pas stériles 
tt leurs effets sont incalculables, Qu'on ne 
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Jht flatte pas que tous les obstacles sont sor* 
montés , que l'aristocratie n'a plus d'espoir 9 
*t le pouvoir arbitraire plus de ressources* 
Carthagc n'est pas détruite , il reste une foule 
fit moyens de croiser nos opérations , de sus- 
citer des divisions dans une assemblée que le 
danger a réunie , de nous tendre même le piège 
d'une constitution qui , avce des apparences 
spécieuses, n'auroit point de solidité de taire 
naître dans l'état des troubles funestes qui 
armeroient les campagnes contre les villes , les 
provinces contre les provinces , de semer la 
jUéfiance entre les peuples et ses représentans 
pour anéantir le fruit de leurs travaux. Il faut 
toute notre vigilance, tout notre zèle f il faut 
le sacrifice de tous les amours-propres , il faut 
le concours de toutes les luraicres de la nation , 
pour arriver a\i noble but d'une constitution 
politique ». 

> Séance du a 4. 

Les CJiirs\ alors souverains , persuadées enfin 
quelle droit vraiment nationale , Casse tnblée que 
tous les efforts du ministère navoient pu inti- 
mider f avaient senti qu'il étoit tems de lui rap- 
porter leurs hommages. %e premier président de 

ta cour des motmoies demanda et reçut audience% 






I 
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Celui du grand consul , ctlui du parlement tê 
Paris , celui dt la cour des aides % ctlui de tè 
chambre de% finances , s étaient présentés suceessi* 
vement et <l jours différent* 

II y eut ;\ cette occasion quelque» débat* 
Sur le cérémonial, 

A/. Fréteatt pensn que f puisque le grand mal* 
tre de» cérémonies (1c fumeux M# de Drezé) 
nvoit parlé \ rassemblée assis et couvert 9 
un président de cour supérieure pouvoit bit* 
prétendre «u même honneur, 

M. Mirabeau, 

a II me semble assez, simple que l'assemblé* 
ne se soit pas encore occupée de régler le 
pouvoir exécutif des cérémonies , et que tett 
risihles prétentions du marquis de Bmé lui 
uyent paru «ans conséquence. Mais elle doit 
se mppclUr que les corps font registre d# 
tout % qu'ils transforment toutes les préten- 
tions en droits , tous les hasards en usage * 
toutes les formules en propriétés. Elle doit 
enfin conclure de ce souvenir qu'on ne peut 
Être trop circonspect avec les compagnies 
t|uc la monstrueuse alliance des pouvoirs /W/- 
ciaires et po/itii/ucs ont rendu si formidables & 
nos pères et À nous-mêmes ». 
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Le* députes des cours dites supirUvrts % ptrft* 
¥tnt debout et découverts ( i )\ 

Séance du ^, 

Af. le président annonça que M. Castelnau * 
ambassadeur de France à Genève f avoit été 
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(i) ( JU. Mrabeau % dans sa vingtième, lettre , à 
ses commettant) u Ce qui tient aux principes publics 
^it si important que je dois relever une formule qui nû 
me paroît pas Faite pour le dictionnaire d'un peuple IU I 
bre. Nous attendons imj ordres , dit le député de U 
cour des aides, lorsijue vous % occupant de soulage* 
ment des peuples , mous daignerez descendre dans les 

détails de la perception , etc Voilà le langage de» 

courtisans ) le style bas et rampant, avec lequel ils 
I trompent les rois. On leur persuade qu'il est presque 
l au-dessous d'eux de remplir leur devoir. Lorsque Fas* 

semblée niitionalc daignent Pourquoi donc a-t- 

elle été convoquée ? Pourquoi ses membres ont-ils été 
choisis ? Est-ce pour régler le cours du soleil ? A-c-ello 
des fonctions supérieures au devoir de soulier les peu* 
pies , de scruter les causes de leurs misères ? Lorsqu'elle 
«'en occupe , est-ce une faveur qu'elle daigne accorder» 
ou une mission sacrée qu'elle doive remplir"? La sira« 
plicité d'expressions est un des caractères de la liberté; 
cette observation ne paroicra minutieuse qu'à ceux à qui 
file est nécessaire „. 

Tvme l % £ 
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.trrctcla veille par une patrouille bourgeoise, 
et conduit au district des Petits -Augustïns: i 
que tfois L-ttros f dont l'une à l'adresse de ; 
M. d'Artois , avoien: etc ouvertes ; qu'une 
quatrième a\ oit été dcchiicc par lui , mais 
que les fragment en avoient etc rassemblés. 
Il ajouta que toutes ces pièces lui ayant été 
envoyées par le comité permanent de l'hôtcl- 
de-ville de Paris , il les lui avoit renvoyées 
par cette seule raison, que le pouvoir exécu- 
tif ne réside pas dans les mains de l'assemblée 
nationale. 

( e récit don::;: lieu à une discussion assez 
vive. 

Ai. Je Ckdunui vouloit que toutes les let- 
ires interceptées, depuis les troubles , à Paris 
ou dans les provinces, fussent remises dans 
un dépôt sûr , pour être présentées à l'assem- 
blée nationale quand elle le jugeroit conve- 
nable. 

Cette motion fut combattue, comme atten- 
toire ;\ l'inviolabilité des lettres. 

M. Mirabeau. 

« Est-ce à un peuple qui veut devenir libre, 
à emprunter les maximes et les procédés de la , 
î);\.nnic? Peut-il lui convoi :r de blesser la 
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Morale , après avoir été si long-tems victime 
<l* ceux qui la violèrent ? Que ces politiques 
Vulgaires qui font passer avant la justice ce 
cjuc dans leurs éti cites combinaisons , ils 
osent appeller Yutilitc yulDqtu ; que ces poli- 
tiques nous disent du moins quel intérêt peut 
colorer cette violation de la probité nationale. 
Qu'apprcndrons-nous par la honteuse inquisi-- 
tion des lettres ? de viles et sales intrigues , 
des anecdotes scandaleuses , de méprisables 
frivolités. Croit-on que les complots circulent 
par les courriers ordinaire.; ? Croit-on même 
que les nouvelles politiques de quelque impor- 
tance passent par cette voie ? Quelle grande 
ambassade , quel homme chargé d'une négocia- 
tion délicate, ne correspond pas directement, 
et ne sait pas échapper à l'espionnage de la 
poste aux lettres ? C'est donc sans aucune 
utilité qu'on violcroit les secrets des familles , 
le commerce iWs absens , les confidences de 
l'amitié, la confiance entre les hommes. Un 
procédé si coupable n'auroit pas mûme une 
excuse, et Ton diroit de ijoiis dans l'Europe: 
en France , sous le prétexte de la sûreté publi- 
que , on prive les citoyens de tout droit de 
propriété sur les lettres qui sont les produc- 
tions du cœur et le trésor de la confiance, 

Z a 
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Ce dernier asyle de la liberté a été impuni 
ment viole par ceux mûmc que la nation 
a voit délégués pour assurer tous ses droits* 
Ils ont décidé par le tait, cpie les plus secret* 
les communications de l'ame, les conjecture» 
les plus hasardées de l'esprit , les émotions 
d'une tolère souvent mal l'ondée , les erreurs 
souvent redressées le moment d'après , pou- 
voient être transformées en dépositions contre 
des tiers ; cpie le citoyen, l'ami, le fils, lt 
père, deviendroient ainsi les jupes les uns des 
antres, «.ans le savoir; qu'ils pourront périr 
un jour l'uu par l'autre ; car rassemblée natio- 
nale a déclaré qu'elle feroit servir de hase à 
ses jugemens , des communications équivoques 
et surprises , qu'elle n'a pu se procurer que 
pur un crime ». 

L'assemblée sentit qu'elle n'auroit pas dû 
s'occuper de cette affaire ; elle ne prit aucune 
détermination. 

Séance du x<). 

Af. Rabaud de Saint '-Etienne fit lecture < 
projet de règlement qu'il avoit déj;\ présent 
v et qui avoit été amendé par les bureaux. 
On discutoit sur la question de si voir 
pour porter une loi quelconque» > il suili 
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vlNina pluralité «impie» , cV^i-À-illr* d'un* 
fiioWU de* voix , /»/w* *w a 

Af, FritiMi yuuluit l\*juurn*mrnt de cette* 

M. MlltAMUll, 

M Je \\\\\ p«i« ce«<é tin moment de* rroire épie,' 
fpieUpie *oit ltM^IrMUnti ilt* pi»lii-tf iju'imi non* 
|)ft>po*e , il *rM;i &ii'4* ^j'iihlf il'oiroin l'n:, ih, 
JKh I (ptelle ii i % 1 1 f 1 1 f i « m i Uiii.t:oin- nVn » j .i-, »» 
MctU il nu" |uu«mi in ^mi. i.J i'nin«..i i i\v, 

tfWP* d* •k^^^^hi* t iM |i»M»ll» il'iut .iv,r.* !»"i| 
(PSpFlt « ptHli t|Uc 4 |i' ilivlli 1 '..ih .uliipltmi ni 

nu>in$ provi-viiu* A «m w ..uu l^ -.mw liowitunr, 

ij\l0 piMIlTi* lUMiN Mljîf'itrt l 1 . v | •* i u |U r* %l*i 
Vhflfpi* JOUI". TiUlli' li'l C-.l |l.|| '. | l\;jiHli1 

féViHflhlt* À U VoluiOi^ île* ndtii i|iii I'.» Lnii\ 

i,e principe t't»ntr<uir mm oit !\ipi»(lu » •■ .1»"» 
piV|U^* , ht pi'irii'ii|Mh*n »l« li i«««'ii M:nv 
1rs pveinici* él^int-ui d«* Ptiiiln* »!* m \ % m »<n 
Admis le plutôt juVimIiU- , ltu-.»pi a «'ii \»m in- 

Vrtiller A un plrtll difllïe il»; jtouviiuri I»- h«'»ii-» 
flWi t ri t'cipilhU il"t>jic % i ri imiir lundi, m. 
HâtOlU-non* d'adopter Ulir ptdti r ipU'U oni|ii. a ^ 

en attendant ipie riwlutude de* 4**riuhUv% % 
It? dépouillement de* pi'0jugCt 9 ri m»» ptopie^ 
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ohserw.îioîv; non. 1 : donnent une police pcrilc- 

» Cependant pour \ous Cxcr les reprets que 
deux, des pvco;>'iïi.ïi!*i voudro'unt v«»us donner 
sur l'adopiion de l.i pluralité .simple que 
piv.icil: le reniement, j'examinerai en peu, 
de mois celui tics pluralités graduées que 
Ton vous ptopo.ic d'y substituer. — Si vousa 
consuls/, la naturelles choses, vous verrez. 
oue toute réunion d'hommes en société doiC" 
ccre gouvernée par le vœu tle la pluralité de 
ses membres. C'est 1;\ une condition nécessaire 
de toute association sans laquelle vous la 
dévoue/ i\ l'inertie, ou i\ des troubles toujours 
renaissant. Ceux qui s'opposent ;\ cette loi sont 
séduits par l'espèce de frayeur que leur cause 
l'idée de voir la prépondérance d'un siul suf- 
frage décider les questions les plus importante? 
Mais qu'ils ne s'y trompent pas : ce n'est p; 
tel ou tel suffrage qui décide , c'est l.t coi 
pui'aison de la somme de ceux qui disent i*; 
avec la somme de ceux qui disent //<v.\ D 
le cas où ces deux sommes .-.croient ép,a' 
il n'y auroit point de décision, ou plut» 
y en juroit une; car *dois li loi anei 
seroit préicice A la loi iruuelle. Pan* ! 
où la somme de. ou! surpasse Celle el.'s 
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«*lors la loi nouvclb doit remporter ; car 
«Mifîn, quand la balance est juste , le moindre* 
poids suffit pour la taire balancer île l'un îles 
vùtèa », 

» A la place île cet inconvénient chimérique, 
on substitue le plus grave de tous les incoin e * 
liicns , le plus grand de tous les dangers , 
celui de transportera la minorité des sutViages 
l'influence que le bien général donne incon- 
testablement à la majorité. Nous sommes ici 
douze cents : dans le système de la pluralité , 
:>ix cent-un suilironr pour taire adopter une 
résolution contre le mvu de cini| cvwt quatre- 
vingt-dix-neuf qui ne voudroient pas qu'elle 
tïit prise, ou ce qui revient au même, qui 
prétéreroient i\ l'état des choses qu'on vous 
propose, l'état de choses où nous sommes, 
tant que la résolution proposée n'a point 
passé m. 

» Suive/ l'avis de ceux qui attaquent le 
système de la pluralité, substituez- y une loi 
qui exige plus des trois quarts îles suffrages 
pour former une* résolution légale. (Qu'arrive- 
ra-t-il î Qu'alor. trois cents auront plus de 
lorce pour maintenir leur opinion, que neuf 
cents n'en auront pour la détruire , que tant 
qu'une proposition n'aura pas pour el\e neut 
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cents une voix , elle sera sans force , <M 
qui revient au môme , que le vœu de fl 
cents qui veulent d'une manière, sera $0' 
A celui de 300 qui veulent d'une autre. Dans 
systûme, Messieurs , que devient la justice 
que devient le vœu commun ? Comment alort 
pourroit-on dire que la loi est l'expression à%t 
la volonté générale ? Hors du principe clab 
tt fôcond de la pluralité simple , je ne vois 
qu'une rénovation sourde, mais très-eflfec* 
tive des ordres , du veto et de tous ces mou* 
vemens contradictoires qui désorganisent U 
société »• 

L'avis de M. Mirabeau; ne réunissoit pas 
tous les suffrages. 

Ai. CEviqui de Chartres ramenant la question 
A ses vrais termes , parut douter s'il ne con- 
viendroit pas d'apporter plus de solcmnité pour 
détruire une loi ancienne , que pour en ita* 
blir une nouvelle ; pour faire un change- 
ment ï une loi importante et grave , que pour 
passer une simple loi d'ordre , qui n'auroit 
aucune connexion nécessaire avec l'ensemble 
de la constitution et des loix. Dans le premier 
cas, il pensoit que la plurarilc simple pouvoit 
suffire ; dans le second, il cxjgeoit au moini 
les deux tiers des voix, 
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M. M t H A II \' \ l\ 

«« Le ilmwc ilo M. ri.vOquc île Chartres tloît 
«ttvc nhtolu | tout ce ipn NOtt île Ki Uniclut 
tfun prclat auva ie\pcoul lv % ^l'un .uni au^i pur 
fdt? la justice cl tirs bous ptincipes, moite k 
mcxy*U\laplusWUi|»ulcuv\»ttcntion, l>rj»i,nw 
tle* autorités ont aeotftliioreirciu îles pluuthtcs 
F graduées, veis laquelle il me paroil imTmrv; 
r lttaisehutpic jour nous appicml miens» *pic la 

" Vérité CM la lillr iln tem*, cl non île** atftotiios.* 
N*iltaut une plus puinlcuuiontè pout ano.ui* 
tir une toi amis-nue, ipir pour etaMu une loi 
nouvelle , comment ilistinp i ucrcA-vou>outtoi et 
tlc\tv cms ? est-il une loi nouvelle ipu nYuw 
porte pas ou textuellement . ou dans ses eon- 
Ji4t|Ucitco* % niu£antis<riiicutd^uMoi<nu ionue.*» 
t% li\ipere/»vous une plus grande majorité 
pour une loi importante et prave * tpie p*Mif 
une loi qui ne le scioit pas? mais «lois en* 
core, oïi sera la li^ne de ilemat -, -ai ion ? (Quelle 
est la loi ipii ne scia pas susceptible dVirç 
importante et grave dans un teins, minutieuse 
et peu importante ilauy un «une ? où uora te 
minium tpii guidera l'assemblée pour les dis* 
tinguer } l\i sans un \iitttivm hicu niait 1 et bien 
f)r&ta| n aurez- wuu pai multiplia les duli* 
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ctihé., les embairas, et p:ir là même le-, in- 
tiq;ius et Ls divisions ? vainement , messicur.-; , 
a- t-vui^Iit i|it\Mipt*ut établir deux majo.itéïl!\e^ â 
dont lYveicice seioit déterminé par la loi, Je 
icpondrai toujours tint* deux, majorités fivcx 
ne 1m 4 p.uoissent pouvoir rien j>rocliiîi t % qiitf 
des rJ'sti! Uif ?. tiv.v peu lises, et que dou/e n'iis 
| * rsonnes délihéiant ensemble , ont déjà, p.ir 
la lutine ilts eho-.es, assez. île peine A sYntei- 
dfe et à expédier les affaires , pour 1(11*011 m* 
leur suscite pas encore de tiéqueutes questions < 
île fî mpét euce. >» 

u l'a m , comme quelqu'un Ta proposé , Voir. 
décide/ que la majorité ne pourra prendre une 
Tésolution (pie daijs le cas seulement où la plu- 
ralité des représentans de la nation se trouve- 
rait rassemblée ; alors , messieurs, vous éta- 
blisse/ un ordre de choses, où pour exercer 
le plus irrésistible veto , il suffira île l'absence. 
< )r , ce j.;enre de 1 ato est de tous , le plus redou- 
table et le plus sur; car enfin ou peut espérer > 
avec îles raisons, de fléchir ou de convaincu* 
ile.w personnes présentes: mal-, quelle influence 

p» Mil li .' -Voir* .INvJII sur C'MIX qiî'. ., poiu toutf 

r ■ ; -i» • .• ji • p :i 1 i-f 1 o.n.f p.! . :' *♦ 

...• . •:* ..!'■ "i! iii.n'.nil ii » i:\i-j h- nombre 
c!, \i... ■ . . l .aire "•»ui le-.* .!...■ 1 une asv,nï * 
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«ce , mais pariions-nom de fixer un nombre 
r op petit; car alors il seroit troo facile à un 
Wsidcnt q\ii voudrolt intriguer , de taire passer 
<*ut ce qu'il voudroit. (îardons-nous encore 
v> fixer un nombre trop grand, Car alors com- 
bien de facilita ne donnerions-nous pas i\ ceux 
lui, par leur absence voiulroient paralyser Tas- 
tembléc ? A cet égard le règlement me paroît 
observer un milieu sage. Il fixe ce nombre k 
deux cens ; c'est proportionnellement le double 
du nombre que les Anglois ont fi té : car leur 
chambre des communes est de cinq cent cin- 
quante , et ils se contentent de quarante ment- 
ires pour toutes les déblufrations. En suivant 
a proportion , nous devrions ôtre contons 
l'avoir lixé le nombre à cent. Je n'ai pas eu le 
ems de méditer sur cet tr question ; mais je 
le verrois pas d'inconvénient A ce que Pon 
?xigcAt pour toute délibération le tiers de la 
:otalUédcs membres di* Passcmbice nationales. 

/** titSiUfslon »*v fftv-}%*';*y.t 4?io*rc ; iv/nWrW/ on 
fait /\i? aJopïtr l\utUI< Ju tïçf.&tnf ,;//: ftwit/tt 
iM/oritt*) ti ;/.vc voix *ut«Ji\\stis Je A* ;.■;. 7 .'.<*', s.suf 
Us chxtti£ï*>;cns ijuc l\xj\r';atc( /m/// to : : jàirc //vw- 
wr nécessaires. 

Nous croyons devoir plaçât ici quelque* 
rjjttxions Je M. Mirtilww , Mir la même que*?* 
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tîon x\mw laquelle il vtnoil ii*6l rr entciuUi 
avec tant tic mu c^s, 

11 (0* 0^*°^ uwux permette ici i|«ctquck 
ijjftxiiHiA 1 il nVst \laiu toute awoevation 
politique vpniu ncu! ;Ktc qui t par m nature « 
rxige un consentement supérieur à celui tle ta 
pluralité î cVm le pacte tovtal quille lui* même* 
étant entièrement volontaire, ne peut c\Utcr 
tons un contentement unanime. I à uu \lc\ pre* 
mier.N cllcts île ce pacte , c'eM ta loi \le ta plu- 
ralité tU\\ MiltY4|ic*. -1-Vm cette loi tpù coin* 
tituc, pour ciiiiki \liie » IVvtMenee » le Mot 
moral, l'activité de l'association, Ce\t elle ipu 
donne à ncs acte* le caractère sacré île ta loi % 
en constatant tpnls sont en ctlVt IVsprevsioft 

Ou vieu (lëuciviL <t}tiW iCt * r simple et belle lot 
de ta pluialité* Ton substitue tout autre degrà 
île majorité , \\è* le moment f toute* les toi* 
tpt't.n objet ipielvompte auta téuni une pluralité 
iMli ; tictuc<\ la majorité t njuisr f l.i société c*t 
nécessairement condamnée au m hisme , car il 
n'est dans la nature d'aucune -société légitime* 
«pie le *plm gtiiiul norubic soit assii|ctli h \a 
tninoiitc »» 
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\ Si tri rit le «Uih^i de (ont autre ponrrt 
fit? pluralité que Im pluialih 1 xùuplr 9 mî*uiti 
iUits un ^tat nai^ant , iutul»icn ee itsinp v rt- ne 
tic vient il pa* ^mmiueuf «Unis un iMat tomme 
ld hanect dû lotil rM à tien, ï\ nuwhuwv % 
& méditer même? où unr longue hTic il'alui» 
lie tout genre, et den siècles dV\i lavage, en 
couvrant ld s\ulVtcr entière dr la i-onxiifuiùm 
Ct tic radminixtrattou dans louirx leuix parties; 
t\e montre pas une xrulc toi A rtaldu ipi%ut 
tfavers d'une croûte épaisse tir piquées on île 
tl&oriltTii A corriger f •• 

« Kst-cc dans tin tel ciat de choses qu'on 
peut raisonnablement apporici des obsLulcs 
à la faculté de vouloir t »• 

m l'.t si jamais tciir | r i«ulir doit »*tie Liissvc 
à toute son activité , n\ vi ^ c p.is sm -loui Km %- 
qu'elle est entre 1rs m.uns d'un i <up\ t nnsii- 

tUé, COHUUC rasxrmMtV u;ition.ilr , dr jMihrl 
lltitérogèurs dont tpn-Ujui* - . uni". ou( ru Uni dff 
peine à li\tnutl}?;oiimrr ni tt»ul , et rwltr 1rs* 
Cpielles il scioit si ;nsé dr iùiimi uni' inuuuiïvi 
suffisante pont iiiiv-in tout ? Ou .1 i.mt dr.v- 
rpIC 1* »t7i /•■t» lïi./.'i* ; ou .1 i.mf tu* un du i . ,'«• 
*/** ohln\ ! 1.1» ! uYst-il p.is il.Mt ipir l.i plu- 
ralité graduée cm exactement l.i mruw piétcn- 
tiou sou* un nom plus doux ? ri »pic d.ins ce 
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cas, comme dans l'autre, ce sc'oît toujours 
le quart ou le tiers de l'assemblée qui donne- 
roit des loix à la nation ? » 

» Toute personne cjuî a observé Ici état* 
républicains, y verra les nobles eflets de cette 
aristocratique invention. » 

» Dn.is la législation que nos commis de 
bureaux donnèrent à main armée aux Gcnc* 
vois en 17X1, ils eurent soin d'introduire cette 
loi de la pluralité graduée , comme l'égide du 
despotisme aristocratique et militaire auquel 
ils assujetissoient cette petite, mais respecta- 
ble république. Non contons de ce qu'aucune 
loi ne pouvoit être laite par l'Assamblée géné- 
rale sans le consentement préalable de deux 
conseils administrateurs , ils mirent la plura- 
lité des trois quart» des suffrages à la place 
delà pluralité simple qui toujoursavoit exister 
Ainsi une loi qui n'avoit été introduite que par 
la force, qui n'avoit reçu pour sanction sou- 
veraine que celle d'une assemblée dont les trois 
quarts desmembres etoient exclus^ main armée, 
devoit être maintenue contre la volonté de 
tous par le simple vrrp du quart , plus un , 
d'un simple conseil d'administration 1 <^)uost- 
il arrivé Je cMfe l^i ? Jamais Genève n'a été 
plus milhcureuse , plus tourmentée, jamau 



*t 
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I scs anogans aristocrates eux- mûmes n'ont été 
plus méprisés % moins redoutas , maigre leurs 
troupes.! malgié des sermens forces, que depuis 
que leurs concitoyens ont été soumis .\ cet ab- 
surde et criant régime. A. la première occasion 
qui s'est offerte de mettre la loi en exécution, 
au moment où des magistrats, mainiuuts en 
place par une minorité de voiv, ont voulu 
gouverner, l'incendie s'est trouve prêt ;l«i plus 
légère étincelle a causé Pcnibt.r-emc/it. Attcirce 
par la crainte d'une nouvelle garantie, d\m 
nouveau siège , Cienève a conservé cette loi 
folle qu'une triplegaraiîtic armec I avoit torcée 
d'adopter. Jamais elle ne sera ni libre , ni par 
conséquent tranquille, tant que ce monument 
de la criminelle ambition de ses chefs et de notre 
injustice ne sera pas entièrement détruit.» 

» Mais pour revenir aux pluralités graduées 
dans leur rapport avec un grand état , suppo- 
sons la constitution faite ou prête A se taire , 
et voyons si, comme M. Frctcau le pensoit, 
on pourroit y joindre alors quelque loi de 
ce genre pour garantir la constitution >». 

» vSi c'est dans le but de mettre la constitu- 
tion à l'abri de toute atteinte ^Ui corps legis- 
latif, qu'on veut établir la pluralité graduée, 
le moyen est visiblement insuffisant. La conv- 
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finition n'ayant pu s'opérer que par la volonté 
du peuple luimSme, elle ne peut être détruit* 
que piir son aveu ; voilà le principe ; consa- 
crez-le, tt lu constitution est en sûreté m. 

» ttst-ce pour le.*; loix de détail que l'on vo\w 
droit établir la pluralité graduée? Dans ce eat f 
outre les iiKouvéïileiu déjà énoncés, n'esMI 
pus clair que vous prive/, les futurs représen- 
tais de la nation de leur liberté de législation? 
Cli I qui sait h «fuel point cette entrave cjut 
Vous mette/ *\ une taculié si nécessaire clant 
tout bon e/mvenn ment , peut être nuisible k 
la postérité ! l.oiMpic* les An^lois autorisèrent 
au commence -nu nr du .-.îècle le tatal système 
des emprunts nationaux , lorsqu'ils voulurent 
fejeter sur leurs ile-cemlans une portion du 
fardeau qu'il*; ptéiendoient trop pesant pour 
eux, prévoyoïeiit- ils (pu- cette bévue en finance 
nuiroit \u\ jour »\ l'influence qu'ils avoient 
voulu réserver au peuple* , en mettant le* 
subsides entièrement à i,a disposition *> } 

Se, met .lu ;/• 

Dans la séance du o) , M. Neker , revenu 
de son t vil ,, vint présenter ses bommage* 

À l\i.v.emblvv. 

1.4 
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* Le soir du même jour , il avoit été 
remercier la capitale de l'intérêt qu'elle 
avoit pris à son départ et à son retour. 
Arrivé dans la salle de l'hôtel - de - vill< > il 
avoit eu le présomptueux courage de. solli- 
citer une amnistie générale , même |>pur les, 
agens du pouvoir exécutif, véhémentement 
soupçonnés d'avoir employé des moyens cou» . 
pablei pour empêcher les François de devenir 
libres. Du nombre de ceux-là , étoit M. de 
Bezcnval 9 arrêté et détenu à Nagent. 

Les membres de la commune s'étoieht livrés 
à un de ces mouvemens d'enthousiasme, encore 
alors si naturels aux Françoig ; ils voulurent 
et que le ministre avoit demandé. 

M. Necker n'a voit quitté les véritables 
représentai de la commune , que pour se 
rendre au milieu des Electeurs , ( qui alors 
n'étoient ou ne dévoient être rien clans Pad- 

* 

ministration de Paru ) et avoit sollicité dVux 
les mêmes grâces. 

Ceux-ci avoient arrêté, au nom de la com- 
mune , quV/f pardonnait a tous ses ennemis , 
quelle proscrivait tout acte de violence, et qu'elle 
regardait désormais comme les seuls ennemis de la 
nation , ceux qui troubleraient par aucun ex ci s 
la tranquillité pubique* 

Tome I. A a 
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rhOfeUtl^vllle ri dm «InMctltt , il ntHti Ht 
impit*iîl)lf i\v l'fijipFttuvef m» 

m l,e mot de /ma/m* , l'ordre de t-rlâ^htr 
M. île Mrwnval , nunt également impoiltitptei 
et trpt4hen*tl)U*i Nmn « mèmei n'avtmi pai 
le dtolt île pruuoiuw une amnistie. Ac^upttt^ 
têtu* iirttiu ^1^ de tmtt trime publie , iiPtitw- 
leur» prtimmta du tribunal butiné à lu peur» 
inivre i nmi* ne pmivon* ni punir, ni abtioudre) 
ttoiti lUUoiiiî le* loi* , «mu Ht lei appliquent 
pa*l nous pmimilvons Ici grande eeupablei, 
et pur erl* mtfme houi m le* jugeeië pal. 
Noun pmtvnn* bien retirer notre aecufittoni 
ni elle nou* parott ddnuée de preuve! , mail 
\M)\\H h* pouvona pai innocenter ««lui que 
la notoriété publique daigne eomme coupa* 
bl? ! ni priver aucun individu , aucune cor- 
poration du droit de le poursuivre! Le pou- 
voir tle fUtf^ nraee> tant qu'il e*Ute, résldt 
éuiinrwment (Uni U personne du monarque | 
je AU tant quM e*Ute , parée que eW unt 
uramli» question que de déterminer i\ ce peu» 
vol» de taire ^tee peut eaUter, dani quelle* 
maint 11 rétidera *M eaUte, et *1 les crlmei 
iurn^ lr^ nation* devraient jamaii être remle, 
h ne prétend* pas même effleurer et* queitiomt 
je ne Ui *i pue tttt'tt» aue* étudiée* j U ne 
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t*cn agit point aujourd'hui : il suffit que le 
droit de faire grâce nous est étranger ». 

» Il nous est plus étranger encore dans cette 
occasion que dans toute autre. A Dieu ne plaise 
que j'aggrave la situatiou de M. de Bexenval ! 
Il est arrêté » il est suspect , il est malheureux ; 
autant de raisons de m'abstenir : mais vous 
avex déclaré les chefs militaires responsables 
des évènemens, M. de Bezenval est accusé par 
la notoriété publique ; et une municipalité 9 
un hôtel-de-ville f une ville auroit pu donner 
de* ordres pour le relâcher , pour l'innocenter , 
pour le soustraire à la justice publique ! Non , 
Messieurs : puisque nous-mêmes ne le pouvons 
pas , aucune corporation particulière n'a ce 
pouvoir ». 

» H nous est done impossible d'approuver 
sous aucun point de vue une démarche incon- 
sidérée qui a excité dans Paris une fermentation 
très-naturelle , et , j'ose le dire , très-estimable. 
Si même je ne regardois pas les électeurs 
comme d'excellens citoyens , si je ne son-* 
geois pas aux services essentiels qu'ils ont 
rendus dans des momens orageux, je vous 
prouverois que les dissentimens élevés entre 
les électeurs et les districts , sont un des 
levains les plus actifs de cette fermentation 
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de la capitale : je vous répéterais ce tjue j'ai 
déjà eu l'honneur de vous exposer , que le* 
électeurs se sont prévalus de la manière dont 
vo\i$ les aviez accueillis , qu'ils en ont conclu 
que leurs prétentions vous paroissoient fon- 
dées 9 et qu'il est impossible de dissimuler , 
de plâtrer plus long»tems cet état de choses 
ambigu et contradictoire. Je vous dirois enfin 
que les districts n'ont pas oublié leurs droits > 
qu'ils font tous les jours des réclamations 
plus fermes et plus persévérantes , et que » 
pour prévenir les suites des dissentimens » 
il faut que l'assemblée nationale prononce » 
si les électeurs ne se retirent pas d'eux-mêmes ». 
Après une assez longue discussion > l'as- 
semblée qui 9 sans doute > n'a voit pas perdu de 
vue les utiles réflexions qui lui «voient été 
présentées par Af, Mirabeau , persisté dans 
ses précêdtns arrêtés > relatifs à U responsabilité 
des ministres tt des ogens dm pouvoir exécutif f 
et déclara en outre que la personne du baron do 
Btynval , si elle étoit encore détenue (i) t deroit 



m 



(t) Nous avons oublié dt dire qu'un des districts de 

la ville de Paris» indigné de Tordre de l'hôtel de ville, 

relatif à l'élargissement de M. de Bcsenval » avoit 

envoyé dei députés à Nogent, pour s'opposer à son 

exécution. 

Aa l 
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eut min tn Vun tAf tt mus hhî géhtt sHJjiséHtt% 

iàm td xillè U pl*S pwcttiiltié «A* Util t)k il ttVtM* 
iti dttiti , tt ifNt tfkt xjké té Mit Ht /W*V#/I étttH* 

Ht à U ptmnni Jh twwH *tt B*{tnv*l l <f*i éhHi 
s#to lé f&rdt Jt U foi* s 
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AOUT 17^ 

Enco&* des députations qui demandaient 4 
être admises, * 

Plusieurs vouloient qu'on refusât.- de le* 
recevoir , et qu'on «'occupât «ans relâche de 
U constitution. 

M% M$MHlt observant pilleurs que parmi 
les députations annoncées* U y en avoit une 
de ia capitale i craignît que rassemblée ne tïU 
«ans ceise occupée des affaires de cette ville 9 
ef proposa de défendre à tout membre de 
rassemblée nationale de se transporter dans 
le» districts de Paris t à mçuns qu'il n'eût te^u 
un caractère à cet effet. 

M. Mijiaubav* 

m Je n'aurois pas cru nécessaire de combattre 
la proposition de l'honorable membre % si , 
f n dépit du règlement et de la raison , elle 
n'avoit p^s été accueillie de quelques applau- 
dissement tumultueux *> ; — « ( à /Wr* , *i twitrt % 
wïrwt qutljutt w*). « Je suis à l'ordre 

A * 4 



■ ( J* > 

puisque |e réclame te règlement, tl défend 
tir Monter di<* nlgne* bruyau* d'approbation 
ou (1 4 hu|mm|mùou , et cette* non* preuvoni 
chaque joui- tjiir* la ïègle eut *age , puUque 
lr< ctmtfrulwfmmi sont applaudi* 9 et que li 
mftltode ilç*«i imptobationii inarticulée* éfébUt 
un véritable o*traci»me et nuit à la liberté 
lien di*cu**iou*. 

M.»i* pour revenir k la question 9 je de» 
itutrule lequel Je non* eu recevant l'honneur 
tlVtre nommtf repiquant de la nation» 
il jienné abdiquer le* devoir* ou le* droit» 
de citoyen*, le demande il f parce que non* 
ftomin"* éminemment le* nurveillant de 1* 
elu»*e publique , non* pouvoir être jwivéi* 
du droit il«* vomouHr individuellement à 
r<itY l .tttn:tti<Mi Je se* détail* dan* no* muni> 
idpalité*. te d&mende comment on pourroit 
intrnliie A *ru\ d'entre non* qui ont leur 
dtituUiln À IWU,de porter leur* lumière* et 
hui* y*?u\ dan* leut-* di*tn»i*,de remplir 
le* dnv«ii»* de *imple* citoyen» *M leur e*t 
jH.v.ihlti , en même tem* que lei fonction* 
d 4 lu»t i.ii^ public*. Je demande enfin quelle 
oruv*. »*it plu* dipiie d'un membre de cette 
Mv,rml»|^ % que de clten lier , de concert avec 
ne* loiuiio^ rn* , une loime municipale qui 
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facilite la ptfftetion de tous Ici détails ï 

soulage le roi , ses serviteurs 9 l'assemblée 
nationale | et promette à Paris des avantage» 
ai grands > si importa m , si multiplias * que 
je 4te puis y livrer mon imagination iana 
une espèce de ravinement. Certes * l'assem- 
blée nationale ne peut qu'applaudir à de tell 
travaux* il serolt aussi coupable de craindre* 
que peu prudent de provoquer de sa part dea 
ordres qui leur dissent contraires t d'ailleurs f 
elle sauroit bientôt qu'aux bornes de la raison 
se trouvent les bornes de son empire , et que 
le véritable ami de ta liberté n'obéit )amaii 
aux décrets qui la blessent, de quelque auto- 
rité qu'ils émanent #. 

» Quant à la proposition de ne plus admettre 
les députations des provinces , j'espère qu'elle 
ne peut pas môme être mise en question, Noua 
n'avons pas plus le droit que le deslr de rentier 
les avis i les consultations , les eommuniea* 
tlons de nos commettans j et s'il pouvolt 
n'élever dans notre sein de telles prétentions» 
l'opinion publique les aurolt bientôt mise» 
à leur place ( i ) », 

( O M Kegnaut ne reprit p*« «a propasltten , et 
l\m devine, qu'après aveir entendu M, Mlfàbeaui 
ptrtenne n'eftt le mm& de la rappelle?, 
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M. Pis&ndu G a! Uni fit une motion , moti- 
ve e sur l'importance des travaux de rassem- 
blée , pour qu'il fût arrêté qu'à l'avenir , et i 
dater du 8 de ce mois , elle ne recevront plus 
dedeputations ; invitant les villes, les bourgs, 
les corporations , à donner connoissance de 
leurs affaires à rassemblée par des mémoires. 

Cette motion fut adoptée % après d'assc* 
longs débats. 

Dqns la même séance 9 on discuta la question 
de savoir s'il falloit faire une déclaration dçs 
droits 9 et si cette déclaration devoit être 

séparée de la constitution. 

• 

Séance du 3. 

M. di CUrmont-Tonrum exposa que le frère 
de son père, vieillard de 65 ans 9 retiré chez 
l'évCque de Porentru , y étoit menacé de deve- 
nir la victime des soupçons qu'avoient fait con- 
cevoir sur sa conduite , des opinions qui n'ont 
point prévalu , mais qui n'étoient point un 
crime ; il demanda qu'il lui fût accordé un 
passe- port pour se rendre ici. 

Quelques personnes craignirent que l'asscrn* 
blée ne se compromît , si elle accordoit un 
passe-port oui ne seroit pas respecté. 

M. de LaV.y voulut que le passe -port fût 
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**cordé à l'oncle de M. Clermont-Tonnenrt ; 
ainsi qu*à plusieurs membres de diflfiérens par- 
lemens f alors arrêtés en France et môme en 
Suisse ; il nomma M. de Dampierre , détenu 
à Moret, 

Les demandes et les témoignages de refus 
se succédoient rapidement. 

M. Mirabeau, 

m Je pense, comme le préopinant, que Tassent* 
blée nationale se compromettra sérieusement 
toutes les fois qu'elle sortira de son caractère 9 
et qu'elle excédera les bornes de sa jurisdic- 
tion naturelle ; mais loin d'en tirer la môme 
conséquence que lui t je soumets à votre sagesse 
cette qui st'on préliminaire: Us passe-ports sont* 
Us ou ne sont "Us pas Je votre juris die tion ? Il 
t&t d'autant plus nécessaire de la décider , 
que si vous accordez un seul passe - port , 
vous ne devei en refuser aucun. Sans doute 9 
il y a quelques contrariétés > je dirai mêaae 
avec le préopinant , quelques calamités par- 
ticulières , mais elles tiennent inévitablement 
aux calamités publiques auxquelles seules nous 
sommes chargé de remédier. Quelques parti- 
culiers ont été arrêtés dans leur voyag e 
quelques-uns môme sont détenus jusqu'à -ce 
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qu'on ait pris des éclaircissemens sur eux i 
ne voilà-t-il pas un malheureux sujet de 
distraction pour l'assemblée nationale } Cest 
une aimable qualité , sans doute , que la ftd» 
lité aux émotions , mais elle exclut souvent 
les vertus et même la sagesse de l'homme 
public. 

» Quoi qu'il en soit , messieurs f hier on vou» 
a officiellement averti qu'un citoyen notable 9 
qui a occupé de très-grandes places (1), oh 
de grands succès ont précédé le moment fatal 
qui l'a si cruellement compromis , par une appt» 
rente association avec des hommes chargés du 
mépris public , et qui , dans ce moment même, 
est revêtu d'un caractère qu'on eût respecté 
dans tous les pays de l'Europe , celui d'Am- 
bassadeur du roi , a été arrêté , et qu'il est dér 
tenu au Havre pour une simple contravention 
de police , un changement de nom , qu'avec 
des préventions plus favorables on eût appelle 
un acte de prudence. Vous n'avez pris aucun 
parti à cet égard ; vous avez cru devoir laisser 
aller le cours naturel des choses : pouvez-vous 
accorder aujourd'hui à l'oncle de M. de Ton- 

(i) L'assemblée avoit été instruite la veille que M. 
de la Vauguyon , étoit arrêté au Havre avec «on fils. 
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«erre , à l'ami de M. de Tollendal , ce qui 
tous avez refusé hier à l'ambassadeur du roi î 
je ne le crois pas} et je crois moins encore, 
qu'il vous convienne de vous perdre dans les 
détails de police intérieure et particulière dans 
un moment si critique , et lorsque vos corn- 
mettans attendent de vous des travaux si ur- 
gens que pour vous en occuper sans relâche, 
vous avczf cru devoir refuser d'admettre les 
Réputations des provinces». 

La question préliminaire sur la déclaration 
îles droits fut reprise, et on ne parla plus de 
passeports. 

Séana du 3. 

On s'occupa de la détention, au Havre, de 
M. de la Vauguyon. 

Le comité des rapports pensoit que cette 
affaire étoit uniquement du ressort du pouvoir 
exécutif» 

Quelques députés prétendoient que M. de 
la Vauguyon, ayant accepté dans le ministère, 
la place de M. de Montmorin , étoit, par-là 
même , présumé avoir trempé dans le projet 
hostile du gouvernement, contre la capitale, et 
devoit être poursuivi. 

Quelques autres ne voyoient pas de rapjJGrt/ 
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entre Une conspiration- et une place dans tt 
ministère ; ils réclamoient les principes qui 
ne veulent pas qu'un citoyen puisse être ar» 
rété sans preuves. 

M. Mirabeau* 

i 

» Je prie l'assemblée d'observer que sM 
est un cas oii l'opinion d'un petit nombre 
de membres doive l'emporter sur celle du plut 
grand , c'est lorsque ce petit nombre déclare 
n'être pas assc* instruit pour donner un avîi 
réfléchi, lorsqu'il demande à s'éclairer par l'avis 
des autres; or, je suis de ce petit nombre ». 

» M. de la Vauguyon est arrêté, ou pour 
une simple contravention de police (t) ; et 
alors , il est assez puni par plusieurs jours 
d'ullarmcs et de détention i ou pour cause de 
conspiration, et alors, il doit-ôtre gardé dans 
une prison sûre. Mais jiuqu'ici ; rien n'est 
moins prouvé que le délit quelconque pour 
lequel il est détenu. S'il est ici quelqu'un qui 
connoissc un crime , à la charge de M. de la 

(iWl ovoit préicnté à h municipalité du Havre ut 

pHFsc port, dans lequel il avult pria le nom de CAt* 
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V«\tftuyoii , qu'il l\tUètfu* i et «tors , nous •!* 
donnerons qu\l toit transKtc no\ih sûre garde; 
aoua nommerons le tribunal qui doit le jufler f 
«t les commUiairt* qui devront procéder k 
l'aeeuMtmn, MdU «î personne nVieeuat le ci- 
toyen qui r&lamt ta liberté ; je voua lf de- 
mande, MM, , pouvona*noua le retenir un mi- 
tant dans les teri 9 Haii<i blesser la juitii'e»» 

» Mon avu c&t , que le président soit chargt 
d'écrire à U iit\uùcîp^lit^ du Havre, que mm» 
ag connotations pus dt motifs pour que laAk 
tentiondeM, \lc la Vauguyon *oit continue^ 
tt que nous Utasoni au pouvoir exécutif, U 
décision entier mu 1 ce qui concerne cet c,v- 
ministre », 

Utivit Jt AL Mihikau fat thfaptt* 

On discuta un des article* Nw&ff d.tuv It fa- 
meux séance du 4 «inAt, Celui de t**MUiM 
toiturdU du Jn^it Ât <h%mt% 

Déjà cet (U tivlv ctoic décrété} il poitoW le 
principe duri tout* sa pureté, 

Un premier amemlcuunt venait aussi d'étra 
«cueilli» ÏW# /wywVftuY* , disolt l'article ♦ .* /* 
JSrWf «/* Jlnuin h juin nlhtMn % anl^wa w 
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^amendement étoit ainsi conçu : sauf à u 
conformer aux loix d$ policé qui seront féitu r#- 
Unvmm à la iûrtti publique, 

M, di Chrmont - Tonn$m voulait un© 
exception en faveur dès plaisir* du roi i 
et l'abolition des tribunaux établis , pour 
conaoître des délits de chasse. 

M. Mirabeau, 

» On vient de déclarer que le droit de chasse 
est inhérent à la propriété 9 et ne peut plus en 
Être séparé #, 

» Je ne comprend pas comment Ton propose 
ft l'assemblée qui vient de statuer ce prin* 
cipe, de décider que le roi, ce gardien , ce 
protecteur de toutes les propriétés , sera l'objet 
d'une exception dans une loi qui consacre les 
propriétés. Je ne comprends pas comment 
l'auguste délégué de la nation peut Être dispensé 
de la loi commune. Je ne comprends pas corn* 
ment vous pourrie* disposer en sa faveur , do 
propriétés qui ne sont pas vùtvc&» t 

« Mais la prérogative royale I Ah I certes 
la prérogative royale est d'un prix trop élevé 
à mes yeux pour que je consente à la faire 
consister dans le futile privilège d'un passe- 
tems oppressif. Quand ij sera question de U 

prérogative 



prorogative royale » cVn^dîre f comme }e le 
démontrerai eu sou ums « tl\i plus précieux 
domaine du peuple » o& jugera si j'en counoit 
l'étendue, tthl je défie avance le plusrespec* 
table île mes» collègue» d'en porter plu» loia 
U? respect religieux». 

ii Nl4ul:t puMo^ative royale n'a riendecom* 
9iun *tvrc ce que Ton appelle U$j>fateir$ 4* 
r*>< | qui n'emerrent pas» une étendue moindre 
que le circonférence d\u\ rayon de vingt lieue^ 
oi* j&Vxw*rcent tous les ratinemens delà tyran* 
nie des chasser Que le roi comme tout autre 
propriétaire ehas»e dans Nés domaines ; ils*ont 
i*»e* étendus »an» doute, Tout homme a droit 
je chasse sur son champ , nul \\\\ droit dt 
chasse sur le champ d'autrui ; ce principe eut 
•acrtîpour le monarquecommepour tout autre*» 

» Q^nt à la suppression des trihunau* pour 
tt fait de» chaste» » elle est impo»i\ble <\ pro* 
MQncer sans un autre arrangement dans l'ordre 
Judiciaire, puisqu'il» connussent d'autres délitsj 
tt Padd»tion que Pon vous propose est inutile» 
puisque du moment oti vous déclare* qu'il nt 
peut plus y avoir de délit pour le tait des 
chasses, vous abroge* les loix qui le» concer- 
naient ! et vous dépouille/ par le fuit tous le* 
tribunaux de cette juridiction ». 

?#«</. »b 
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h En général, messieurs, prenons garde dé 
surcharger nos décrets de formuler oiseuse* 
et tir préemptions inutiles: c'est ainsi que Ton 
discrédite la loi , et q\ic Ton introduit l'arbi- 
traire ; et pour en citer un exemple avec toute 
Ut circonspection que \\n\ doit à un arrêté 
déjà pris, je désire vivement que cette for- 
mule , xttuf hs toix tft fwliît if ni fwnrrnHî tin 
ftùm , n'émane jamais de cette assemblée i 
car elle est superflue si elle énonce simplement 
que le législateur peut taire des loi* pour la. 
sftrcté publique; mais elle est dangereuse , elle 
favorise la tyrannie , si elle subordonne Ir droit 
commun des citoyens , à dts loi\ *)ni pt)nm>Hi 
itrt fttitts «. 

Les amendemens furent arrCtés dans la formr 
suivante : 

» Toutes capitaineries , môme royales , et 
toutes réserves des plaisirs, sous quelque dé- 
nomination que ce soit » sont dés ce moment 
nbolies; il sera pourvu par i/*r m*yth$ ccw/sf- 
tittts «im U lapM M <w\ ptopnMs tt fi té 
/ifottJ,ù la conservation des plaisirs pemm» 
nrls du roi «» 
Tous 1rs miniNf t es furent alors admis à la barre. 

/ ? jî«ir i/tf - i/t>v - .wv.fiM parla de l'inactivité 
des tribun-iux, do l'oubli «Ir toutes lois, des 
doubles qui *c inantlcKtoteut dans diverses 



(i«0 

parties du royaume , et invoqua U puis^ne** 
lit l'assemblée* poui londvo à la force publique 
ton éneivjir%ait pouvoir judiciaire ion activité, 
*t au trésor-public , ses r\atcte< perceptions. 

extraordinaires que les uiconstances avaient 
occasionna depuis le mois d\n>(H r/MX É epo- 
Ijuc à laquelle t il «Vf»it repri* r^ilininintra* 1 
tiôrt des (iiuince % ; il *•• plaignit do ht diminu- 
tion sensibted'unp.r.'tnd notnbrodr perceptions* 
fet de la suppression toi -de de plusieurs. I\n* 
fin, il proposa de recoin ir ;\ un emniunt d<* 
Jo millions, pou»" fournira r-iopnt dr-i \ iig;« 
gemen» el aux besoins indisprnsil les du ir*» 
fcor~public* 

Le nom de M. Neckcf, l'immense pppnlà* 
irttét dont il pntissoil alors, rt pcut-itie la 
|>lacc qu'il uccupoit , Curent les mot ils d\m 
mouVctttcnt dViltbousiasme, qu'on pardonnera 
à U majorité de l'assemblée, en faveur de U 
minorité qui ne s'y llvia jn^* 

MM. lllermont Lodeve , l ; oucautt , etc. Von-» 
ioient qu*cn présence niante des ministres f otl 
Consentit la proposition de M. Nockcr. 

Mi MilUftKAU réclama et obtint l'absence 
Iles ministres, et la discussion. 

Plusieurs orateurs furent alors entendus ; quel- 1 
<JU«fi*Uns > fit le premier Af, Ctmtd , curent U 
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tourage d'observer que les mandats illimitée 
à certains égards , défendoient expressément 
de consentir aucun emprunt, ou aucun impôt, 
avant l'achèvement de la constitution. 

M t d* Lally f parla en faveur de l'emprunt ; 
et conclut à ce que le projet en fftt examiné 
par lt comité des finances, 

JVf dt B lac on proposa de consentir et d'as- 
iigner pour gage les biens du Clergé. 

M. Mirabeau. 

« J'avoue que je suis pressé entre la né- 
cessité d'un emprunt , et la lettre impérieuse 
des mandats. La première idée qui se présente 
à moi , c'est de donner l'exemple des contri- 
butions patriotiques et volontaires. Offrons 
notre crédit individuel ; voilà et que nous de- 
vons à nous mfime et à la chost publique : s'il 
faut quelque chose de plus, adressons nous 
à nos commettans , demandons leur autorisa- 
tion, pour subvenir au courant de mois en 
mois; sur-tout, faisons convoquer les assem- 
blées provinciales, afin qu'elles pourvoyant 
aux moyens de rétablir les perceptions et dt 
rendre aux provinces la tranquillité. Au reste , 
ce que je dis ici , n'est pcut-Otrc pas ce que 
je proposcrois, si j'avnis te tems de réfléchir, 
du moins je 119 l'assure pas; mais je condiif 
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4e la situation dans laquelle je me trouve » que 

la délibération doit-être ajournée à demain , 
pour que chacun de nous puisse méditer 9 aca« 
miner. 

L'ajournement fut prononcé. 

Séance du S. 

La discussion sur l'emprunt» fut ouvert* 
par le comité des finances » qui le consentait» 

Af. Bu{ot voulut la constitution avant l'em- 
prunt. 

M. Mirabeau. 

Messieurs» 

« En chargeant le comité des finances dt 
nous porter un préavis sur la demande que nous 
font les ministres» d'autoriser le roi à un cm» 
prunt de trente millions» vous avez voulu laisser 
à chacun des membres de cette assemblée » lt 
tems de la réflexion ; car nul travail actuel sur 
l'état des finances ne pourrait servir à diriger 
notre détermination. Il n'entre dans l'esprit de 
personne que le trésor puisse se passer de se- 
cours » et ce n'est pas un emprunt de trente 
millions qui empirera le rapport de nos finan- 
ces avec les ressources nationales» 

« Nous devons nous diriger par de plus hau- 
tes considérations. Il faut sans doute pourvoir 
au courant. Telle est même la nature des mei- 
lleurs qui multiplient nos embaras» que noue 
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c oui ion-i le risque de les aggraver , si une rlgk 
ili:ô île principes (pie rien ne tcmpéroit, nous 
lau^tîr nulitFéven* pour îles* besoins ou de* 
i'^.-uis dont il c»t impossible de se dissimuler 

J'iiM- i tance, 

wN-Ui% nVt-il aucun moyende conserver cetto 
rigidité , et de ntj >ondre cependant à l'attento 
du munsùiv ? si ce moyen existe % le putrio* 
tisme , la saine politique t et t s'il faut parler 
çhr-rement, 1e$ mônugemens infinis avec les* 
quels nous devons user de la confiance de ihm| 
commettons, ne nous tbnt*ils pas la loi do 
nous servir de ce moyen ) 

>* Avant de vous lu proposer , qu'il me soit 
permis, messieurs, d'exprimer une réfle*ioi\ 
que m'arrache le sentiment de la grandeur dg 
tiov devoir*, 

»> Klle ne peut plus exister dans l'ordre nou* 
veauqui va iVpii l'empire, cette prompte obtfis* 
Kancr que 'notre ^ensibilittS savoit transformer 
en tômoi{*na^e d'amoiii pour la personne du 
monarque qua nousrcprésentoient ses ministres* 
Aucun d'eux ne doit désormais rien attendre 
que dt\s volonté*, libies de la nation; et un 
vsanien retlochi peut teul h ur imprimer c«j 
faradèic. l\n iumk truant t«n pardi* contre lex 
rcsohuioiw prcopitces , nous cloi^nuon* de 

IV-spiii d^. ministres unttç inuaii.vo q*û 
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»e s'adretstroit pas uniquement k notre raisoai 
tt dès-lors rien n'en viendra troubler le libre 
exercice 

» Surpris hier par une demande à laquelle 
nous n'étions pas préparés, je hasardai mon 
opinion plus que je ne 1^ donnai ; et me repré- 
sentant la pluralité des instructions de nos corn- 
mettans, et les circonstances oh se trouve l'ai* 
semblée t il me parut que les premières nous 
empêchoient d'accorder l'emprunt sous les for- 
mes ordinaires, et que les secondes nous intei^ 
disoieat l'essai d'un crédit que nous ne devons 
jamais compromettre* 

« Je proposai donc d'avoir recours à nq$ 
commettans, en lexw indiquant une forme qui 
ne compromet point les motifs généreux qu'ils 
ont de n'accorder les secours pécuniaires qu'a- 
près avoir irrévocablement fixé les bases de 
la constitution. » 

« On a craint trop de lenteur jlans cette 
manière de pourvoir à des besoins très~urgenf» 
Cependant je crois impossible d'échapper à ce 
dilemme. » 

» Ou nous avons la certitude morale que 
nos commettans nous autoriseroient à faire les 
emprunts que ces besoins exigent, et alors la 
résolution de demander cette autorisation 
suffit déjà au ministre des finances pour uqh* 
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Ver dnn* ses promet ies$ources le* tnoyeni 

d'attendre citte autorisation; » 

* Ou nous devons la robinier comme très- 
douteuse , et alors nous prononçons nous» 
mêmes l'impossibilité d'accorder rautorisation 
qui nous est demandée, m 

<« I)!ra-t-on qu'en supposant possible le relu» 
de l'auto» isation si nous la demandions, nom 
n'avons pas A ciaimlre le désavuni du ennsen* 
tenant (pie nous donnerons pour la nation à 
lVinpi uni . ■■■ins la consulter» parce qu'au défaut 
des éganK au» ;»«»! nnus avont droit de pré- 
tendre, les circoustaïuvs u\\ { viihuses que nos 
couenettans n % on( pas pu prévoir, justilicroieut 
iisKt'y. notie conduite, et d'autant mieux qu'un 
emprunt «le trente millions est trop peu con- 
sidérable pour diminuer la force des choses 
qui ren.l «\ h nat'on s,\ I .berté , ou pour aggra- 
ver le pouls de la dette è h 

« J'admettrai cette réponse, messieurs. Eh 
bien I qu v n uVdte-t-il } que nous n'osons 
pas nous tiei A la certitude de PautorisHtion 
que la vigueur de notre devoir nous oblige A 
dcmmJer \ nos coium<<(t..nt en tout état de 
cauM*, et que nous nous | ravalons pour auto* 
ri-.rr l'emprunt , d'un consentement, que par 

<lé> :-mv , la nation nepour.ip.is rctiucr, une 
fois que nous l'aurons donné. » 
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« Mii* puisque nous pressentons ce résultut 
tic noue position 9 ne vaudroit-il pas mieux 
icspceter scrupuleusement U sage politique 
de no* commettons, et faire «crvir dans cette 
ciuonstanco notre propre responsabilité, com- 
me médiatrice entre l'inflexibilité avec laquelle 
la nation doit se maintenir dans la position 
qu'elle i\ prise relativement & PimpAt , et la 
nécessité vie pourvoira des besoins qu'il xcroit 
nop d-m^creux île négliger? 

« S>n^/, mesxieur, î\ l'état actuel des esprit*. 
l T ne défiance excessive et souide à tous le* 
raisounemens, est toujours préfc à dicter le* 
tésolutionslcs plus étranges: faut-il nous expo- 
ser à lui donner contre nous l'ombre iPun pri* 
texte ? ceux qui nous ont menaces de Paris , 
nous demandant compte d'avoir refusé Pcin- 
prnnt , croient-ils que les provinces aient 
renonce au droit de nous dire : /wwrywi»i A\m>#{* 
\w\,9ï%ofJj} Pour moi , je frémis de ce danger, 
et ne pensant pas qu'il puisse jamais nous con- 
venir de» résistera une défiance mOme injuste; 
je crois que nous devons nous résoudre à ton* 
1rs sacrifices personnels qui seront en notre 
pouvoir , plutôt que de noua écarter de la lettre 
de nos mandat* sur Pobjct de'* subside*. 

« Je nlusitc donc pas A vous proposer que 
l'emprunt de trente millions actuellement né- 
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ccusaire uu gouvernement , gott frit sur IVrw 
gagement de* membre do cette «membliie , 
chacun pour la somme dont ne» faculté» per- 
mettront de «e rendre responsable envt ru les prô* 
leurs ; somme dont nous (Won* ineessammtnt 
U Nouscription entro le» mains de notre pr4- 
aident, pour ttre remise à oia majesté* et »er- 
viv de caution *l l'emprunt de trente millions 
dont *c* ministres demandent l'autorUation à 
l'assemblée. » 

m J'ai déjà indiqué un pul&sant motif pour 
jums déterminera cette résolution patriotique. 
fille nous laUsc toute la confiance de no* corn* 
mettait», puisque nous restons fidèle» aux in* 
tentions consignées dans leurs mandats sur le» 
accours pécuniaire» , et (pie nous ne les obtif 
fycous point A sVn rapporter A non» inr le juge- 
ment des circonstance! qui rendent cet em- 
prunt nécessaire i ensorte qu'il» ne peuvent 
pas redouter de favoriser aucune politique 
ténébreuse qui consisteront î\ gagner du tem» 
par dr?i incid^ns ; car Rengageant pas la nation, 
ju>v piopi-e.s hypothèques ne pourroient pasio 
lêpétrr <\r\w toi% Jm suite avec succès, >» 

«« Mar. celte lésolution a d'autres avanta- 
ge. : ellr eM pâli tnliqur ; et, n.mix ce point 
de vue % mur. dmmou'* l'exemple le plus propro 

i\ tiimeuei |ou*. les mijcI*. de l'empire à la lubgrn 



di nation volontaire qui caractérise l'hommt 
libre , le vrai citoyen. Nous mettons le sceau 
à notre arrêté du 4 de ce mois , dont la pré* 
ripitation semble nous accuser du besoin d'é» 
motions vives , pour nous résoudre c\ des sacri* 
lices généreux: , tandis qu'on doit également 
les attendre de nos plus mûres délibérations» 

« Elle nous revêt de toute la force morale 
dont nous avons besoin pour rétablir et con- 
server la perception des impôts et la soumis* 
$iou aux loi* et aux usages , jusqu'à ce que 
les ebangemens annoncés soient mis eu état do 
prendre leur place. 

« Devenant nous-mêmes dans nos propre» 
personnes la eautioiuPun emprunt destiné aux 
besoins de l'état f nous avertissons avec énergie 
tout intérêt sordide de s'éloigner enfin, d'opé-» 
rations qui sont le triste fruit de uos mtdbcurii 
nous appelions de plus en plus l'esprit public, 
si nécessaire au rétablissement de la sûreté géné- 
rale et individuelle ï nous montrons notre cotw 
fiance dans les ressources nationales pour main* 
tenir la toi publique» tandis que nos cntumU 
n'avoient que l'exécrable ressource de la vio* 
1er» Nous annonçons que mettant tout notre 
espoir dans les bons exemples % une inflexible 
t igueur doit poursuivre les mauvais, » 

n Enlm le wi lui-môme prendra d<m* notre 



dévouement toute lu force dont il peut avoîf 
besoin pour résister non à ses goùtfl , puisqut 
nul monarque ue tut plus disposé à la simpli- 
cité qui appartient à la vraie grandeur 9 mais 
aux artisan* de ce faste déprédateur qui multi- 
plie autour du trûne tant d'ôtres inutiles. 

» Vous n'hébiterex donc pus, MM. , épren- 
dre le noble parti que Je vous propose ; et si 
vous éprouvez à cet égard quelque doute 9 il 
viendra de la crainte de n'être généreux qu'en 
apparence : tant il y a lieu de croire que la 
nation se hâtera de vous relever de vos en- 
gagement ! N'importe , messieurs t vous aure« 
toujours aux yeux de cette nation généreuse ; 
aux yeux d^ l'Europe attentive, un grand mé» 
rite » celui de la fidélité la plus exacte aux 
mandats dont vous êtes les dépositaires t cl 
dans un point sur lequel la nation fait rcpo« 
séria certitude de la restauration de l'Empire *. 

Cttt* proposition fut rcjvê *v*c haucoup de 
faveur \ tlU parut réunir toutes Us opinions de 
(assemblée 9 $t suspendit un moment tu débits. 
Mais ils recommencèrent bientét % et tel en fut U 
risultat % que t emprunt fut consenti % $t quon ren* 
voya au lendemain la discussion sur la formé 
d» fis laquelle il serait ouvert. 

Fin du tome premier. 
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